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ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 1961 





PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séaace est ouverte à neuf heures trente minutes. 


M. le président La séance est ouverte. 


ET pe 
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 
sans débat. 


SITUATION DES PERSONNELS DES SERVICES ÉCONOMIQUES 
DU MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


M. le président, M. Guy Ebrard souligne à M. le ministre de 
l'éducation nationale la situation inéquitable faite aux inten- 
dants, sous-intendants et au personnel des services économiques 
du ministère de l'éducation nationale dans son ensemble, et 
lui demande les dispositions qu’il compte prendre en vue 
d'assurer leur reclassement indiciaire et faire cesser une aussi 
regrettable disparité. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, à la suite des discussions qui ont eu lieu au printemps 
dernier au sujet de la revalorisation de la fonction enseignante, 
le Gouvernement a décidé que le personnel de l’intendance uni- 
versitaire ferait l’objet d’un nouveau statut s'inspirant des 
mêmes considérations que le statut du personnel de l’adminis- 
tration universitaire. 


Ce nouveau statut, qui comportera pour les intéressés une amé- 
lioration de leur rémunération, prendra effet, comme les mesu- 
res de revalorisation de la fonction enseignante, au 1° mai 
1961. . 


Les propositions du Gouvernement ont été soumises au conseil 
supérieur de la fonction publique, au mois de juin dernier. Elles 
faisaient mention de cette décision qui a été reprise dans le 
décret n° 61-881 du 8 août 1961 fixant les nouveaux indices du 
personnel enseignant et du personnel de l'administration uni- 


versitaire. Des garanties ont donc été apportées à deux reprises _ 


au personnel de l’intendance. 


En vue de l'application de ce texte un projet de décret a été 
élaboré par les services de l'éducation nationale et a fait 
l'objet de discussions entre le ministère des finances, le minis- 
tère chargé de la fonction publique et le ministère de l’éduca- 
tion nationale. Un accord définitif a pu intervenir sur les dis- 
positions essentielles de ce projet qui répond aux objectifs sui- 
vants : 


En premier lieu, donner une définition plus précise des mis- 
sions et responsabilités des différents corps et grades des fonc- 
tionnaires chargés de la gestion des établissements. 


En deuxième lieu, prévoir une organisation rationnelle des 
personnel enseignant et du personnel de l'administration uni- 
versitaire des corps de fonctionnaires assurant les mêmes types 
de fonctions et desquels sont exigés les même niveaux de for- 
mation. 


. En troisième lieu, garantir le maintien de la place de ces fonc- 
tionnaires au sein des établissements dépendant du ministère 
de l'éducation nationale en leur assurant une situation pécu- 
niaire comparable à celle des membres du corps enseignant avec 
lesquels ils collaborent quotidiennement. 


C'est ainsi que, d’abord, l'indice net de la classe exception- 
nelle des secrétaires de l’intendance universitaire, c’est-à-dire 
des anciens adjoints des services économiques, actuellement fixé 
à 330, sera porté à 360. 


En second lieu, les sous-intendants et les économes seront 
regroupés dans le corps des attachés d’intendance qui comportera 
deux grades affectés respectivement des indices terminaux 460 
et 490. 


Enfin, le grade d’intendant comprendra deux classes dont les 
indices terminaux seront fixés à 535 et 550, indices retenus, vous 


le savez, par le décret n° 61-881 du 8 août 1961, pour les profes- 
seurs certifiés. 


Le classement indiciaire de ces personnels a été inscrit à 
l'ordre du jour de la réunion du 12 décembre 1961 du conseil 
supérieur de la fonction publique. La consultation du conseil 
supérieur ayant eu lieu, les conditions réglementaires pour la 
fixation des nouveaux indices et l'application du statut étant 
satisfaites, le Gouvernement va maintenant préparer un décret 
qui sera soumis, dans les meilleurs délais, au conseil des 
ministres. 


On peut donc estimer que la situation des corps d’intendance 
est maintenant réglée ou le sera dans un très proche avenir avec 
rétroactivité des dispositions prises au 1°’ mai de 1961, comme 
pour les autres corps du ministère de l'éducation nationale. 


M. le président. La parole est à Mme Delabie, suppléant l’au- 
teur de la question. 


Mme Marcelle Delabie. Monsieur le ministre, mon collègue 
Guy Ebrard vous prie de l’excuser de ne pas être à son banc 
ce matin pour entendre les réponses qui devaient être primitive- 
ment apportées le 1‘ décembre dernier aux trois questions qu’il 
a eu l’honneur de vous poser. 


Votre première réponse lui donnera, je crois, satisfaction et 
je vous remercie d’avoir bien voulu nous communiquer les dis- 
positions arrêtées par le Gouvernement et qui figureront dans un 
décret préparé par vos services en accord avec le ministère des 
finances et le ministère chargé de la fonction publique. 


Ce texte — et nous nous en réjouissons — va enfin améliorer 
la situation du corps de l’intendance universitaire qui, depuis 
quinze années, s’est trouvé le plus déclassé de la fonction publi- 
que, avec les inévitables conséquences sur la faiblesse numé- 
rique et le niveau du recrutement. 


A l'heure de la prolongation de la scolarité, de la croissance 
des effectifs, de la multiplication des établissements de tous 
ordres, il devenait urgent d'apporter des solutions équitables à 
tous les problèmes intéressant les différents corps et grades 
des fonctionnaires chargés de la gestion des établissements d’en- 
seignement. 


Nous prenons bonne note de la date du 1er mai 1961 pour l’ap- 
plication rétroactive des nouvelles rémunérations et nous enre- 
gistrons votre déclaration selon laquelle ces fonctionnaires auront 
désormais une situation pécuniaire comparable à celle des mem- 
bres du corps enseignant puisque, suivant une décision récente 
du conseil d'Etat, ils ne peuvent être légitimement considérés 
comme faisant partie du corps enseignant. 


Nous nous réjouissons d'apprendre aussi, monsieur le ministre, 
que le conseil supérieur de la fonction publique ait donné un 
avis favorable au projet dont vous nous avez exposé ce matin 
les grandes lignes. (Applaudissements.) 


UTILISATION DES ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 


M. le président. M. Guy Ebrard appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance numérique du 
personnel enseignant et l’appoint précieux que pourraient à cer- 
tains égards lui fournir les adjoints d’enseignement suivant 
leur titre ou leur spécialisation. Il souligne à son intention l’uti- 
lisation souvent discutable faite des services des adjoints d’ensei- 
gnement licenciés et bacheliers. Il lui demande, en conséquence, 
s’il compte reconsidérer leurs attributions, définir leur fonction 
et revaloriser ainsi les services qu’ils peuvent être appelés à 
rendre à l’enseignement, en établissant pour eux les légitimes 
contreparties que ce personnel est en droit d'attendre. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Je vous 
prie de m'’excuser d'avance de la longueur de ma réponse, car 
le problème évoqué, fort délicat, nécessite la référence à d’assez 
nombreux textes. 


Sous le régime du décret du 30 juillet 1909, la surveillance 
de l’externat était assurée par des répétiteurs de collège, bache- 
liers, et des répétiteurs de ‘lycée, recrutés parmi les licenciés ou 
les répétiteurs de collège. 


Le titre de professeur adjoint était conféré, pour une période 
de dix ans, aux répétiteurs licenciés ayant enseigné pendant 
une durée totale de cent heures au moins. A moins d’insuccès 
régulièrement constaté dans leur enseignement — et celui-ci 





ne pouvait dépasser six heures par semaine — les professeurs 
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adjoints étaient nommés à une chaire de professeur de collège 
au plus tard à l'expiration de la durée décennale de leurs 
fonctions. 


Le décret du 8 avril 1938 remplaça le répétitorat par le pro- 
fessorat adjoint. Il stipula que les professeurs adjoints devaient 
être pourvus de la licence ès lettres ou ès sciences d’enseigne- 
ment. Ils assuraient le contrôle et la direction du travail des élèves 
en étude, leurs devoirs, leurs leçons, les autres travaux annexes 
au travail proprement de classe ; ils secondaient les professeurs 
dans l’organisation et la direction du travail des élèves; ils 
étaient chargés de la surveillance du point de vue de l'éducation 


. et du maintien de la discipline ; les suppléances des professeurs, 


les heures de cours pour les élèves faibles devaient leur être 
confiées. Dans les établissements comptant au moins deux cent 
cinquante élèves, un de ces professeurs adjoints pouvait être 
chargé d'assurer les libertés quotidiennes prévues pour les 
censeurs et les surveillants généraux. 


Des dispositions transitoires prévoyaient que les répétiteurs 
et répétitrices pourvus de la licence d'enseignement prendraient 
le titre de professeur adjoint-premier ordre. Ceux qui n'étaient 
pas pourvus de cette licence pourraient être nommés professeurs 
adjoints-deuxième ordre, après avis du comité consultatif de l’en- 
seignement secondaire. Par ailleurs, les maîtres et maîtresses 
d'internat titulaires de lycée ou de collège pourraient être nom- 
més répétiteurs ou répétitrices de collège. 


Le décret du 22 décembre 1945 supprima à son tour la caté- 
gorie des professeurs adjoints et répétiteurs de premier ordre 
et décida leur remplacement par une catégorie nouvelle, celle 
des adjoints d'enseignement. Vous voyez que le problème est 
assez délicat et qu’il importe de se référer à une suite de textes. 


L'exposé des motifs du décret précité précisait que cette nou- 
velle catégorie aurait un service partagé entre l’enseignement 
et la surveillance et que son avancement consisterait en une 
nomination soit comme professeur, soit comme surveillant 
général. 


Une circulaire du 20 août 1945, dont les dispositions antici- 
paient sur celles du décret du 22 décembre 1945, permettait, 
dans les établissements qui s'y prêteraient, de confier aux pro- 
fesseurs adjoints-premier ordre et aux délégués rectoraux la 
charge collective de la part d'enseignement qui ne pouvait être 
assurée par les professeurs titulaires, de la surveillance des 
études et de la surveillance des activités extérieures à la classe. 


D’autres circulaires, notamment celles du 23 octobre 1948, du 
15 juillet 1949, du 13 juillet 1951, du 12 mars 1955, du 28 sep- 
tembre 1956, ont rappelé aux chefs d'établissement le droit 
des adjoints d'enseignement à assurer un service au moins partiel 
d'enseignement. 


Par ailleurs, jusqu’à l'intervention du décret du 26 septembre 
1947, les adjoints d'enseignement avaient pu obtenir des délé- 
gations d’enseignement conduisant à titularisation. Le décret 
du 21 juillet 1922 leur accordait une priorité pour l'obtention 
de ces délégations, aussitôt après les admissibles à l’agrégation, 
les docteurs ès lettres ou ès sciences, les anciens et anciennes 
élèves des écoles normales supérieures. 


Si le décret du 28 décembre 1941 avait institué un certificat 
d'aptitude à l’enseignement dans les collèges, le décret du 
21 mai 1941 permit la titularisation de tous les licenciés délégués 
antérieurement au 22 mai 1941. Le décret du 1‘ février 1945 
proroge les dispositions de ce dernier texte. 


Le décret du 26 septembre 1947 mit fin à l'application de 
tous les textes antérieurs relatifs au recrutement des professeurs. 
Toutefois, les candidats en fonction au 1‘ octobre 1947 pouvaient 
continuer à en bénéficier. Un plan de liquidation établit la liste 
des bénéficiaires parmi lesquels figuraient tous les adjoints 
d'enseignement licenciés qui en avaient fait la demande. 


Par la suite, le décret du 7 novembre 1958 permit de déléguer 
les adjoints d'enseignement titulaires et stagiaires licenciés 
dans les fonctions de professeurs. Leur titularisation intervenait 
après leur succès aux épreuves pratiques du C. A. P. E. S. Les 
dispositions de ce texte étaient valables pour les années scolaires 
1958-1959 et 1959-1960. 


Depuis, le décret du 3 août 1959 a permis et permettra, jus- 
qu'au 1°" octobre 1963, à tous les adjoints d'enseignement titu- 
laires d’une licence ès sciences — mathématiques ou sciences 
physiques — même d’une licence libre, d'obtenir une délégation 
d'enseignement. 


Le décret du 24 août 1961 va permettre, pour les années 
scolaires 1961-1962, 1962-1963, 1963-1964 et 1964-1965, aux adjoints 
d'enseignement licenciés ès lettres d'obtenir une délégation de 
professeur de lettres classiques ou de lettres modernes. 





Les bénéficiaires de ces deux textes pourront donc être titu- 
larisés s'ils réussissent aux épreuves pratiques — seulement 
pratiques — du C. A. P. E. S., à l'issue de leur stage. 


Tous les textes dont il vient d’être question ont permis aux 
adjoints d'enseignement d'accéder à la fonction enseignante soit 
directement, soit en passant simplement les épreuves pratiques 
du C. A. P. E. S. Ils n’en ont toutefois pas tous profité. En 
effet, certains d’entre eux, adjoints d'enseignement à Paris ou 
dans les grandes villes, n’ont pas accepté leur nomination de 
professeur dans une petite ville. Ce fut le cas, en particulier, 
non seulement des adjointes d'enseignement qui ne pouvaient 
quitter la ville où leur mari avait sa situation, mais aussi celui 
de fonctionnaires célibataires qui ne voulaient pas abandonner 
une ville qui leur offrait des agréments et des satisfactions 
intellectuelles que ne pouvait leur donner une localité de 
moindre importance. 


Le cas s'est présenté aussi d’adjoints d'enseignement, licenciés 
d'enseignement, qui avaient perdu tout contact avec la classe 
et qui n'ont pu, soit réussir aux épreuves pratiques du C.A.P.ES., 
soit être titularisés directement lorsque c'était possible. 


Il résulte de ces textes un peu indigestes — et je demande 
qu'on m'en excuse — deux considérations : d’abord, que les 
professeurs adjoints, puis les adjoints d'enseignement ont tou- 
jours été considérés statutairement comme devant collaborer à 
l’enseignement ; ensuite, que cela a été rappelé constamment 
aux chefs d’établissements par des circulaires que j'ai déjà 
citées et que je rappelle: 23 octobre 1948, 15 juillet 1949, 
13 juillet 1951, 12 mars 1955, 28 septembre 1956 et, en dernier 
lieu, par celle relativement récente du 13 mai 1961. 


Tenant compte, d’une part, de la définition de la fonction 
d'adjoint d'enseignement telle qu'elle résulte des textes cités 
ci-dessus et, d'autre part, de la nécessité de ne négliger aucune 
des ressources que peuvent fournir les maîtres licenciés, j'ai 
estimé qu'il convenait de faire une place dans le reclassement 
de la fonction enseignante aux adjoints d'enseignement et de les 
intégrer dans le cadre des chargés d'enseignement dont l'indice 
terminal est 460, à condition qu'ils assurent un service complet 
d'enseignement. 


Les modalités de cette intégration font actuellement l’objet 
d'une étude qui donnera lieu à la publication d’un texte offrant 
à ce personnel l’amélioration de carrière à laquelle il semble 
en droit de prétendre. 


M. le président. La parole est à Mme Delabie, suppléant 
l’auteur de la question. 


Mme Marcelle Delabie. Monsieur le ministre, vous avéz eu par- 
faitement raison de dire qu’il s'agissait là d’une question déli- 
cate et complexe, et j'avoue être quelque peu effrayée d’avoir 
à remplacer au pied levé mon collègue M. Guy Ebrard. 


Je crois cependant ne pas me tromper en affirmant que votre 
réponse n’est pas de nature à lui donner satisfaction et il ne 
me semble d'ailleurs pas qu'elle donne une suite quelconque 
à ses préoccupations. 


Certes, nous nous réjouissons tous d'apprendre que vous envi- 
sagez de faire une place dans le reclassement de la fonction 
enseignante aux adjoints d'enseignement, à la condition, ajou- 
tez-vous, qu’ils assurent un service complet d'enseignement. 


Mais ce que nous aimerions connaître, ce sont les dispositions 
que vous envisagez de prendre pour les amener précisément à 
exercer effectivement une véritable fonction enseignante et à 
ne plus se contenter des simples tâches de surveillance que la 
plupart d’entre eux, même lorsqu'ils sont licenciés, accomplis- 
sent actuellement. 


Vous avez bien voulu nous citer tous les textes —— et nous 
nous sommes aperçus qu'ils étaient nombreux — qui précisent 
que les adjoints d'enseignement ont toujours été considérés 
comme une personnel devant collaborer à l’enseignement. 


Les reproches qu’au passage vous avez adressés à certains 
adjoints d'enseignement sont certes mérités. Il est exact qu'un 
certain nombre d’entre eux n’acceptent pas volontiers de se 
présenter aux épreuves du C. A. P. E. S., surtout lorsqu'ils sont 
chargés de famille et sont installés dans une ville. Ils craignent 
évidemment d’avoir à changer d'établissement et de lieu de 
résidence. D’autres hésitent à assumer les responsabilités d’une 
classe, et certains s’accommodent fort bien, je le reconnais, de 
services d’écritures ou de surveillance. 


C’est précisément dans tout cela que nous voudrions mettre 
un peu d'ordre. Nous voudrions qu’il soit possible d'exiger des 
adjoints d'enseignement qu'ils prennent la charge d’un cours. 
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Pour ceux qui s'y refuseraient ou qui seraient déclarés inaptes, 

Îl y aurait lieu d'envisager leur intégration, soit dans des 

yet de surveillance, soit dans des personnels adminis- 
atifs. 


Cette sélection étant faite, il semble qu’il y ait lieu de créer 
un nouveau cadre de professeurs, pour ceux bien entendu 
qui sont pourvus de la licence ; cela vous permettrait de trouver 
là des ressources en personnel qui ne sont pas négligeables. 


Nous connaissons tous des établissements du second degré où, 
pour quelques disciplines, il est prévu un professeur agrégé, un 
adjoint d'enseignement, mais dans de nombreux cas, hélas! ni 
l’un ni l'autre de ces postes ne sont pourvus, et c’est un insti- 
tuteur qui très souvent est chargé de cours. 


C'est là, m’apparaîtil, une solution regrettable. Outre que 
l'on retire à l’enseignement du premier degré des instituteurs 
dont nous savons tous qu'ils sont déjà insuffisamment nom- 
breux, il se trouve aussi — et les intéressés le reconnaissent 
volontiers — que les instituteurs n’ont pas toujours reçu la for- 
mation nécessaire pour dispenser l’enseignement à ce niveau. 


Mais puisque certains titulaires de la licence seraient peut- 
être capables, avec un peu de bonne volonté, de prodiguer cet 
enseignement, pourquoi ne pas les y encourager, et surtout pour- 
quoi exiger qu'ils se présentent aux épreuves du C. A. P. E. S. ? 


Il semble que des examens probatoires et des inspections 
particulièrement rigoureuses permettraient de dégager la certi- 
tude que l’enseignement qu'ils dispensent est parfaitement 
valable. 


Ayant obtenu cette garantie, nous aurions la possibilité de 
pourvoir des postes qui, actuellement, restent vacants ou sont 
pourvus dans les conditions regrettables que je viens d'exposer. 


Notre question, monsieur le ministre, se ramène donc à la 
recherche, par vous-même et par vos services, des mesures 
propres à encourager ces adjoints d'enseignement à consentir 
l'effort nécessaire pour devenir de véritables enseignants. 


Je vous fais confiance pour rechercher ces mesures et je crois 
qu’en fin de compte tout le monde serait satisfait de ce recru- 
tement nouveau qui atténuerait certains de vos soucis majeurs. 


PÉRÉQUATION DES RETRAITES DES INSTITUTEURS 


M. le président. M. Guy Ebrard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si, à la suite de la revision des traite- 
ments du personnel enseignant, les instituteurs bénéficient de 
la péréquation de leur retraite. Si tel n’était pas le cas, il lui 
demande de bien vouloir lui exposer les raisons de cette 
discrimination et les dispositions qu'il compte prendre pour 
les faire cesser. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Les 
mesures de revalorisation arrêtées au printemps dernier par 
le Gouvernement en faveur des membres de la fonction ensei- 
gnante, avec effet du 1er mai 1961, s’analysent notamment en 
un relèvement indiciaire. 


Les personnels enseignants retraités bénéficieront du relè- 
vement indiciaire ainsi accordé aux agents en activité selon 
les règles prévues en matière de péréquation des retraites, 
lorsque l'indice normal de fin de carrière a été relevé. 


Toutefois, il est apparu au Gouvernement que si, d’une 
part, il était nécessaire de rehausser le prestige et l'attrait 
de la fonction enseignante, il fallait, d'autre part, éviter un 
bouleversement complet des échelles hiérarchiques établies 


en 1948. 


C'est ainsi que les textes réglementaires traduisant les mesures 
de revalorisation prévoient, pour diverses catégories de per- 
sonnels, par exemple pour les instituteurs des écoles élémen- 
taires, les professeurs techniques adjoints de collège d’ensei- 
gnement technique et les professeurs certifiés, l'institution de 
deux échelles de rémunération, la deuxième échelle étant acces- 
sible aux intéressés par voie d'avancement au choix. 


En ce qui concerne plus particulièrement les instituteurs, 
les décrets n° 61-881 du 8 août 1961 et n° 61-1012 du 7 sep- 
tembre 1961 fixant, le premier, leurs nouveaux indices, le 
second, les conditions de leur avancement, stipulent que, pour 
les instituteurs de collèges d'enseignement général, l'indice ter- 
minal est porté de 400 à 430, mais que, pour les instituteurs 
des écoles élémentaires et maternelles, l'indice 360 demeure 


l'indice terminal de la première échelle, l'institution d’une 
deuxième échelle leur permettant d'atteindre l'indice 390. 


Ces dispositions ont pour conséquence, conformément aux 
règles toujours suivies en matière de péréquation des retraites, 
que si les pensions des anciens instituteurs de collèges d’ensei- 
gnement général seront revalorisées, celles des instituteurs 
d'écoles élémentaires et maternelles continueront à être liqui- 
dées sur le même indice que par le passé. 


_Le ministre de l'éducation nationale est particulièrement sen- 

sible à ce que peut avoir d’apparemment insolite et inéquitable 
cette discrimination ; mais le Gouvernement, tout en décidant 
les mesures propres à revaloriser la fonction enseignante, a 
dû tout à la fois tenir compte des conséquences budgétaires 
de la revalorisation de quelque cent mille pensions de retraite 
et des répercussions qu’une telle mesure pourrait avoir sur 
un grand nombre d’autres retraités dépendant d’autres admi- 
nistrations. 


M. le président. La parole est à Mme Delabie, suppléant 
l'auteur de la question. 


Mme Marcelle Delabie. Monsieur le ministre, mon ami M. Guy 
Ebrard apprendra avec beaucoup de satisfaction que vous avez 
rappelé les règles prévues en matière de péréquation de retraites, 
mais il continuera, soyez-en persuadé, à déplorer que, par le biais 
de l'institution d’un échelon supplémentaire que l’on peut 
atteindre par voie d'avancement au choix, vous ayez délibérément 
battu en brèche le principe suivant lequel les retraites des fonc- 
tionnaires doivent suivre les traitements. 


Les instituteurs retraités qui continueront à percevoir une 
retraite calculée sur l'indice 360 de fin de carrière ne bénéficie- 
ront donc pas des mesures de revalorisation prévues à dater du 
1°’ mai dernier en faveur de leurs collègues en activité ayant 
fait l'objet de ladite promotion. 


Cette décision, que vous justifiez par des préoccupations d'ordre 
financier, monsieur le ministre, n’en est pas moins injuste et 
inadmissible ; elle lèse gravement les intérêts du personnel ayant 
enseigné dans les écoles élémentaires et maternelles. Cepen- 
dant, comme tous leurs collègues de ces écoles et des collèges 
d'enseignement général, ces instituteurs ont consacré toute leur 
vie professionnelle à la noble tâche qui leur était confiée et ils 
ont servi avec la même efficacité, le même dévouement et avec 
une égale conscience de la grandeur de leur mission. 


Il n'est pas équitable de les priver des mêmes avantages. 
Et nous ne pouvons qu'insister de nouveau auprès de vous, mon- 
sieur le ministre, pour que soient revues, dans l’esprit même de 
la péréquation, les dispositions qui les frappent injustement. 


CONDITIONS D'EXISTENCE DES VIEILLARDS 
AU REGARD DES LOIS SOCIALES 


M. le président. M. Cassagne expose à M. le ministre du travail 
que la diversité des plafonds de ressources qui conditionnent le 
bénéfice des différentes lois sociales crée des anomalies injusti- 
fiables ; que la fixité de ces plafonds depuis 1956 prive un grand 
nombre de vieillards des prestations instituées à leur profit ; 
que, de ce fait, les conditions d'existence des vieillards en France 
s'’aggravent sans cesse ; que les études faites par la commission 
spécialisée auprès de M. le Premier ministre se prolongent sans 
qu'il soit possible d'en connaître le résultat et de savoir à quel 
moment des conditions décentes de vie seront enfin. assurées 
à tous les intéressés. Il lui demande, devant l’augmentation géné- 
rale des prix, qui aggrave encore la situation, quelles mesures il 
compte prendre pour venir en aide efficacement aux couches 
âgées de la population. 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Il est incontestable, comme 
le souligne M. Cassagne, que les plafonds de ressources appli- 
cables en matière d'allocations supplémentaires n’ont pas été 
modifiés depuis 1956, date à laquelle a été institué le fonds 
national de solidarité. 


Par contre, je tiens à rappeler que, depuis cette date, les titu- 
laires de l'allocation supplémentaire ont bénéficié à diverses 
reprises de majoration de l'allocation. 


En- effet, au montant primitif de l'allocation supplémentaire 
qui était de 312 NF par an est venu s'ajouter un complément de 
108 NF pour les personnes âgées de moins de soixante-quinze ans 
et de 208 NF pour les personnes âgées de plus de soixante- 
quinze ans. Or cette majoration n’entre pas en ligne de compte 
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D'autre part, comme je l’indiquerai dans quelques instants à 
M. Cassagne, en répondant à sa question orale relative à la situa- 
tion des veuves ou invalides dont le mari est décédé avant l’âge 
de soixante ans, le Gouvernement ne pourra prendre de décisions 
destinées à l'amélioration du sort des personnes âgées que 
lorsque seront connues les conclusions de la commission spécia- 
lisée chargée d'étudier les problèmes de la vieillesse. 


Je tiens à rappeler que les conclusions de cette commission 
vont être incessamment connues puisqu'elles doivent être dépo- 
sées avant la fin de l’année. 


A ce moment-là le Gouvernement aura une vue d'ensemble de 
la situation et prendra le plus rapidement possible toutes les 
mesures nécessaires destinées à améliorer le sort des intéressés. 


Pour ma part, je m'emploierai à faire aboutir toutes les solu- 
tions susceptibles d'améliorer d’une manière substantielle le sort 
des personnes âgées. 


Si les solutions retenues nécessitent des mesures d'ordre légis- 
latif, le Parlement sera saisi dans les meilleurs délais des projets 
de textes nécessaires. 


Enfin, je tiens à rappeler que le Parlement aura également à 
connaître du quatrième plan, qui comporte un chapitre social 
donnant des éléments d’information aussi bien que des directives 
et des indications sur ces problèmes. 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Cassagne. Monsieur le ministre, c’est avec un étrange 
sentiment où se mêlent la colère, l’indignation et la honte, 
qu'on peut aborder une nouvelle fois à cette tribune les 
problèmes de la vieillesse. 


Vous êtes là à votre banc chargé de nous faire une réponse. 
Permettez-moi cependant de vous le dire, je ne puis pas croire 
que les paroles que vous venez de prononcer représentent entiè- 
rement votre pensée. 


Car vous défendez, bien sûr, la politique d'un gouvernement, 
mais d’un gouvernement où le Premier ministre vous enlève 
systématiquement toutes vos prérogatives, si bien que cette 
politique s'éloigne sans cesse des réalités humaines. 


Et vous, qui êtes chargé de défendre les travailleurs, je ne 
peux pas penser un seul instant que vous acceptez cette 
situation. En effet, s’il est un domaine où l’action gouvernemen- 
tale laisse à ses plus ardents défenseurs un goût d’amertume 
et un sentiment d’impuissance, c'est bien celui qui intéresse 
la vieillesse, les vieux travailleurs en particulier. 


La durée permet à un gouvernement d'obtenir l'efficacité ! 
C'est là, paraît-il, une condition nécessaire. Mais elle est loin 
d'être suffisante lorsque ce Gouvernement manque de la plus 
élémentaire des compréhensions. 


M. Raoul Bayou. Très bien! 


M. René Cassagne. Quels sont, en effet, les problèmes à 
résoudre dans le domaine de la vieillesse ? 


Le premier est de permettre à l'individu atteint par l'âge 
d'atteindre un minimum de ressources au-dessous duquel il ne 
saurait y avoir pour lui ni dignité, ni liberté, ni possibilité 
d'une existence normale. Le deuxième est d'étudier les condi- 
tions de durée du travail, du maintien de l'emploi et de la 
mise en place d’un système cohérent de retraite. Le troisième 
problème, enfin, est, au nom d’une solidarité nationale dont 
on parle beaucoup et qu'on applique si peu, de se pencher 
sur le sort des déshérités pour leur apporter, avec l’aide sociale, 
le réconfort d'une affection et d’une reconnaissance indispen- 
sables. 


Or, monsieur le ministre, sur tous ces points, l’action gouver- 
nementale est mauvaise. Le premier acte du Gouvernement 
auquel vous appartenez a été de supprimer brutalement tout 
ce qui pouvait permettre d'améliorer les ressources des vieil- 
lards. Personne n’a encore oublié ici les ordonnances du mois 
de décembre 1958 où, d’un seul coup, vous supprimiez le fonds 
national de solidarité, vous greviez la sécurité sociale de 57 mil- 
liards de francs supplémentaires, vous faisiez disparaître la 
retraite des anciens combattants et vous instauriez une franchise 
maladie de 3.000 francs par semestre. 

Monsieur le ministre, vous pourriez me répondre qu'il s’agis- 
sait là d'erreurs de tir qui ont été rectifiées depuis. Mais, 
outre que cela n’est pas encore entièrement exact, les dispo- 
sitions prises à ce moment ont démontré l'incompréhension 








sociale qui allait présider à toute l'action gouvernementale au 
regard des problèmes de la vieillesse. 
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On continue à percevoir les recettes qui devaient être des- 
tinées au fonds national de solidarité. Je sais que les impôts 
ne sont pas populaires en France, mais lorsqu'on explique au 
peuple que ce qui est perçu est affecté à des œuvres reconnues, 
alors l'impôt est mieux compris. Or vous continuez à encaisser 
et aussi à ne pas distribuer et vous ne voulez pas débourser. 


C'est M. le rapporteur général du budget au Sénat qui 
faisait la preuve, il y a quelques heures à peine, qu'on conti- 
nuait à commettre une escroquerie à l'égard de la vieillesse 
puisque l'attribution intégrale des fonds permettrait d'accorder 
un complément non pas de 10.000 anciens francs, comme vous 
l'avez indiqué, mais de 40.000 anciens francs, ce qui por- 
terait le montant annuel de l'allocation supplémentaire à 80.000 
anciens francs. 


M. Raoul Bayou. On le fera avant les élections ! 


M. René Cassagne. Dans le même temps, nous avions demandé 
que puisse se réunir le comité national de la vieillesse, léga- 
lement chargé depuis 1956 de l'étude des moyens permettant 
d'améliorer les conditions d'existence des personnes âgées. Or, 
ce n'est un secret pour personne que si l’on a enfin, avec 
quatre ans de retard, réuni ce comité national, on l'a fait 
dans de telles conditions que les membres les plus représen- 
tatifs élèvent de sévères et vives protestations, tant ils ont 
l'impression que le Gouvernement n'a réuni ce comité que 
pour satisfaire à la forme et non pas à l'efficacité. 


D'ailleurs, le Gouvernement ne s'est pas arrêté là. Certes, 
les revalorisations légales des pensions et des rentes ont été 
normalement effectuées : 10,5 p. 100 le 11 mai 1960, 7,7 p. 100 
en avril 1961. Mais l’on oublie toujours de dire qu'une ordon- 
nance du 30 décembre 1958 avait insuffisamment majoré les 
coefficients de revalorisation, en contradiction d'ailleurs avec 
la législation précédente, et ce sont une fois de plus les petits 
pensionnés et les petits rentiers qui ont fait les frais de l’opé- 
ration. 


Cela ne suffisait sans doute pas. Depuis 1956 — vous l'avez 
reconnu tout à l’heure, monsieur le ministre — les plafonds 
sont restés fixes alors que tout évoluait : le coût de la vie, 
les salaires, les pensions, les retraites. Ainsi, grâce à une astuce 
dont je vous laisse le soin d'apprécier l'honnêteté, un grand 
nombre de vieillards ont été privés de prestations pourtant 
instituées à leur profit. 


M. le Premier ministre a donné, il y a quelques jours, une 
conférence de presse au cours de laquelle à aucun moment 
il n’a laissé entrevoir qu'une plus juste répartition du revenu 
national pourrait être consentie en faveur de ceux que l’infir- 
mité ou l’âge place hors de la production. Va-t-on donc continuer 
ainsi pendant longtemps de méconnaître les problèmes posés ? 


Je serais vraiment injuste si je n'évoquais pas ce qui est 
la grande réalisation de ce Gouvernement, c’est-à-dire le comité 
d'étude des problèmes de la vieillesse, institué par le décret 
du 8 avril 1960. 

J'ai déjà dit que le comité national de la vieillesse avait 
été créé, lui, par la loi du 30 juin 1956, et que son but était 
l'étude de tous ces problèmes. Mais ce serait sans doute faire 
injure à M. Debré, Premier ministre, que de croire qu'il accep- 
terait d'utiliser un outil qui n'aurait pas été conçu, créé, fabriqué 
par lui-même. Aussi, à côté de l'organisme que vous devez 
présider, monsieur le ministre du travail, M. le Premier ministre 
a-t-il également le sien, sans doute dans un souci de simpli- 
fication. 

Il est vrai que son propre parti vient de déposer une propo- 
sition de loi tendant à créer un comité supplémentaire qui 
s'’appellera, celui-là, le haut commissariat à la vieillesse, à la 
tête duquel, disent déjà de mauvaises langues, on pourrait 
placer, bien sûr, un haut commissaire, poste pour lequel se 
manifesteraient déjà un certain nombre de candidatures. 


Mais quel est le résultat de tant d'efforts ainsi dépensés ? 


M. Marius Durbet. Monsieur Cassagne, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le président. Monsieur Durbet, j'en suis désolé, mais le 
règlement m'interdit de vous donner la parole. 


M. Marius Durbet, M. Cassagne met en cause l'U. N. R. Je 
tiens à préciser que M. Van der Meersch n'est pas candidat. 


M. le président. Monsieur Durbet, vous n’avez pas la parole, 
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M. René Cassagne. Je suis navré de ne pouvoir vous donner 
satisfaction, monsieur Durbet. Je le regrette d'autant plus que 
je n'ai pas voté le règlement. Je vous aurais volontiers permis 
de m'interrompre si vous aviez accepté, dans ce règlement, 
des dispositions plus libérales. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 


* Quel est donc le résultat de tant d'efforts ainsi dépensés ? 
Je ne profiterai pas des droits de l'opposition pour procéder 
à une critique systématique. 


Je crois savoir que le travail de la commission d’études des 
problèmes de la vieillesse est extrêmement sérieux et que, 
soucieux de réussir, son président, M. le conseiller d'Etat 
Laroque, conduit sa barque avec l'adresse d’un pilote confirmé. 
On me permettra toutefois de souligner que depuis 1958, 
chaque fois que nous évoquons les problèmes de la vieillesse, 
on nous renvoie à des commissions d’études ; que, voici un 
an, on nous promettait pour 1961 une année sociale ; que, dans 
le IV‘ plan — que nous discuterons à Pâques ou à la Trinité — 
on se réfère aussi aux travaux de la commission Laroque. 


Or, malgré votre promesse formelle, monsieur le ministre, 
jusqu'à ce jour aucune disposition n’a permis d'apporter à ces 
hommes et à ces femmes qui souffrent le commencement d’une 
réalisation ou, même, l'ombre d’un espoir. 


Dans la petite ville que j'administre, j'ai moi aussi ma petite 
commission locale. Sans doute n’y figurent pas de grands noms ; 
ce sont de bonnes.figures de chez nous que vous y trouverez, 
des hommes de bonne volonté pour qui la misère des vieux est 
un fait qui ne s’étudie pas pendant des années mais qui, au 
contraire, se combat pied à pied, jour après jour, avec une 
efficacité qui n'empêche nullement la discrétion indispensable. 


C'est que, pendant qu'ici nous parlons, pendant que les com- 
missions se réunissent à des dates plus ou moins rapprochées, 
des gens sont condamnés à vivre avec quelques centaines de 
francs par jour. Je connais des vieux pour qui le repas pris 
au foyer social est une véritable bénédiction ; je connais des 
vieux qui ont froid pendant que le charbon s’accumule sur 
le carreau de la -mine ; j'en connais qui ont faim, alors que les 
paysans cherchent des débouchés à une production pléthorique ; 
j'en connais qui, seuls, abandonnés, attendent avec une résigna- 
tion émouvante l'heure du grand départ dans ce qu'ils croient 
être une atmosphère d’égoïsme. 


A tous ceux-là, à tous ceux que vous connaissez, s'ajoute la 
légion silencieuse de ceux, plus nombreux encore, qui drapés dans 
leur dignité, amers et stoïques, comme le loup de Vigny, 
« souffrent et meurent sans parler ». (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême gauche.) 


Monsieur le ministre, vous qui assumez des responsabilités, 
vous qui avez du cœur, nous en sommes sûrs, et qui voulez 
réussir, ne croyez-vous pas qu'il est grand temps de cesser les 
études pour passer aux choses pratiques ? (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


DROIT À PENSION DE RÉVERSION DANS LE RÉGIME 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 


M. le président. M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail qu’une veuve ou invalide dont le mari, assuré social du 
régime général est décédé avant l'âge de soixante ans, est 
définitivement privée du droit à une pension de réversion ; que, 
de ce fait, cette veuve se trouve pratiquement délaissée, alors 
même que son mari, ayant cotisé durant de nombreuses années, 
avait acquis un véritable droit à pension. I] lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour combler cette lacune et oüûvrir 
un droit qui s'apparente au moins à celui garanti aux ressortis- 
sants de la plupart des régimes spéciaux. 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. La réponse que je vais 
faire à M. Cassagne provoquera sûrement de sa part des obser- 
vations ou des réflexions analogues à celles qu'il vient de pré- 
senter, d'autant que j'ai eu l’occasion de répondre à des questions 
du même ordre posées par plusieurs parlementaires et, tout 
récemment encore, par M. Rombeaut. 


Je rappelle que l’article L. 323 du code de la sécurité sociale 
permet à la veuve de l'assuré ou du titulaire du droit à une 
pension de vieillesse ou d'invalidité, qui est elle-même âgée de 
moins de soixante ans, d'obtenir une pension de veuve si elle 
n'est pas bénéficiaire ou susceptible de bénéficier d’un avan- 


tage au titre d’une législation de sécurité sociale. Toutefois, 
cette pension ne peut être accordée que si la veuve est atteinte 
d'une invalidité permanente réduisant sa capacité de travail 
ou de gain d'au moins 66 p. 100. Lorsque la titulaire de cette 
pension de veuve atteint l’âge de soixante ans, sa pension est 
transformée en pension de vieillesse de veuve conformément à 
l'article L. 329 du code de la sécurité sociale. 


Il a en outre été admis que le conjoint survivant âgé de plus 
de soixante ans à la date du décès et non bénéficiaire d’un 
avantage de sécurité sociale pourrait, exceptionnellement, pré- 
tendre à la pension de vieillesse de veuf ou de veuve visée à 
l'article L. 329 ci-dessus mentionné, lorsque le de cujus serait 
décédé avant l’âge de soixante ans; pour ouvrir droit à cet 
avantage, l'assuré décédé doit, ou être titulaire d’une pension 
d'invalidité, ou réunir, lors de son décès, les conditions adminis- 
tratives pour en bénéficier. Quant au conjoint survivant, il doit 
être reconnu inapte au travail par la caisse vieillesse, s’il est 
âgé, comme je le rappelais, de moins de soixante-cinq ans. 


Je signale, d'autre part, que l’article L. 629 du code de sécu- 
rité sociale prévoit, en faveur des conjoints survivants de sala- 
riés qui remplissaient, à la date de leur décès, les conditions 
requises pour prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, l'attribution éventuelle d'une allocation de veuf ou de 
veuve, sans qu'il soit exigé que le de cujus ait atteint l’âge de 
soixante ans à son décès. Toutefois, cette dernière allocation 
n'est servie audit conjoint âgé d’au moins soixante-cinq ans — 
ou soixante ans en cas d’inaptitude au travail médicalement 
reconnue — que si ses ressources n’excèdent pas — nous retrou- 
vons ici le plafond qui a été évoqué à propos d’une question 
précédente — 2.010 nouveaux francs par an, y compris le 
Ever a de l'allocation actuellement fixée à 361,90 nouveaux 
rancs. 


De toute manière, je me permets de rappeler encore que la 
situation des personnes âgées, contrairement à ce que l'on peut 
affirmer ici ou là, a fait l’objet d’une attention particulière de 
la part du Gouvernement. Non seulement l'allocation supplé- 
mentaire a été majorée, mais elle a été améliorée dans la manière 
dont elle est servie et si, bien entendu, le fonds national de 
solidarité ne fonctionne plus. 


M René Cassagne. Vous êtes quand même d'accord avec moi, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail. C’est ce que vous disiez, monsieur 
Cassagne. 


… je veux dire s'il ne fonctionne plus exactement comme 
il était prévu au départ, il continue cependant d’avoir ses effets 
à l'égard des régimes autres que le régime général. Il est donc 
faux de prétendre qu'il ait été supprimé. 


C'est le régime général qui supporte dans sa comptabilité et 
dans son financement les conséquences des opérations de 1958 
et l'on ne peut pas dire que les personnes âgées ont supporté les 
conséquences matérielles de l'effort financier que le Gouverne- 
ment a dû faire. 


D'autre part, je rappelle — car chacun le sait et je l’ai déclaré 
à plusieurs reprises devant le Parlement — que la commission 
Laroque va déposer les conclusions de son rapport. Monsieur 
Cassagne, vous avez rendu hommage — je m'en réjouis — aux 
qualités et aux mérites de M. Laroque. Que le Gouvernement ait 
choisi, pour présider la commission, une personnalité de cet 
ordre est donc une décision à mettre, que vous le vouliez ou 
non, à son actif. 


Par conséquent, une fois examinées les conclusions de cette 
commission, le Gouvernement tiendra ses promesses. 


M. Marius Durbet. Même celles des autres! 


M. le ministre du travail. Même celles des autres. 


Le Gouvernement tiendra ses promesses — il n'y a pas de 
raison qu'il ne le fasse pas — comme il a tenu celles qu'il 
avait faites concernant les allocations familiales et le Parlement 
devra, très normalement, se prononcer sur les textes législatifs 
que nous établirons et qui lui seront présentés lors de la pro- 
chaine session.  (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. 


M. René Cassagne. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
un de nos collègues vient, avec la foi du musulman qui, chaque 
matin, se tourne vers la Mecque, d'exprimer sa confiance absolue 





dans les prévisions du Gouvernement et, surtout, dans les déci- 
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sions de celui-ci. Vous me permettrez sans doute de ne pas avoir 
la même confiance. 


Si je rends hommage aux qualités, connues déjà depuis long- 
temps, de M. Laroque, qui depuis de nombreuses années 
recherche la solution de problèmes sociaux importants, cela ne 
veut pas dire pour autant que tout ce qu'il proposera sera 
accepté par le Gouvernement. En tout cas, monsieur le ministre, 
nous sommes en retard, très en retard, et je ne puis laisser 
passer sans protester certaines de vos affirmations. 


Il est incontestable que tous les vieux travailleurs de France 
sont dans une situation catastrophique. Je tiens ici le même 
langage qu'ailleurs et il n’est certainement aucun de mes col- 
lègues qui ne soit, dans ses permanences, informé de cette 
misère que l’on vient étaler régulièrement lorsque nous recevons 
les braves gens qui viennent se confier à nous. 


Le problème que j'avais soulevé était celui des lacunes exis- 
tant en matière de droits dérivés dans le régime général par 
rapport à certains régimes spéciaux qui accordent des avantages 
supérieurs. Je crois, monsieur le ministre, que votre mission 
consiste à essayer d'améliorer sans cesse ce qui existe dans tout 
ce qui est placé sous votre haute directjon. 


Je ne veux pas insister davantage sur ce point, mais il est 
incontestable que lorsqu'un homme disparaît, par exemple à 
cinquante-huit ou à cinquante-neuf ans, en laissant une veuve 
de quelques mois moins âgée que lui, sans ressources, sans 
possibilité de travailler ni de toucher tout ou partie de sa 
retraite, alors que pendant vingt ou même trente ans il a 
lui-même cotisé, cette situation est parfaitement anormale. 


Un autre problème qui se pose est celui de la veuve qui est 
placée dans l'impossibilité de travailler parce qu'elle veut se 
consacrer à l'éducation de ses enfants. Il faudrait, monsieur 
le ministre, se pencher sur cette situation et, s’il n'était pas 
possible d'accorder une pension de retraite aux veuves âgées 
de vingt-cinq à trente ans, on pourrait songer à ieur verser 
une pension d’orphelin qui leur permettrait d'élever leurs enfants 
dans la dignité et d'assurer l'existence de la famille dans les 
meilleures conditions possibles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


DATE DES ÉLECTIONS DES ADMINISTRATEURS DES CAISSES PRIMAIRES 
DE SÉCURITÉ SOCIALE ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


M. le président. Les deux questions suivantes ont été jointes 
par décision de la conférence des présidents. 


M. Rombeaut demande à M. le ministre du travail si le 
Gouvernement ne compte pas fixer, très prochainement, la date 
des élections des administrateurs des caisses primaires de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 


M. Durbet rappelle à M. le ministre du travail qu’en vertu des 
dispositions du code de la sécurité sociale (art. L. 23, L. 32 et 
L. 39), les diverses caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales sont administrées par des conseils élus pour cinq ans ; 
e le décret du 6 septembre 1960 avait reporté la date de ces 

lections au 4 mai 1961, mais que le décret du 28 mars 1961 a eu 
pour effet de prolonger sine die le mandat des administrateurs 
actuels élus en 1955. Il lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement compte prendre pour remédier, le plus tôt possible, à 
cette situation d'autant plus anormale que, par application du 
décret du 12 mai 1960, il est procédé à des fusions de caisses 
régionales. 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Les dernières élections des adminis- 
trateurs des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales ont eu lieu le 17 novembre 1955. 


La durée du mandat des administrateurs étant de cinq ans, de 
nouvelles élections auraient dû avoir lieu en novembre 1960, 
Toutefois, je rappelle que l’article L. 117 du code de sécurité 
social prévoit qu’e en cas de circonstances faisant obstacle au 
renouvellement général des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale avant la date d’expiration du mandat 
des administrateurs, les membres de ces conseils en fonction à 
cette date continuent, jusqu’à l'installation des nouveaux conseils 
d'administration et pendant un délai ne pouvant excéder six 
mois, à assumer la gestion et le fonctionnement des organismes. » 


Le décret n° 60-938 du 6 septembre 1960, pris justement en 
application des dispositions que je viens de rappeler, a prévu, en 
son article 1°’, que «le mandat des administrateurs des orga- 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales est prorogé 











jusqu’à la date d'installation des conseils d'administration nou- 
vellement élus ». 


L'article 2 de ce même décret avait fixé au 4 mai 1961 la 
date des élections des membres des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations 
familiales. 


Le calendrier électoral établi en fonction de cette date pré- 
voyait l'intervention de l'arrêté préfectoral de convocation des 
électeurs au plus tard le 17 janvier 1961, date à partir de laquelle 
devaient se dérouler les opérations d'inscription des électeurs sur 
les listes électorales établies par les mairies. 


Pendant la préparation du référendum du 8 janvier 1961, les 
divers services intéressés ont dû suspendre les opérations préli- 
minaires des élections sociales du fait des retards apportés 
nécessairement et pour des raisons politiques aux travaux d’im- 
pression et de mise en place des imprimés. 


_Le recensement des électeurs, qui était prévu pour le 17 jan- 
vier 1961, a donc dû également être arrêté. 


Dans ces conditions, l’article 2 du décret n° 60-938 du 6 sep- 
tembre 1960 a été abrogé par l'article 1°" du décret daté du 
28 mars 1961 et qui porte le numéro 61-290. 


Il avait été envisagé de reporter les élections sociales au mois 
de juin 1961, mais l'intervention . des élections aux conseils 
généraux a rendu impossible — pour les mêmes raisons que j'ai 
exposées — Ja fixation des élections sociales à cette époque et la 
période des congés payés a nécessité un nouveau report de la 
date qui pourrait être définitivement retenue. 


Quoi qu'il en soit, je rappelle que l’ensemble du problème est 
d'ordre législatif et non pas d'ordre réglementaire et que, par 
conséquent, le Parlement sera appelé à se proñoncer sur toute 
solution intéressant le renouvellement des conseils d’administra- 
tion. La question est étudiée actuellement par le Gouvernement 
et j'ai moi-même posé la question au conseil des ministres 
qui s’est tenu hier. 


Un texte sera déposé au début de la prochaine session parle- 
mentaire. Le Parlement pourra se prononcer en toute liberté sur 
lès propositions que fera le Gouvernement ou amender ces 
propositions. 


M. le président. La parole est à M. Rombeaut. 


M. Nestor Rombeaut. Mesdames, messieurs, le problème des 
élections des administrateurs des caisses de sécurité sociale a 
déjà donné lieu à de nombreux commentaires depuis que le 
mandat de ces administrateurs est expiré. 


Si je vous ai bien compris, monsieur le ministre, en clair, un 
décret a abrogé une loi. La date des élections ayant été fixée 
très régulièrement au mois de mai 1961, on peut dire que, depuis 
ce mois de mai, toutes les décisions qui ont été prises par les 
conseils d’administration sont nulles et non avenues et que 
n'importe quel citoyen peut les attaquer étant donné que le 
mandat des administrateurs ne pouvait être prolongé que de 
six mois après la date normale des élections. 


La question est de savoir quand auront lieu les élections. 
Vous nous informez qu'un projet de loi sera déposé au début 
la prochaine session parlementaire, ce qui permet de penser 
que des élections pourraient avoir lieu au plus tôt au mois de 
mai 1962 et que les opérations de recensement des électeurs pour- 
raient commencer au début de 1962. 


Mais alors le mandat des administrateurs aura été prolongé 
irrégulièrement de dix-huit mois, ce mandat auquel le législa- 
teur avait volontairement assigné une durée assez longue pour 
éviter que le corps électoral ne soit constamment consulté et 
compte tenu du fait que les grandes transformations de ce corps 
sont assez lentes. Il n'était donc pas nécessaire de consulter 
tous les deux ou trois ans les électeurs et, en outre, il était 
utile de donner aux administrateurs un temps de mandat 
suffisamment long pour qu’ils puissent accomplir convenablement 
leur mission et sans aucune perspective d’un retour devant les 
électeurs. Je sais de quoi je parle car j'ai fait plusieurs campa- 
gnes électorales de sécurité sociale et j'ai longtemps été admi- 
nistrateur. C’est pourquoi la durée du mandat des administra- 
teurs avait été fixé à cinq ans. 


On a objecté à un certain moment la dépense entraînée par 
le renouvellement des conseils d'administration. En effet, il 
n’est pas inutile qu’on sache que cette dépense est de l’ordre 
de dix ou douze millions de nouveaux francs. Mais elle est 
étalée sur cinq années, puisque le mandat est de cinq ans. La 
caisse nationale qui doit assurer le financement de ces elec- 
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tions, .a donc cinq années pour s'y préparer. Mais le mandat 
ayant été prorogé d’un an, c’est donc sur six années que les 
crédits électoraux ont été répartis. 


Il s'agit aussi de savoir quel sera le mode d'élection. Plu- 
sieurs thèses s'affrontent : certains estiment que les élections 
doivent se dérouler selon les modalités prévues par la loi de 
1946, d’autres voudraient une autre forme de désignation des 
électeurs. 


L'absence de certains de nos collègues, qui viennent de quitter 
la salle des séances, me permet de penser que ce que je dis 
est très valable et que le problème de l'élection ou de la dési- 
gnation sera certainement au centre de nos débats à une autre 
époque. (Sourires.) 


Le plus simple, me semble-t-il, est d'appliquer la loi existante. 
Pour cela, il suffit de préciser, dans l’article 1°’ de la loi, que les 
élections sont fixées à une date déterminée et que le corps 
électoral est convoqué pour cette date. Telle me paraît être la 
bonne règle. 


Monsieur le ministre, je ne vous demande pas que le projet 
que vous avez déjà soumis à M. le Premier ministre soit 
déposé avant la fin de la présente session. Puisque la session 
sera close ce soir même il serait illusoire et peu sérieux de vous 
adresser une telle demande. Je vous demande simplement de 
déposer ce projet de loi à très bref délai afin que chacun sache 
à quelle date les élections sociales auront lieu, mettant ainsi 
fin à un mandat prolongé dans des conditions anormales. 


Il faut qu'en fin de compte le corps électoral des assurés 
sociaux puisse se prononcer. À ce sujet, il ne peut y avoir 
aucune difficulté : tous les assurés sociaux électeurs sont éli- 
gibles et les dispositions de la loi sont suffisamment larges pour 
permettre à tous ceux qui le désirent de solliciter les suffrages 
des électeurs qu'il s'agisse des syndicats, des mouvements fami 
liaux, des organismes mutualistes. - 


On ne peut plus nous objecter que d’autres élections sont à 
envisager. Les élections du 17 novembre 1955 ont été immé- 
diatement suivies d’autres élections, celles du 2 janvier 1956. 
Certes, il s'agissait d'élections différentes. Il n'en reste pas 
moins que le corps électoral fut convoqué deux fois à quelques 
semaines d'intervalle. Il est donc possible de procéder rapide- 
ment aux élections. 


Je souhaite, monsieur le ministre, que le projet du Gouver- 
nement soit très rapidement déposé et que, dès la prochaine 
session, nous puissions le voter et faire procéder ainsi à ces 
élections. (Applaudissements.) 


M Île président, La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, mon collègue et 
ami M. Rombeaut a parfaitement exprimé ma propte pensée. 


Je n'ai donc aucune raison de prolonger le débat. Je me 
déclare toutefois très satisfait, monsieur le ministre, de vous 
avoir entendu dire que le pouvoir législatif se verrait restituer 
des pouvoirs qui n'auraient jamais dû lui échapper dans ce 
domaine. (Applaudissements.) 


M. Nestor Rombeaut, Très bien ! 


RATIFICATION DE LA CONVENTION EUROPÉENNE 
DES DROITS DE L'HOMME 


M. le président. Les deux questions suivantes posées à M. le 
ministre des affaires étrangères ont été jointes par décision de 
la conférence des présidents. 


M. Antoine Guitton attire l’attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur le renforcement de la position morale 
de la France aux conversations d’Evian, si le Gouvernement avait 
demandé la ratification de la convention européenne des droits 
de l'Homme au début de la session, comme il en avait pris 
l'engagement le 9 décembre 1960. Il lui demande : 1° quelles 
sont les raisons qui s'opposent à cette ratification dont l’absence 
place la France dans une situation humiliante. En effet, elle 
est le seul pays des quinze qui composent le Conseil de l’Europe 
à n'avoir pas ratifié cette convention et cependant elle a désigné 
un vice-président de la Cour internationale créée par la conven- 
tion; 2° quand il envisage d'en proposer la ratification à 
l’Assemblée nationale. 


Mlle Dienesch rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, lors de la séance du 2 décembre 1960, il avait pris 
l'engagement, au nom du Gouvernement, « de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, durant la prochaine session 
parlementaire, le projet de loi tendant à la ratification des droits 
de l'Homme et des libertés fondamentales, signée par les repré- 
sentants des Etats membres le 4 novembre 1950 » (Journal offi- 
ciel, débats Assemblée nationale du 2 décembre 1960, page 4262). 
Elle lui demande si le projet de loi dont il est question sera 
bien déposé avant la fin de l’actuelle session. 


La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Tout d’abord, je présente à Mile Dienesch et à 
M. Guitton les excuses de M. Couve de Murville qui, retenu 
par une session du conseil de l'O. T. A. N., m'a prié de le 
suppléer. | 


Le Gouvernement fait savoir à ces deux honorables parle- 
mentaires qu’ partage leur souci de voir la France ratifier 
dès que possible la cogvention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. 


Malheureusement, la plus importante des difficultés dont le 


Gouvernement avait fait état lors de la séance de l’Assemblée : 


nationale du 9 décembre 1960 continue à entraver le vif désir 
du Gouvernement de procéder dans les meilleurs délais à la 
ratification de cette convention. 


Certes, la loi scolaire votée par le Parlement a permis de 
dissiper les craintes suscitées par la rédaction de l'article 2 du 
protocole additionnel, lequel est relatif à la liberté de l’ensei- 
gnement. De plus, l’évolution de la Communauté vers l’indépen- 
dance a résolu les difficultés soulevées par la définition du 
champ d'application de la convention. En revanche, la France 
me + faire face en Algérie à une situation tout à fait exception- 
nelle 


Le Gouvernement est persuadé que les honorables parlemen- 
taires, comme la très grande majorité de l’Assemblée, estimeront 
qu'il n’est pas souhaitable de faire ratifier un traité de cette 
importance en l’accompagnant des réserves très larges qui seront 
nécessaires pour tenir compte de ces circonstances. 


Conformément aux engagements pris antérieurement, le projet 
de loi a cependant été préparé et le Gouvernement prend 
l'engagement de le conserver en instance et d’en effectuer le 
dépôt dès que les circonstances qui l'ont contraint à différer 
cette ratification auront changé. 


Le Gouvernement croit devoir ajouter que l'argument, présenté 
par M. Guitton, de la présence d’un juge français à la Cour 
européenne des droits de l’homme n'implique en aucune façon 
un engagement supplémentaire de procéder à la ratification de 
la convention en cause. En effet, M. Guitton n’ignore pas qu’un 
juge international ne représente pas l'Etat dont il est le ressor- 
tissart, mais qu’il est une personnalité impartiale au service et 
au service seul de la justice et du droit., 


C'est ainsi qu’à la Cour internationale de justice de la Haye 
le nombre de juges nationaux d'Etats qui n’acceptent pas la 
juridiction obligatoire de la Cour est beaucoup plus élevé que 
le nombre des juges nationaux d'Etats qui acceptent cette 
juridiction. 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M. Antoine Guitton. Monsieur le ministre, il y a un an, à 
pareille date, intervenant sur le même sujet, M. Couve de Mur- 
ville, ministre des affaires étrangères, nous faisait la promesse 
de déposer au cours de la prochaine session de 1961, un projet 
de ratification de la convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. 


Je l’entends encore nous dire : « La voie est désormais libre 
pour une ratification de la convention. C’est pourquoi le Gou- 
vernement envisage de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
et lors de la prochaine session parlementaire un projet de loi 
à cet effet. » 


C'était une promesse très nette, sans ambiguïté. Le diction- 
naire nous dit, en effet, que promesse est synonyme d’engage- 
ment. Le Gouvernement s’est donc engagé à soutenir cette 
ratification. À quelques heures de la clôture de la session et 
selon les déclarations que vous venez de faire, monsieur le 





ministre, il est évident que le Gouvernement ne tient pas cette 
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promesse et ne tient pas les engagements pris il y a un an à 
l'égard du Parlement. 


Que peuvent donc signifier, dans ces conditions, maintenant, 
les promesses gouvernementales ? Qui pourrait y croire ? Qu’y- 
a-t-il de choquant qu'est-ce qui blesse ou gêne le Gouvernement 
dans cette convention ? 


Permettez, monsieur le ministre, que j'en rappelle les prin- 
cipes essentiels : défense du droit à la vie, protection contre 
la torture, les traitements dégradants, inhumains ; protection 
contre l'esclavage, contre l'application rétroactive de la loi 
pénale ; défense de la liberté de pensée, de conscience, de reli- 
gion, d'expression et, enfin, droit de recours devant une instance 
internationale. 


Le protocole additionnel y ajoute le droit à la propriété, le 
droit à l'instruction, le droit des parents d'assurer à leurs 
enfants l'éducation et l'instruction philosophique et religieuse 
de leur choix, en un mot tout ce qui fait la beauté de ia vie et 
vaut qu'elle soit vécue. 


C'est tout cela, monsieur le ministre, que le Gouvernement 
français refuse aujourd’hui de soumettre à la ratification du 
Parlement. C'est tout cela et pas autre chose ! 


Cependant, les représentants qualifiés de la France ont signé 
cette convention, le 4 novembre 1950, à Rome, et ont signé le 
protocole le 20 mars 1952. Dès 1953, la convention entrait en 
vigueur. Et nous sommes en 1961! 


Quatorze nations sur les quinze qui composent le conseil de 
l'Europe l'ont ratifiée. Seule, la France s'y refuse encore! La 
France, autrefois considérée comme la nation la plus représen- 
tative de la liberté, fait la sourde oreille aux appels pathé- 
tiques de nos collègues des pays voisins et amis. 


« Notre déception est grande », me disait l’autre jour l'un 
d'eux, parlant de la carence de la France dans ce domaine et 
des conséquences graves qui peuvent en résulter. 


Prenons garde, monsieur le ministre, que la France perde 
ainsi peu à peu ce qui, dans le passé, a fait sa grandeur et son 
rayonnement dans le monde. 


La deuxième guerre mondiale avait, par ses excès, effaré 
l'humanité et poussé la France et d’autres nations à rechercher 
toutes les garanties possibles au respect de la personne humaine 
et de ses libertés. 


Combien est grande aujourd’hui notre angoisse puisque, par- 
tout, ces préceptes sont oubliés ou violés. Partout, il semble que 
la force prime le droit. 


La civilisation chrétienne avait péniblement, au cours des 
siècles, établi et fait admettre des codes, afin de supprimer les 
horreurs de la guerre. 


Il apparaît de plus en plus qu'on s'éloigne de ces principes. 
La recherche de la puissance, de la domination à tout prix, le 
matérialisme envahissant ne tiennent plus compte des aspects 
moraux des problèmes. 


Au moment où, dans le cadre des négociations, on nous parle 
de garanties à assurer aux populations d'Afrique du Nord, des 
droits des minorités. comment voulez-vous que les hommes, les 
femmes, les vieillards qui sont dans l’angoisse puissent avoir 
confiance dans les promesses gouvernementales alors qu’une 
fois de plus — vous venez de le prouver — une promesse 
n'engage en rien. 


En quoi la situation actuelle de l’Algérie peut-elle gêner la 
ratification ? La France et son armée, en Algérie — le Gouver- 
nement l’a toujours affirmé — n’ont pas commis d’actes qui 
seraient de nature à faire condamner notre pays sur la base 
de la convention. 


S'agirait-il alors de méthodes nouvelles appliquées par les 
pouvoirs publics à ceux de nos nationaux qui, en Algérie, veu- 
lent rester Français ? Est-ce parce que le Gouvernement pense 
D à l'Algérie de la convention sera de trop courte 

urée ? 


Quelle autorité peuvent avoir nos représentants lorsque dans 
les conférences internationales, face aux représentants des 
pays totalitaires, ils élèvent la voix pour protester contre l’escla- 
vage auquel sont soumis tous les peuples courbés sous le régime 
communiste ? Quel crédit peut-on accorder à leurs propos. 


C’est tout cela que l’on oublie en reniant les engagements ou 
que l'on veut oublier en refusant d'associer la France aux autres 
nations de civilisation occidentale pour proclamer à la face du 





monde que rien n’est plus sacré que les droits de la personne 
humaine. 


Représentant d’une province qui, dans le passé, s’est soulevée 
et a subi le martyre pour garder sa foi et sauver la liberté, je 
me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, que les 
mêmes causes produisent toujours les mêmes effets. Au moment 
où les attentats que nous réprouvons tous se multiplient ; au 
moment où nous pouvons craindre la guerre civile, où les faibles 
sont livrés sans défense à l'arbitraire, à la haïne, à la vengeance 
parfois ou à la raison d'Etat, craignez vous-mêmes d'être victi- 
mes demain de cet état de choses que vous créez et qui risque 
de conduire notre pays à l’abîme. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je ne 
peux, à mon tour, que regretter que le Gouvernement se soit 
engagé d’une façon aussi formelle, il y a un an, et qu’à ce 
jour sa promesse n'ait pas été tenue. 


Vous avez fait état vous-même de deux objections qui avaient 
d’ailleurs déjà beaucouv retardé la ratification de cette conven- 
tion puisque le premier texte proposant cette ratification date 
de 1953. 


Ces deux objections ont disparu aujourd’hui. 
Restait la troisième, à laquelle vous avez fait allusion. 


Evidemment, nous comprenons qu'elle ait posé un certain 
nombre de problèmes au Gouvernement. Il ne faut pas nier la 
difficulté. Mais je vous répondrai, monsieur le ministre, qu’en 
ce domaine la convention a été extrêmement prudente. 


La situation que vous avez évoquée, les difficultés d'ordre 
intérieur qui peuvent résulter de plaintes d'individus qui pour- 
raient mettre leur pays en accusation d’une façon qui ne serait 
pas véritablement justifiée, tout cela sans doute a déjà été pris 
en considération Les arguments fondés sur l’ordre public, la 
sécurité nationale, la sûreté publique sont cités dans le texte 
même de la convention dont les articles font toujours référence 
aux droits qu'a un Etat de se défendre contre certains agisse- 
ments tendant à ébranler l’ordre ou la sûreté nationale. 


Dans le cours même des débats qui ont présidé à l’établisse- 
ment de cette convention, cet aspect de la question a été parti- 
culièrement souligné et par notre représentant, qui était alors 
M. Teitgen, et par les représentants d’autres nations. Il a été 
précisé que la défense des droits de l’homme ne devait pas 
affaiblir finalement le droit de l’ensemble des citoyens et finir 
par favoriser les malfaisants. Cela a été dit de la facon la plus 
formelle et des précautions ont été prises dans la rédaction du 
texte pour que l'on puisse à la fois défendre la liberté des 
individus et auss: les droits essentiels de l'Etat. 


Depuis ces derniers mois, nous avons vu à l’œuvre cet orga- 
nisme international et son action ne s’est pas orientée dans le 
sens que vous craigniez. 


Un pays a été très secoué par la plainte d’un de ses citoyens 
et, finalement, l'affaire s’est conclue conformément au bon sens 
et à la justice, sans que soit ouverte la voie au désordre. 


Ainsi, monsieur le ministre, qu’il s'agisse des textes ou qu’il 
s'agisse des faits, la convention permet, je le crois, de sauve- 
garder les garanties de l’ordre et de la sûreté nationale. 


D'autre part, au moment même où le Gouvernement dénonce 
la violence, s'élève contre l’action, fondée sur le mépris de 
l'homme, des orgenisations secrètes qui bouleversent la nation, 
au moment même où vous êtes amené à réaffirmer les principes 
relatifs au respect de l'individu et au droit des gens, je vous 
assure que la ratification de la convention ne pourrait qu’'affer- 
mir votre position. Cet accord, en effet, a trait à l’un des points 
les plus importants des conventions passées dans le cadre du 
Conseil de l’Europe, il s’agit du patrimoine spirituel de l'Europe, 
de la raison d’être de l’Europe, du fondement et de la justifi- 
cation de tous les accords européens. 


S'agissant de la défense des droits de l’homme, la convention 
est l'expression d'impératifs dont la nature et l’universalité ne 
peuvent être altérées ou contestées par aucun particularisme 
national. 

S'il y a quelques risques — et il y en a toujours lorsqu'on 
défend la liberté — croyez-moi, monsieur le ministre, il est 
noble et courageux pour une nation de les assumer. (Applaudis- 
sements.) 
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we. 7 
QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 
avec débat. 


EXPERTISE MÉDICALE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


M. le président. M. Szigeti attire l'attention de M. le ministre 
du travail sur les conséquences particulièrement graves de 
l’article 7 du décret n° 59-160 du 7 janvier 1959. La règle d’oppo- 
sabilité absolue, aussi bien aux parties qu'à la juridiction compé- 
tente, d'un avis technique d'expert médical, apparaît dans ce 
texte pour la première fois dans notre droit. Cet exemple est, 
à sa connaissance, unique dans la législation. L'honneur d’une 
telle confiance rejaillit sur tout le corps médical, maïs il sous- 
entend une infaillibilité que pas un homme de science ne peut 
accepter. L'impossibilité dans laquelle se trouvent les parties de 
solliciter une contre-expertise ou de discuter une décision qui 
peut, dans ses prémisses, être entachée d'erreurs matériellement 
graves, peut léser, de façon importante, un assuré social aussi 
bien que la sécurité sociale elle-même. Il lui demande dans quel 
sens il compte modifier l'article en question afin de le rendre 
conforme aux principes fondamentaux du droit et de l'équité. 


La parole est à M. Szigeti. 


M. Robert Szigeti. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je dirai d’abord que toute règle comporte une exception. 


M. le président Paul Reynaud nous a donné récemment une 
leçon de tradition parlementaire. Les orateurs, nous a-t-il dit, 
doivent s'adresser à l’Assemblée qui, a-t-il ajouté, est souveraine. 
(Sourires.) 


Comme je viens de le dire, il y a des exceptions à la règle et je 
le démontre : ma question s'adressant à M. le ministre du travail, 
il me paraît normal de me tourner vers le banc des ministres 
et de commencer mon propos en disant : Monsieur le ministre. 


Monsieur le ministre, un grand nombre de textes qui assurent 
le fonctionnement de la sécurité sociale sont exorbitants du 
droit. La sécurité sociale a droit à une juridiction spéciale. C’est 
l'administration de la sécurité sociale qui choisit son tribunal 
pénal ; elle assure par son propre personnel sa représentation 
en justice. 


Tout cela est important mais, dans ce magnifique train des 
décrets du 7 janvier 1959, il y a un décret qui, lui, est beau- 
coup plus grave car il ne touche pas seulement à la procédure 
mais au fond. Il met, à la suite d’une expertise, les parties 
devant des conclusions intangibles et, ce qui est plus grave 
encore, ces conclusions lient la juridiction. 


Je crois que c'est un fait unique dans le droit. L'avis de 
l'expert est défini comme un avis technique. Or il s'impose aux 
magistrats. 


Le décret n° 59-160 du 7 janvier 1959 organise l'expertise 
médicale en matière d'assurance sociale et d'accident du travail. 


Premièrement, il y a lieu à la désignation d’un expert d'un 
commun accord par le médecin traitant et le médecin conseil 
de la caisse, À défaut d'accord, c’est le directeur départemental 
de la santé qui désigne l'expert. 


Deuxièmement, la caisse saisit l'expert. 


Troisièmement, l'expert avise le malade, le médecin traitant et 
le médecin conseil de la date retenue pour l'expertise. 


Enfin, après l'expertise, l'expert établit son rapport en deux 
exemplaires, envoie l’un à la caisse et l’autre au malade. 


Jusque-là, la formule est excellente. Elle joint la simplicité 
à la rapidité en offrant, par la désignation commune de l’ex- 
pert, toute garantie à l’assuré et à la sécurité sociale car il ne 
s’agit pas seulement du malade, de l'assuré, mais également 
de la sécurité sociale. 


En pratique, les choses se passent tout à fait différemment. 
La caisse prend généralement l'initiative de l'expertise ; elle 
avise le médecin traitant qui souvent, en cas d’accident du tra- 
vail, n’est pas le médecin traitant du malade mais celui qui a 
constaté l'accident ou le spécialiste qui a eu à juger de telle ou 
telle part de cet accident, ce qui fait que, fréquemment, le 
médecin qui voit l’accidenté ne connaît pas les antécédents de 
cet accidenté. 





D'autre part, le praticien ne dispose pas toujours du secréta- 
riat qui est mis à la disposition des médecins de caisse et le 
praticien omet souvent de répondre dans les délais très brefs 
qui lui sont impartis. C’est alors que le médecin de caisse désigne 
l'expert de son choix auquel il fournit un dossier médical uni- 
latéral lorsqu'il n’assiste pas, comme il en a la faculté, à l’exper- 
tise. L'assuré se trouve alors seul en face de lui, le médecin 
traitant ou le spécialiste consulté ne pouvant, lorsque l’expertise 
a lieu à cinquante ou cent kilomètres de là, passer une demi- 
journée pour accompagner son malade. 


Rien de cela ne serait en soi très grave. Un grand nombre 
d’expertises médicales judiciaires ou extra-judiciaires ont en 
effet lieu dans ces conditions. Maïs ce qui, par contre, semble 
inadmissible, c’est le principe d’opposabilité absolue de l'avis 
technique que pose l’article 7 de ce décret. Cet article est ainsi 
rédigé : 

« Quand l'avis technique de l'expert ou du comité prévu à 
l'article 2 a été pris dans les conditions fixées par le présent 
décret et notamment conformément aux prescriptions du cin- 
quième alinéa de l’article 5, il s'impose à l'intéressé comme à la 
caisse ainsi qu’à la juridiction compétente. » 


Cet avis technique cesse alors, par là même, d'être un avis, 
et l'expert cesse d’être un expert pour devenir un arbitre 
incontestable. Les parties se voient ainsi retirer toute possibilité 
de solliciter de la juridiction compétente une contre-expertise. 
Quant à la juridiction compétente, il lui est retiré toute possi- 
bilité d'examiner le rapport d'expertise pour: pouvoir en retirer 
la substance de sa décision. 


On connaît, monsieur le ministre, la fragilité de toutes les 
conclusions scientifiques — je suis orfèvre, étant expert — et l’on 
sait les erreurs graves qu'un homme de science peut commettre 
en toute bonne foi. : 


J'ai eu comme premier maître le professeur Lejard, qui était 
le premier clinicien de son temps. Il nous disait, quand nous 
étions en première année de médecine : «Il y a des gens qui 
ne se trompent jamais. Moi, je me trompe une fois sur deux. » 
Et, je le répète, il était réellement le plus grand clinicien de 
son temps. 


Donc, retirer toute possibilité de discuter les travaux d’un 
expert, c’est ouvrir la porte aux plus grands dénis de justice. 


Une expertise entièrement faussée par une erreur matérielle 
grave contenue dans le dossier fourni à l’expert ne peut, dans 
le régime exorbitant créé par l’article 7, qu'être entérinée sans 
discussion par une juridiction qui ne possède plus qu’un rôle 
d'enregistrement. 


J'ai pris l'avis de quelques administrateurs de caisse. Ceux-ci 
rejoignent mon sentiment et partagent l'inquiétude que je 
manifeste aujourd'hui. 


Alors, monsieur le ministre, comment concilier les avantages 
de la procédure organisée par le décret n° 59-160 avec les incon- 
vénients graves résultant de son article 7 ? 


En modifiant tout simplement cet article 7 pour revenir aux 
principes généraux de l'expertise, c'est-à-dire, en fait, en substi- 
tuant au texte actuel de cet article un nouveau texte qui rendrait 
à la juridiction compétente la faculté qu'ont toutes les juridictions, 
qu’elles soient françaises ou étrangères, d’ordonner une contre- 
expertise et d'utiliser l’avis technique comme tel et non comme 
un ukase. 


Voilà, monsieur le ministre, ce que je voulais vous dire. Je 
comprends parfaitement que le décret en question a apporté 
une amélioration en ce sens qu’il a provoqué une accélération de 
la procédure. Mais on peut très bien, tout en maintenant des 
délais courts, revenir sur cet article 7 pour le rendre utilisable 
vraiment avec le plus de garanties de justice possible. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. La question posée par 
M. Szigeti soulève de multiples et de nombreuses difficultés 
de caractère technique. 


Je serai donc obligé d'entrer dans le détail de la procédure 
qui a été analysée par lui et, dans certains de ses aspects, 
critiquée. 


Le décret n° 59-160 du 7 janvier 1959, qui a été pris à 
l'occasion de la réforme du contentieux de la sécurité sociale 
par l’ordonnance du 22 décembre 1958 et le décret de la même 
date modifié le 27 février 1959, procède du souci de rassem- 








pmqaens en 


RE 





té © be bé M À bn M nu = 


©, té bols cé bé 0, 


2 


RESTE 





memes rpm 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1° 


SEANCE DU 15 


DECEMBRE 1961 5667 





bler et d’harmoniser des dispositions précédemment éparses 
dans le livre IIT, assurances, sociales, et dans le livre IV, acci- 
dents du travail, du code de sécurité sociale et les divers 
textes d’application. 


A vrai dire, la disposition critiquée, prévue par l'article 7 
du décret, ne constitue pas une innovation. Déjà l’article 33 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales, 
auquel se référait l’article 99 de la même ordonnance relatif 
aux contestations sur l'état du malade en cas de longue 
maladie, prévoyait, je le rappelle, que « l'avis technique de 
l'expert ne peut faire l’objet d'aucun recours ». 


Ces dispositions ont été rendues applicables en matière d’ac- 
cidents du travail par l’article 37 de la loi du 30 octobre 1946. 
L'article 33 ayant été abrogé, comme l’ensemble du chapitre 
relatif à la longue maladie, par le décret du 20 mai 1955, 
des dispositions semblables furent alors insérées, d’une part, 
par le décret du 20 mai 1955 précité dans l'ordonnance du 


19 octobre 1945, d'autre part, par le décret du 13 août 1955, 


dans la loi du 30 octobre 1946. 


I convient de rappeler qu'aux termes de l’article 1° du 
décret du 7 janvier 1959, la procédure d'expertise médicale 
s'applique aux «< contestations d'ordre médical relatives à l’état 
du malade ou à l'état de la victime et notamment à la date 
de consolidation en cas d'accident du travail et de maladie 
professionnelle, à l'exclusion des contestations régies par l’ar- 
ticle L 193 du code de la sécurité sociale, contestations por- 
tant sur l'état d'invalidité en matière d’assurances sociales, 
sur l’état d'incapacité permanente et, notamment, sur le taux 
de cette incapacité en matière d'accident du travail et de 
maladie professionnelle. 


Ainsi, les contestations d'ordre médical qui relèvent de la 
procédure d'expertise médicale sont celles qui ont trait à un 
état susceptible d'ouvrir droit à des prestations en nature et 
à des indemnités à court terme de caractère alimentaire. 


Il importe donc, tout en sauvegardant les intérêts légitimes 
du malade ou du blessé, comme ceux de l'institution, que cette 
procédure soit aussi simplifiée et aussi expéditive que pos- 
sible. Et M. Szigeti a rappelé les effets bénéfiques du décret 
à cet égard. 


Bien avant l'institution de la sécurité sociale, le régime des 
assurances sociales institué par la loi du 5 avril 1928, modi- 
fiée par la loi du 30 avril 1930, et remanié par les décrets 
d'octobre 1935, avait connu, pour le règlement des contesta- 
tions de cet ordre, une procédure d'examen concerté entre le 
médecin traitant, le médecin conseil et un médecin expert. 


Les avis ainsi émis n'étaient pas susceptibles de recours. 
En cas de difficultés d'exécution, la juridiction compétente 
pouvait, bien sûr, être saisie. * 


Le recours direct à une procédure d'expertise pour le règle- 
ment définitif de questions d’ordre médical que peut soulever 
le cas du bénéficiaire, est donc depuis fort longtemps et sous 
des formes diverses en usage dans le domaine d’application 
des législations sociales. 


Mais il serait injustifié de penser qu'une telle procédure 
exclut toute possibilité de discussion pour les parties. 


Les garanties qui sont offertes aux parties à cet égard par 
les dispositions actuelles résident en premier lieu dans les 
règles très strictes qui sont établies par le décret du 7 jan- 
vier 1959 pour tous les stades de la procédure et qui tendent 
notamment à assurer, d’une part, l'indépendance de l'expert 
qui ne peut être le médecin ni de la victime, ni de la caisse, 
ni de l'employeur, d'autre part, la liberté des parties pour le 
choix de l'expert qui leur paraît le plus qualifié selon la 
nature de la difficulté médicale. Je rappelle que la désignation 
est faite d’un commun accord. Ce n’est que dans l’impossibilité 
de parvenir à un tel accord qu'il est procédé à cette désignation 
par le directeur départemental de la santé sur une liste établie 
par lui, après avis du ou des syndicats professionnels de prati- 
ciens intéressés et avis du conseil d'administration de la caisse 
régionale de sécurité sociale. 


Des garanties sont données aussi pour l'information complète 
de l'expert désigné par l'envoi obligatoire par la caisse à l'expert 
d’un protocole qui doit faire ressortir : l’avis du médecin traitant 


nommément désigné ; l’avis du médecin conseil — lorsque l’exper- 
tise est demandée par le malade ou la victime il y a lieu de 
faire connaître les motifs invoqués à l’appui de sa demande —; 
la mission confiée à l’expert. Communication est faite à l'expert 
de tous les éléments d’niformation complémentaires utiles. 


. La procédure garantit aussi l'assistance et, dans les cas prévus 
à l’article 2, deuxième alinéa, du décret du 7 janvier 1959, la 





participation du médecin traitant et du médecin conseil aux 
opérations d'expertise, qui comportent obligatoirement l'examen 
de l'intéressé par l'expert et peuvent comporter tous examens 
complémentaires que l'expert estime utiles. 


Enfin, les garanties résident dans la remise immédiate par 
l'expert de ses conclusions motivées et l’envoi ultérieur de son 
rapport complet comportant le rappel du protocole, l'exposé des 
constatations faites au cours de son examen, la discussion des 
points qui lui ont été soumis et les conclusions motivées. Le 
rapport intégral de l’expert est adressé à l'intéressé, soit direc- 
tement, quand il s’agit d’un accident du travail, soit par l’inter- 
médiaire de son médecin traitant quand il s'agit d’un fait 
relevant de l'assurance maladie. 


C'est seulement dans le cas où toutes les règles et toutes les 
garanties, que je viens de rappeler, ont été appliquées que le 
rapport d'expertise s'impose aux parties, en tant qu'il donne 
une solution à la difficulté d'ordre médical. 


Mais il demeure nécessaire que la caisse de sécurité sociale 
prenne sa décision à la suite de l'avis de l'expert et la notifie 
dans les formes légales à l'intéressé. 


Ce dernier conserve donc la possibilité de contester, devant 
les juridictions du contentieux de la sécurité sociale, la décision 
prise d’après l’avis de l'expert. 


Il appartient alors à la juridiction saisie, d’une part, de 
contrôler la régularité de l'expertise, la validité des conclusions 
émises en fonction des constatations faites et de la discussion 
et, d'autre part, d'apprécier l'exactitude des conséquences juri- 
diques qu'a tirées la caisse de sécurité sociale des conclusions 
de l'expert. 


J'ajoute qu’une très abondante jurisprudence de la Cour de 
cassation a dégagé sur ces différents points des principes très 
nets. Elle a confirmé le bien-fondé des décisions qui avaient 
prononcé l'annulation d’expertises effectuées en violation des 
règles substantielles fixées par le décret du 7 janvier 1959, 


En ce qui touche plus particulièrement les éléments intrin- 
sèques de l'expertise, il résulte, notamment, de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation que le rapport d'expertise 
n’est pas couvert par le secret médical et qu’il doit être commu- 
niqué dans son intégralité à la juridiction saisie du recours. 
L'avis de l'expert ne s'impose qu’'autant que ce dernier à 
examiné lui-même le malade ou la victime. 


Dans le cas où il est fait ultérieurement état d'éléments dont 
l'expert n'avait pu avoir connaissance, il y a lieu d'inviter 
celui-ci à procéder à un complément d'expertise. D'une façon 
générale, la juridiction saisie peut toujours inviter l'expert, 
lorsqu'elle l'estime utile, à fournir des explications et des préci- 
sions. 


D'autre part, les conclusions de l'expert doivent être claires, 
nettes, non dubitatives, motivées par ses constatations et par 
la discussion des éléments qui lui ont été soumis. 


Ces conclusions ne doivent recéler aucune contradiction, ne 
prêter à aucune ambiguïté ni équivoque. Lorsque l'expertise 
est annulée pour irrégularité ou encore lorsque les conclusions 
sont écartées parce qu'elles ne répondent pas aux conditions 
exigées, il est procédé à une nouvelle expertise selon l’article 20 
du décret n° 59-1291 du 22 décembre 1958. 


Enfin, je signale que pour certaines catégories de cas réputés 
particulièrement difficiles et délicats dont un arrêté intermi- 
nistériel actuellement en cours doit fixer la liste en applica- 
tion de l’article 2, 2° alinéa, du décret du 7 janvier 1959, 
l'expertise doit être effectuée par un comité comprenant, outre 
le médecin expert, le médecin traitant et le médecin conseil, 
ces deux derniers pouvant dans les autres cas, comme nous 
l'avons dit, assister à l'expertise, l'expert étant tenu de les 
convoquer en même temps que l'intéressé. 


De la sorte, des garanties accrues seront réunies pour l'examen 
des contestations médicales soulevant des difficultés particu- 
lières. 

Je me résume. La procédure que nous venons de rappeler 
ne se réduit donc pas à l'expression d’un avis de caractère 
absolu qui lierait les parties. Celles-ci ont toujours la possi- 
bilité d'obtenir toute la lumière sur le litige d'ordre médical 
qui les divise et, en dernière analyse, le juge exerce son contrôle 
sur l’expertise en même temps que sur la décision consécutive. 


Compte tenu de l'expérience poursuivie depuis l'intervention 
du décret du 7 janvier 1959 qui a renforcé les garanties, comme 
je le rappelais, accordées aux intéressés par la procédure d’exper- 
tise médicale, il ne semble pas qu’il y ait lieu d'apporter à ce 
texte des modifications profondes, essentielles. 
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Cependant, il est possible que la pratique entraîne à des 
inconvénients du genre de ceux que signalait M. Szigeti, et 
je suis prêt à examiner avec lui, dans une matière extrêmement 
délicate et où la technique risque à chaque instant de perturber 
une procédure que nous voulons rapide et efficace, les ques- 
tions pratiques que pourrait poser l'application de ces textes. 
Cela dit, je ne pense pas qu'il faille modifier essentiellement 
la procédure dans ses principes puisque, aussi bien, l'expérience 
montre que des difficultés graves n'ont pas surgi de l’applica- 
tion de ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Szigeti. 


M. Robert Szigeti. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
l'analyse que vous venez de faire du décret en cause et des expli- 
cations que vous venez de donner. 


Toutefois, vous ayant entendu, je suis un peu effrayé par le 
fait qu'on semble opposer la procédure à l’homme. 


Il ne s’agit pas tant de procédure. On s'attache à la procé- 
dure. Si vous assistiez à une séance de la juridiction compé- 
tente vous verriez vingt malades ou blessés qui sont venus 
contester l'expertise. Et, chaque fois le magistrat président est 
obligé de leur dire : « Je ne peux rien faire. L'expertise a eu 
lieu, les conclusions de l'expert ont été déposées, la procédure 
est régulière >»: 


A ce stade, il ne s’agit plus du tout de problèmes médicaux, 
mais de questions de procédure. L'expertise s'impose aux inté- 
réssés comme à la caisse, ainsi qu'à la juridiction compétente. 
Telles sont les conséquences de l’article 7 du décret du 7 jan- 
vier 1959. 


Théoriquement, c'est très bien, très juste, c’est très bon. 
Pratiquement, vingt malheureux malades ou accidentés quittent 
ce tribunal en se disant qu'ils sont lésés. 


Si au lieu de s'adresser à un expert, on faisait appel obli- 
pes à un comité, il y aurait déjà une amélioration. Le 
ait que les délais sont très courts ne permet pas toujours au 
médecin traitant de se mettre en rapport avec le médecin 
expert, ou de venir le voir. 


Il y a là un problème grave, c'est celui de l’homme devant 
la procédure. La procédure peut être bonne mais, du point de 
vue de son application stricte, elle est assez dangereuse. 


Voilà, monsieur le ministre, ce que je voulais rappeler. Il 
s'agit de défendre et le malade et la sécurité sociale, de les 
défendre contre l'expertise, c’est-à-dire contre l'avis d’un homme 
qui n’est pas infaillible et qui, on peut bien le dire, ne connaît 
pas toujours toutes les dispositions du décret. 


Personnellement, je suis expert. Je n'ai jamais pensé que le 
rapport que je rédigeais avait un caractère absolu, définitif et 
écrasant. J'ai toujours pensé qu'il était possible de contester ce 
que je faisais. Je n'ai jamais prétendu détenir la vérité absolue. 


Il s'agit de gens qui vivent, qui souffrent, qui comptent sur 
quelque chose. Une erreur peut se produire. On en est alors 
réduit à rechercher l'erreur de procédure qui a pu être commise, 
alors que, je le répète, il s’agit, non de procédure, mais d'hommes 
qui souffrent dans leur chair. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de ce que vous avez 
dit de cette entente et de ce travail en commun possibles. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec M. Szigeti sur 
la nécessité de modifier certaines pratiques pour des raisons 
humaines qu'il a exposées avec chaleur et éloquence. 


J'ai défendu la procédure comme j'en avais le devoir puis- 
qu’elle est efficace et qu’elle aboutit par son application à amé- 
liorer le rendement social — je m'excuse d'employer ce terme — 
de cette institution qui s'appelle la sécurité sociale. Mais je 
suis prêt, dans le cadre même de cette procédure, à introduire, 
après une étude technique approfondie, toutes corrections qui 
rendront plus humain le fonctionnement des institutions que 
nous avons mises au point et l'application de la procédure. 
Ainsi, seront réglés les cas douloureux auxquels M. Szigeti à 
fait allusion et qui semblent parfois mettre en cause la valeur 
même de l'expertise. 


A cet effet, je suis à la disposition de M. Szigeti et de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales de 
l’Assemblée nationale. 


M. le président. Le débat est clos. 


| 





clé Brie 
PRIX AGRICOLES 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi sur les prix agricoles 
(n° 1640). 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de la production et des échanges. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi sur les prix agricoles revient devant 
votre Assemblée après avoir fait l’objet d'une délibération du 
Sénat. Quelles sont les conclusions de la commission de la pro- 
duction et des échanges au vu du texte envoyé par le Sénat ? 
Nous allons, si vous le voulez bien, procéder à un examen du 
texte de ce projet article par article. 


En ce qui concerne l’article 1°’, les différences existant entre 
le texte du Sénat et celui de l’Assemblée ne sont pas impor- 
tantes. 


Tout d'abord, le Sénat souhaiterait que les prix d'objectif 
soient déterminés seulement pour le IV‘ plan, et non pour tous 
les plans à venir. Votre commission accepte cette proposition 


M. Edgard Pisani, ministre de l’agriculture. Le Gouvernement 
aussi. 


M. le rapporteur. M. le ministre de l’agriculture veut bien 
acquiescer. Par conséquent, il n'y a pas de difficultés sur ce 
point. 


D'autre part, le Sénat voudrait que l’on mette davantage 
l'accent, d’une part sur la notion de parité, dont on parle beau- 
coup depuis le vote de la loi d'orientation, d’autre part sur le 
rôle que doivent jouer les comptabilités d'exploitation dans la 
détermination du revenu agricole. 


A cet égard, le texte du Sénat est plus précis que celui de 
l'Assemblée en ce sens quil accentue davantage la nécessité 
d'établir la parité entre le revenu agricole et les autres revenus 
et qu’il prévoit très nettement la place qui doit être faite aux 
comptabilités d'exploitation et le parti qu'il convient d’en tirer. 


En conséquence, la commission vous propose de reprendre le 
texte du Sénat qui est très bien conçu et je suis heureux, à 
cette occasion, de rendre hommage à cette assemblée. 


A l’article 2, le Sénat a repris le texte voté par l’Assemblée 
a une seule différence près. 


Le deuxième alinéa de notre texte était rédigé de la manière 
suivante : « Ils. » — les prix d'objectif — « … contribuent à 
orienter la production agricole vers la satisfaction des besoins 
nationaux et le développement des exportations rentables ». 


Le Sénat a repris cette phrase, mais en supprimant le mot 
« rentables ». 


Votre commissien accepte cette suppression. En effet, il n'y 
a aucun inconvénient à indiquer qu’au total nous devons tendre 
à la fois à satisfaire notre consommation nationale et à dévelop- 
per les exportations. Si la qualification de « rentables » donné 
à des exportatiors peut avoir une importance considérable dans 
d'autres secteurs, notamment quand il s’agit de déterminer la 
fixation du quantum, par contre quand il s’agit simplement de 
déterminer les objectifs généraux que nous poursuivons sur 
le plan économique, il est normal de dire que nous souhaitons 
satisfaire les besoins de notre consommation intérieure et pour- 
suivre le développement de nos exportations. 


Votre commission vous propose donc de voter l’article 2 dans 
le texte du Sénat. Je demande à M. le ministre de s’y rallier. 


A l’article 3, nous retrouvons, dans la différence entre les 
textes du Sénat et de l’Assemblée, la vieille querelle qui s'était 
instaurée ici au sujet du premier alinéa. 


L'Assemblée avait voté pour le premier alinéa le texte suivant : 
« Les prix d'objectifs pourront être modifiés pour l’applica- 
tion de l’article 6 de la loi d'orientation agricole ». Au départ, 
votre commission avait proposé la rédaction suivante : « Les 
prix d'objectifs seront, le cas échéant, modifiés. ». 


En définitive, l'Assemblée avait adopté le terme « pourront » 
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de phrase et qu'en toute hypothèse l'actualisation qui est 
l'objet même de la loi resterait automatique. Par conséquent 
cette nuance introduite par ce mot « pourront » n'interfère 
en aucune manière sur l’actualisation générale, but de la loi. 


La commission du Sénat, qui s'était longuement penchée sur 
le problème, avait repris la rédaction adoptée par l'Assemblée. 
Avec son rapporteur, M. Deguise, dont nous savons combien 
il est averti de ces problèmes, elle avait pensé que le monde 
agricole avait ainsi satisfaction. Que s'est-il passé en séance 
publique ? Je n’en sais rien, toujours est-il que l'expression 
« pourront » a disparu et nous avons vu reparaître les mots 
« seront le cas échéant ». 


Il est inutile de revenir sur le débat fort long qui a eu lieu 
en première lecture. Il va de soi qu'en fonction de l’ensemble 
de la conjoncture, votre commission se devait de reprendre son 
texte. Elle le fait avec d'autant plus de force que la commission 
du Sénat avait donné son accord. 


A l'article 4 relatif à la fixation des prix indicatifs, votre 
rapporieur avait pu, après un échange de vues assez serré, 
obtenir du Gouvernement qui s'était montré au départ assez 
réticent, que les prix indicatifs soient fixés avant le 1°’ octobre 
de chaque année pour les productions végétales, et en deux 
temps, avant le 15 octobre et le 15 avril de chaque année 
pour les productions animales, votre rapporteur ayant estimé 
qu’il était nécessaire d’actualiser aussi avant que possible les 
prix en ce qui concerne les productions animales. 


Je ne pense pas que des explications complémentaires soient 
nécessaires. 


La commissiun du Sénat avait repris le texte de l’Assemblée. 
Mais en séance, le Sénat a repris le texte du Gouvernement. 
Ai-je besoin de vous dire que votre commission vous redemande 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée en première lec- 
ture ? 


Le Gouvernement ne voudra certainement pas tirer avantage 
de sa victoire, au Sénat, sur l'Assemblée et acceptera sans 
doute de se ranger à notre avis. 


A l'article 5 bis, vous vous souvenez des discussions que nous 
avons eues au sujet des pourcentages de moins 5 p. 100 ou de 
plus 5 p. 100 et de l'amendement de M. Briot permettant, en cas 
de récolte particulièrement déficitaire, d'allouer une prime de 
+ “opt ce qui était un progrès sensible marqué par l’'Assem- 

ée. 


Nous avions prévu qu’en toute hypothèse, le pourcentage de 
moins 5 p. 100 ne jouerait pas pour les prix des produits soumis 
au régime du quantum, sauf lorsqu'une partie de ces produits 
ne peut être écoulée sans charges de résorption supportées par 
l'Etat. Vous vous rappelez les controverses qui ont surgi à ce 
sujet, mais en définitive nous étions tombés d'accord sur un 
texte valable. 

Le Sénät, pourquoi ne pas le dire, a réglé beaucoup plus sim- 
plement la difficulté ; il a supprimé la possibilité d'appliquer 
une baisse aux prix de campagne. Il a décidé que ces prix 
pourraient être majorés sans envisager qu'ils pourraient être 
diminués en fonction de la conjoncture économique et de l'im- 
portance de la récolte. 

C'est évidemment une solution et je comprends parfaitement 
le souci du Sénat. Celui-ci est obnubilé, dans le bon sens du 
terme, par le désir de revaloriser les prix des produits agri- 
coles toutes les fois que cela est possible. 


Cela n'empêche, mes chers collègues, que nous devons, je crois, 
revenir à notre texte initial qui me paraît plus équilibré. Au 
cours des législatures précédentes — je parle en connaissance 
de cause -— les prix de campagne ont toujours été différenciés 
des prix indicatifs, car une certaine marge a toujours été 
prévue. Je vous demande donc, mes chers collègues, de revenir 
au texte de l’article 5 bis voté par l’Assemblée nationale. 


A l'article 6, la commission du Sénat avait proposé un texte 
qui, dans l'essentiel, rejoignait celui de l’Assemblée nationale. 


Le texte qu'elle proposait disposait en son premier alinéa : 


« Les textes réglementaires déterminant les prix d'objectifs, 
les prix indicatifs et les prix de campagne peuvent prévoir la 
limite quantitative ou quantum à laquelle ces prix s'appliquent. 
Cette limite doit être identique aux objectifs du IV‘ plan. Une 
participation de producteurs aux charges de résorption ne peut 
être exigée que sur les quantités produites supérieures aux objec- 
tifs du plan. Si les importations compromettent l'écoulement des 
produits agricoies nationaux aux prix de campagne, le Gouver- 
nement doit, après avoir recueilli l'avis du fonds d'orientation 
et de régularisation des marchés agricoles : » 


Nous retrouvons là quelques pensées communes aux deux 
assemblées. Cependant la commission du Sénat avait proposé 








un système assez serré prévoyant la nécessité, dans certains 
cas déterminés, de limiter le volume des importations, de per- 
cevoir des droits compensateurs, d'imposer aux importateurs 
la prise en charge de Le mg du même genre d’origine natio- 
nale et enfin d'obliger les transformateurs à incorporer cer- 
tains produits agricoles dans leurs fabrications. 


Comme vous le voyez, le problème avait été serré de très près"; 
de trop près peut-être. Toujours est-il qu'après une très longue 
discussion, au cours de laquelle un certain nombre d’amende- 
ments ont été présentés, le Gouvernement a fait jouer les 
procédures d'exception qui existent aussi au Sénat. Le résultat 
pratique est que maintenant, nous n'avons plus d'article 6. 


: La cominission vous propose donc de reprendre l’article 6 dans 
le texte voté en première lecture, dans lequel, à la fin du pre- 
mier alinéa, nous avions ajouté les mots : « en tenant compte 
des importations ». 


On a beaucoup épilogué sur cette expression. Je veux qu’il 


" soit bien précisé ici — cela résulte d'ailleurs clairement du 


texte et M. le ministre de l’agriculture nous avait donné toutes 
assurances — que la taxe de résorption ne pourra être perçue 
que lorsque la production dépassera les objectifs fixés au plan, 
étant entendu que, par ailleurs, notamment pour le riz, mais 
c'est là un cas très particulier, on tiendra compte des impor- 
tations. 


M. Albert Lalle. C'est-à-dire que les importations doivent être 
ajoutées à la production nationale. 


M. le rapporteur. Pour les quantum, nous exigeons, dans l'ar- 
ticle 6, qu'ils soient fixés après avis de la commission paritaire 
et du F. Q. R. M. A. 


Mais cet article 6 contient surtout une phrase qui résulte 
d'un amendement d’un certain nombre de nos collègues qui 
te idait à nous protéger contre le caractère excessif du quantum : 
« En fonction de ce niveau, le prix de campagne sera déterminé 
de telle manière que soient satisfaites les prescriptions du 
troisième alinéa de l’article 2 de la présente loi. >» Par consé- 
quent, en toute hypothèse, il faudra que l’agriculteur touche un 
prix rentable. 


En résumé, mes chers collègues, la commission vous demande 
donc de voter les articles 1°’ et 2 dans le texte du Sénat et 
les articles 3. 4, 5 bis et 6 dans le texte de l’Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Edgard Pisani, ministre de l'agriculture. Je remercie M. le 
rapporteur et, sur ses conclusions, je donne tout de suite mon 
accord. 


Je voudrais, comme il l’a fait, revenir rapidement sur certains 
articles. 

A l’article 1‘', le paragraphe ajouté par le Sénat me paraît 
superfétatoire dans la mesure où il est nettement l'interprétation 
et le commentaire du précédent paragraphe qui faisait allusion 
à l’article 7 de la loi d'orientation. Je crois que le rapporteur 
du Sénat donnait son assentiment à notre rédaction. Mais, 
compte tenu du souci exprimé par le Sénat de voir figurer 
cette rédaction dans le texte définitif, je donne mon accord. 


Un article 1°’ bis avait été suggéré par le Sénat, auquel j'ai 
opposé des obstacles de procédure. Il était relatif à la création 
d'un institut d'économie rurale. 


Cet institut me paraît inutile, voire gênant. Pourtant l'esprit 
dans lequel il a été prévu me paraît satisfaisant et valable. Les 
objectifs qu'on lui proposait seront confiés à une section de 
l'institut national de la recherche agronomique. Nous créerons 
toutefois la commission paritaire prévue par le texte, au sein de 
laquelle les confrontations pourront avoir lieu. Si bien que le 
calcul de la rentabilité en matière agricole résultera tout aussi 
bien des travaux de l'administration que des travaux de l’Ins- 
titut national de la recherche agronomique et des consultations 
professionnelles auxquelles nous nous livrons, en particulier par 
le canal des chambres d'agriculture, et qu'ainsi il sera progressi- 
vement possible d'aboutir à une notion de prix de revient. 


Je précise à cet égard, et je pense que cela intéressera l'Assem- 
blée, qu’au cours d'une récente séance à Bruxelles j'ai été amené 
à suggérer à mes interlocuteurs européens la prise en considé- 
ration du prix de revient pour le calcul du prix minimum. Je 
me suis heurté de la part de la plupart d’entre eux à un très 
grand scepticisme. Si donc personnellement, avec le Gouver- 
nement je suis favorable à la notion de prix de revient qui 
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est inscrite dans la loi d’orientation, je dois dire que celle-ci 
se heurte à la fois à des obstacles techniques que nous ne pou- 
vons pas négliger et aussi, de la part de nos interlocuteurs, 
à un grand scepticisme. 

En ce qui concerne l’article 2 et le problème que pose la 
suppression du mot < rentable », j'aurais souhaité personnel- 
lement. après le débat du Sénat, que fût inscrite l'expression 
du développement d’une politique d'exportation. C'est en effet 
une véritable politique qu’il nous faut élaborer et la suppres- 
sion du mot « rentable » ne saurait signifier, dans mon esprit, 
pas plus que dans le vôtre, je pense, que toute exportation est 
bonne à faire. Il est des exportations qui ne sont pas bonnes 
à faire parce que, à la longue, elles ruinent le crédit public. 
La suppression du mot « rentable » est donc une prudence, 
mais elle ne saurait nous faire assimiler à une exportation 
acceptable des exportations qui exigent une intervention du 
Trésor public plus lourde que ne vaut, en définitive, le pro- 
duit amené sur le marché mondial. J'ai tenu à apporter cette 
précision afin que nous soyons bien d’accord sur cette inter- 
prétation. J1 ne s'agit pas, par la suppression du mot « ren- 
table », de considérer comme satisfaisante pour la nation toute 
exportation à n'importe quel prix. 


Sur les autres articles, M. le rapporteur a suggéré que l'on 
reviennne au texte de l’Assemblée. Je l'en remercie, je crois 
que c'est la sagesse. 


Pour la commodité et la rapidité des travaux — et je rejoins 
par là votre souci — je me permets de demandef, en vertu 
de l’article 44 de la Constitution, un vote bloqué sur les articles 
1°" et 2 dans le texte voté par le Sénat, sur les articles 3, #, 
5 bis et 6, dans le texte voté par l’Assemblée nationale et, de 
surcroît, sur l’ensemble du texte. Mais je veux, d'ores et déjà, 
vous remercier, mesdames, messieurs, de ce long travail auquel 
nous nous sommes livrés tout au long de ces semaines et de 
nous avoir permis d'aboutir, par la coopération qui s’est instaurée 
entre y à un texte qui me paraît satisfaisant. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, avant le vote je me 
permets de vous demander une précision d'ordre constitutionnel. 


Dans le courant du mois de septembre, un certain nombre 
de collègues tant à l’Assemblée qu’au Sénat avaient déposé 
des textes de loi sur les prix agricoles. Le Gouvernement avait 
invoqué l'inconstitutionnalité de ces textes et saisi le comité 
compétent. Cependant les textes avaient surgi. Le comité consti- 
tutionnel avait été saisi et avait précisé que ces mises en 
causée reprenaient seulement des dispositions incluses dans loi 
d'orientation. 


Maïs le comité constitutionnel, en rendant son arrêt, a souligné, 
et ceci ne manque pas de nous inquiéter, qu'en définitive la 
loi d'orientation n'avait point reçu l'aval du comité constitu- 
tionnel. 


Ne voulant pas que de semblables incidents se renouvellent 
à l'occasion du présent texte qui est extrêmement important 
et qui peut constituer, tout au moins perdant un certain temps, 
la charte de l'agriculture, nous souhaïîterions, monsieur Je 
président de l’Assemblée et monsieur le représentant du Gouver- 
nement, recevoir toutes garanties à cet effet. J'aimerais, en 
particulier, avoir la certitude que le Gouvernement ne cher- 
chera pas à prendre prétexte d'une prétendue non-conformité 
avec la Constitution pour modifier certaines dispositions de 
cette loi par décret. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. En fait, c’est moi seul que 
vous interrogez, monsieur le rapporteur, car en matière de 
décret j'ai — et je m'en excuse auprès de lui — plus de 
compétence que M. le président de l’Assemblée nationale. 


Je veux vous répéter très clairement ce que j'ai dit hier soir 
au Sénat: il n’est pas question de modifier par décret cer- 
taines clauses qui figurent dans la loi, sous prétexte qu'elles 
auraient pu avoir un caractère réglementaire. Nous considérerons 
le texte qui sera voté aujourd’hui comme la règle en matière 
dé fixation des prix agricoles. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, Vous avez donc satisfaction, monsieur le 
rapporteur ? 





M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à Ja 
discussion des articles pour lesquels les deux assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


Le Gouvernement ayant demandé un vote bloqué en appli- 
cation de l’article 44, alinéa 3, de la Constitution et de l’arti- 
cle 96 du règlement, j'appellerai successivement les articles et 
amendements, les votes étant réservés. 


[Article 1°] 


M. le président. « Art. 1°’. — La présente loi détermine, en 
application de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation 
agricole, les conditions selon lesquelles sont fixés les prix des 
principaux produits agricoles pour la mise en œuvre du IV‘ plan 
de dévelovpement économique et social, en attendant que la 
politique agricole commune prévue par l’article 40 du traité 
instituant la Communauté économique européenne ait reçu un 
commencement d'exécution suffisant. 


« Elle doit mettre en œuvre une politique garantissant la 
rentabilité de l'exploitation agricole suivant les articles 3, 6 et 
7 de la loi d'orientation agricole, et établissant la parité éco- 
nomique entre l’agriculture et les autres activités selon l’ar- 
ticle 1°’ de la loi précitée. 


« Des comptabilités moyennes d'exploitation, représentatives 
des types d'utilisation du sol, des types d'exploitation et des 
régions économiques, serviront de constats au moyen desquels 
= — pourront être supprimées et la parité des revenus 
rétablie. 


«< La liste des produits visés au premier alinéa est déterminée 
par décret et comprendra obligatoirement : 

_1° Les produits pour lesquels les plans auront fixé les objec- 
tifs de production quantitativement définis et non seulement 
des prévisions ; 

2° Les produits dont le marché est organisé ; 

3° Les produits dont les prix d’achat sont fixés par l'Etat. 


« Le système comporte la fixation de prix d'objectifs, de 
prix indicatifs annuels et de prix de campagne. 


« Il pourra être modifié si une organisation contractuelle de 
la production et des marchés est mise en place conformément 
à l’article 23 de la loi d'orientation agricole. » 


Le vote est réservé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les prix d'objectifs constituent 
— références définies pour la dernière campagne de chaque 
plan. 

« Ils contribuent à orienter la production agricole vers la 
satisfaction des besoins nationaux et le développement des expor- 
tations. 

« Tenant compte de la notion de parité incluse au 2° de 
l'article premier de la loi d'orientation agricole, ils doivent assu- 
rer le relèvement du revenu des agriculteurs et couvrir les 
coûts de production moyens en incluant intégralement les 
charges, y compris la rémunération du travail et du capital en 
agriculture en conformité avec les dispositions des articles 2 et 
31 de la loi visée ci-dessus. 

« Les prix d'objectifs seront fixés par décret pour le IV‘ plan 
de développement économique et social dans le mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi. » 


Le vote est réservé. 


[Article 3. 


M. le président. « Art. 3. — Les prix d'objectifs seront, le 
cas échéant, modifiés pour l'application de l’article 6 de la 
loi d'orientation agricole, et notamment de son paragraphe 2. 


« Chaque année, avant le 15 octobre, les prix d'objectifs seront 
mis à jour en fonction de la variation depuis le 30 juin de 
l’année qui précède la mise en application de chaque plan, des 
indices représentatifs des principaux éléments des coûts de 
production. 
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« En attendant les possibilités d'application de l’article 3 de la 
loi d'orientation agricole concernant l'observation du niveau 
de la rémunération du travail et du capital agricoles par le 
moyen de comptabilité d'exploitation, une commission composée 
à parité de représentants des administrations publiques intéres- 
sées et de représentants des organisations professionnelles agri- 
coles propose la liste des indices à retenir pour chacun des pro- 
duits ainsi que la part affectée à chacun des indices en fonction 
de leur importance relative dans les coûts de production. 


« Cette commission doit obligatoirement être consultée lors 
de chaque mise à jour des prix d'objectifs. » 


M. le rapporteur a présenté, au nom de la commission, un 
amendement n° 1 qui tend à reprendre pour cet article le 
texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


Ce texte était ainsi conçu : 


« Art. 3. — Les prix d'objectifs pourront être modifiés pour 
l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole. 


« Chaque année, avant le 15 octobre, les prix d'objectifs 
seront mis à jour en fonction de la variation depuis le 30 juin 
de l’année qui précède la mise en application de chaque plan, 
des indices représentatifs des principaux éléments des coûts de 
production. 

« En attendant les possibilités d'application de l’article 3 de 
la loi d'orientation agricole concernant l'observation du niveau 
de la rémunération du travail et du capital agricoles par le 
moyen de comptabilité d'exploitation, une commission composée 
à parité de représentants des administrations publiques intéres- 
sées et de représentants des organisations professionnelles agri- 
coles propose la liste des indices à retenir pour chacun des pro- 
duits ainsi que la part affectée à chacun des indices en fonction 
de leur importance relative dans les coûts de production. 


« Cette commission doit obligatoirement être consultée lors 
de chaque mise à jour des prix d'objectifs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications que j'ai fournies il y a 
quelques instants me dispenseront de reprendre la parole sur 
cet amendement et les suivants. 


M. le président. La parole est à M. Gauthier, contre l’amen- 
dement. . 


M. André Gauthier. A cette heure toute dissertation est inu- 
tile. 

Je demande cependant à l’Assemblée de se prononcer contre 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin à l’article 3 pour les 
raisons que j'ai évoquées antérieurement. J'ai marqué il y a 
quelques jours la différence fondamentale entre les termes 
« pourront être » et « seront ». 

Si l'amendement était adopté, un certain nombre de mes 
amis et moi-même nous ne pourrions pas voter le projet de 
loi. 


M. le président. Les votes sur l'amendement n° 1 et sur l’arti- 
cle 3 sont réservés. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. —— Les prix indicatifs se rapprochent 
par paliers des prix d'objectifs mis à jour dans les conditions 
prévues à l’article 3 ci-dessus. 


« Le niveau des prix indicatifs est fixé par décret pris avant 
le 15 octobre de chaque année. » 


M. le rapporteur a présenté, au nom de la commission, un 
amendement n° 2 qui tend à reprendre pour cet article le texte 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


Ce texte était ainsi conçu: 


« Art. 4 — Les prix indicatifs annuels se rapprochent par 
paliers des prix d'objectifs mis à jour dans les conditions pré- 
vues à l’article 3 ci-dessus. 

« Ils sont fixés par décret pris avant le 15 octobre de chaque 


année pour les productions végétales et avant le 15 octobre 
et le 15 avril de chaque année pour les productions animales. » 


_Les votes sur l'amendement n° 2 et sur l'article 4 sont 
réservés. 








[Article 5 bis.] 


M. le président. « Art. 5 bis. — Les prix de campagne déter- 
minent, compte tenu des réglementations applicables aux diffé- 
rents produits, selon leur qualité, la rémunération des produc- 
teurs. Ils sont soit des prix fixes, soit des prix minimum, soit 
des prix moyens servant à établir des prix d'intervention. 


« Les prix de campagne sont égaux aux prix indicatifs annuels, 
mais ils peuvent être augmentés de 5 p. 100 au plus pour tenir 
compte de l'importance de la production et de la conjoncture 
économique générale. 


« En cas de déficit important de la production nationale, les 
prix de campagne pourront comporter, en sus de l'augmentation 
de 5 p. 100 et selon une procédure fixée par décret, une prime 
nd calamité en vue de pallier la diminution du revenu agri- 
cole. » 


M. le rapporteur a présenté, au nom de la commission, un 
amendement n° 3 qui tend à reprendre pour cet article le texte 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


Ce texte était ainsi conçu : 


« Art. 5 bis. — Les prix de campagne déterminent, compte 
tenu des réglementation applicables aux différents produits, 
selon leur qualité, la rémunération des producteurs. Ils sont soit 
des prix fixes, soit des prix minimum, soit des prix moyens 
servant à établir des prix d'intervention. 


« Les prix de campagne sont égaux aux prix indicatifs annuels, 
mais ils peuvent être augmentés de 5 p. 100 ou diminués de 
5 p. 100 au plus pour tenir compte de l'importance de la produc- 
tion et de la conjoncture économique générale. “ 


« En cas de déficit important de la production nationale, les 
prix de campagne pourront comporter, en sus de l'augmentation 
de 5 p. 100 et selon une procédure fixée par décret, une prime 
de calamité en vue de pallier la diminution du revenu agricole. 


« Cependant, l'importance de la production ne sera pas prise 
en considération pour diminuer les prix des produits soumis 
au régime du < quantum » sauf lorsqu'une partie de ces pro- 
duits ne peut être écoulée sans charges de résorption supportées 
par l'Etat. » 


Les votes sur l’amendement n° 3 et sur l’article 5 bis sont 
réservés. 


[Article 6.] 


M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 


M. le rapporteur a déposé, au nom de la commission, un amen- 
dement n° 4 qui tend à reprendre pour cet article le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 


Ce texte était ainsi conçu : 


« Art. 6. — Les textes réglementaires déterminant les prix 
d'objectifs, les prix indicatifs et les prix de campagne fixent, 
le cas échéant, la iimite quantitative ou « quantum » à laquelle 
ces prix s'appliquent. Ils peuvent également prévoir, après 
consultation de la commission prévue à l’article 3 ci-dessus, 
une participation des producteurs aux charges de résorption 
lorsque la production nationale est supérieure aux objectifs 
fixés par le plan en tenant compte des importations. 


« Toutefois, pour les produits agricoles auxquels sont appli- 
cabies des prix d'intervention, si la constatation des prix réels 
de ces produits dans une branche déterminée fait ressortir, pour 
une période fixée par décret, une moyenne inférieure à celle 
des prix-planchers d'intervention, la participation des produc- 
teurs sera suspendue pendant une période équivalente. Un 
décret détermine la liste des produits et le mode de calcul à 
retenir pour l'établissement de ces moyennes . 


« Le niveau des « quantum » est déterminé par décret après 
consultatien de la commission prévue à l'article 3 de la pré- 
sente loi et avis du comité de direction du fonds d'organisation 
et de régularisation des marchés agricoles. En fonction de ce 
niveau, le prix de campagne sera déterminé de telle manière 
que soient satisfaites les prescriptions du troisième alinéa de 
l’article 2 de la présente loi. 

« Toute application du < quantum >» ou de la taxe de 
résorption devra être revisée lorsque sera mis en place le 
système contractuel d'organisation de la production et des mar- 
chés prévu à l’article 23 de la loi d'orientation agricole. »' 


Le vote sur l’amendement n° 4 est réservé. 
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La parole est à M. Durroux, pour expliquer son vote sur 
l’ensemble. 


M. Jean Durroux. Point ne sera besoin d’un long discours 
4 expliquer avec quelle fermeté souriante le groupe socia- 
, ne trouvant pas dans cette nouvelle navette. les satisfactions 
qu'il était en droit d'espérer, ne pourra accorder ses voix 
au projet. 


Certes, si les articles 1°’ et 2 n’appellent pas d'observations 
importantes, à part cet entêtement à dédaigner le danger que 
représente le mot « rentables >», appliqué aux exportations, 
en revanche, à l’article 3, ainsi que vient de le souligner 
M. Gauthier, et surtout à l’article 5 bis, nous ne pouvons accepter 
la rédaction qui nous est proposée. 


Nous estimons, en effet, que par le jeu de ces deux articles 
le projet aboutirait purement et simplement à une actualisation 
des prix agricoles au caractère incomplet et même incertain, 
alors qu'à nos yeux l’actualisation totale constituerait déjà une 
disposition insuffisante. . 


En exigeant l'indexation dont nous avons souvent parlé, nous 
entendions obliger le Gouvernement à prendre conscience du 
devoir immédiat — que les obligations budgétaires qui, auto- 
matiquement, l’accompagnaient lui feraient — d'envisager plus 
sérieusement et plus efficacement une politique d’exportation 
qui n'a pas encore vu le jour. 


On nous dit: acceptez un texte bon ou mauvais — plutôt 
mauvais en l'occurrence — sinon aucun projet ne sera voté. Au 
nom du groupe socialiste je demande alors que l’on ne rende 
pas responsables les parlementaires — particulièrement les 
socialistes —- du fait que leur vote négatif supprimerait tout 
texte, alors qu’il eût été si simple de proposer un bon projet, 
attendu par toute l’agriculture. 


Même dans l'éventualité du rejet du présent projet de loi et 
de la prise des mesures nécessaires par voie réglementaire, il 
importe que chacun, et d’abord le Gouvernement, prenne ses 
responsabilités. 


Les socialistes, eux, assument les leurs en refusant ce texte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix, conformément à la demande du Gouverne- 
ment, l'ensemble du projet dans le texte du Sénat, modifié par 
les amendements n°* 1, 2, 3 et 4. 


(L'ensemble du projet de loi, ainsi modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 





sé 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. En accord avec le Gouvernement, la com- 
mission des finances demande que l'examen en troisième lecture 
du projet de loi de finances rectificative pour 1961 soit inscrit 
à l’ordre du jour de cet après-midi, à quinze heures, avant la 
discussion et le vote sur la motion de censure. 


La demande ayant l'accord du Gouvernement, l’ordre du jour 
est ainsi modifié : 


Cet après-midi, à quinze heures, deuxième séance publique : 

Dépôt du rapport de la Cour des comptes au Président de la 
République ;. 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 ; 


Nomination, par suite de vacances, d'un représentant titulaire 
et d’un représentant suppléant de la France à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe ; - 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée ‘par 
MM. Mercier, Boutard, Chandernagor, Schmitt, Bayou, Dejean, 
Regaudie, Vals, Max Lejeune, Muller, Var, Montel, Pavot, Lacroix, 
Privet, Darchicourt, Monnerville, Dumortier, Pic, Privat, Duchä- 
teau, Bourgeois, Arthur Conte, Schaffner, Tony Larue, Widen- 
locher, Deschizeaux, Cassagne, Gernez, Derancy, Poignant, Den:- 
vers, Longequeue, Béchard, Darras, Durroux, Evrard, Forest, 
Leenhardt, Mazurier, Mollet, Montalat, Padovani, Al-Sid Bou- 
bakeur, Véry, Brocas, Faure, Gaillard, Billères, Juskiewenski, 
Dieras, Desouches, Hersant, Ebrard, Gauthier, Delesalle, de 
Pierrebourg, Georges Bonnet, Mme Delabie, MM. Sablé, Ducos 
(Application de l’article 49, alinéa 2, de la Constitution.) ; 


Eventuellement, navettes diverses. 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 
suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du sefvice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MaAssoN. 


(Le compte rendu intégral des 2° et 3° séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 














1E 


7. : 





it 
La 











mme 





Re te 





Année 1961 - 1962. — N° 106 (suite) A. N. 


JOURNAL OFFICIEL 


Samedi 46 Décembre 1961 % 








ASSEMBLÉE 


NATIONALE 





CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


1958 


lre Législature 





1" SESSION ORDINAIRE DE 


1961 - 1962 





COMPTE RENDU 


INTEGRAL — 


85 SEANCE 





9 Séance du Vendredi 15 Décembre 1961. 





SOMMAIRE 


1. — Dépôt d’un rapport de la Cour des comptes (p. 5673). 

MM. Roger Léonard, premier président de la Cour des comptes ; 
Marc Jacquet, rapporteur général ; le président. 

2. — Rappels au règlement (p. 5674). 

MM. Vaschetti, Souchal, Bricout, questeur de l’Assemblée natio- 
nale ; le président. 

3. — Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. — Nomina- 
tion d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant 
de la France (p. 5674). 

4, — Loi de finances rectificative pour 1961. — Adoption, en troi- 
sième lecture, d’un projet de loi (p. 5674). 

M. Marc Jacquet, rapporteur général. 

Art. 10. 

Amendement n° 1 de la commission des finances. — Adoption. 

Adoption de l’articlé 10 complété et de l’ensemble du projet 
de loi. 

5. — Discussion sur une motion de censure (p. 5675). 

M. 1e président, 
MM. Leenhardt, Ebrard, Legendre, David, Arrighi. 
Suspension et reprise de la séance. 
MM. Rochet, Schmittlein, Mollet, Dorey, Motte, Dronne, Battesti. 
_ Renvoi de ia suite du débat. 
6. — Fait personnel (p. 5695). 
MM. Pasquini. Leenhardt. 
7. — Ordre du jour (p. 5696). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


DEPOT D'UN RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


M. le président, L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la Cour des comptes au Président de la République. 

Huissiers, introduisez M. le premier président de la Cour des 
comptes. 

(M. Roger Léonard, premier président de la Cour des comptes, 
est introduit avec le cérémonial d'usage.) 





M. le président. La parole est à M. le premier président de la 
Cour des comptes. 

M. Roger Léonard, premier président de la Cour des comptes. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, en exécution des 
dispositions de l’article 164 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
le rapport établi par la Cour des comptes au cours de la présente . 
année. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée nationale donne acte du dépôt 
de ce rapport. 


. La parole est à M. le rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. Mes chers collègues, 
au nom de la commission des finances, j'ai l'honneur de saluer 
M. le premier président de la Cour des comptes et de le remercier 
du + crus qu’il vient de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. 


Je voudrais rappeler à cette occasion combien la commission 
des finances apprécie la collaboration que la Cour des comptes 
lui apporte dans l'exercice du contrôle parlementaire, tant: par 
ses rapports publics que par les enquêtes auxquelles elle veut 
bien procéder sur notre demande. 


Il m'est notamment agréable de souligner la rapidité avec 
laquelle la Cour des comptes dépose désormais ses rapports 
sur les projets de loi de règlement. 


Il me reste à souhaiter que la diligence de la Cour des comptes 
incite le Gouvernement à déposer les projets de loi de règlement 
dans les délais prévus par la loi organique, c'est-à-dire dans 
l’année qui suit celle de l'exécution du budget. 


Pour sa part, la commission des finances a déjà déposé, depuis 
le 21 juillet, deux rapports sur les règlements définitifs des 
budgets de 1957 et 1958, dont elle regrette que la discussion 
n'ait pu encore intervenir. 


Le contrôle parlementaire des dépenses publiques ne doit pas 
seulement avoir un caractère préalable ; il doit aussi s'exercer 
a posteriori. Mais son intérêt et son efficacité sont, dans ce sens, 
fonction de sa rapidité. 


La Cour des comptes a fait un effort particulièrement méri- 


| toire pour accélérer les procédures de contrôle. Je forme le 


vœu que cet exemple soit suivi et je vous demande, mes chers 
collègues, de vous associer à la commission des finances pour 
en remercier la Cour des comptes. (Applaudissements.) 
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M. le président. Monsieur le premier président, je tiens à 
associer toute l’Assemblée à l'hommage qui vient d’être rendu à 
votre personne et à la Cour que vous présidez. (Applaudisse- 
ments.) 

Huissiers, reconduisez M. le premier président de la Cour des 
comptes. 

(M. le premier président de la Cour des comptes est reconduit 
avec le même cérémonial qu'à l’arrivée.) 


LR à 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Vaschetti, pour un rappel 
au règlement. 


M. Guy Vaschetti. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'ai été avisé ce matin, comme d’ailleurs un très grand nombre 
de nos collègues, de la naissance d’une nouvelle organisation 
clandestine, la S. A. O., par un tract qui constitue un véritable 
appel aux armes et à la guerre civile. 


Ce tract et cette naissance d’un nouveau mouvement — un de 
plus ! — n’auraient en soi rien d’extraordinaire et ne justifie- 
raient nullement un rappel au règlement si le contenant de ce 
tract n’était une enveloppe de l’Assemblée nationale adressée 
à un grand nombre de parlementaires grâce à l’adressographe 
de l’Assemblée. 


Monsieur le président, le fait est très grave en soi, étant donné 
que le tract en question constitue un appel à l'émeute et un 
appel aux armes. 


J'ai accompli mon devoir de citoyen en déposant une plainte 
au parquet général de la Seine, mon devoir de parlementaire 
par ce rappel au règlement. 


Je vous demande, monsieur le président, de vous joindre à 
ma plainte, en qualité de président de l’Assemblée nationale et 
de bien vouloir faire en sorte qu'une enquête soit diligentée 
à l’intérieur même de l’Assemblée sur l’origine de ce tract. 
(Applaudissements à droite. — Mouvements divers.) 


MM. Albert Marcenet et Hervé Laudrin. Et de tous les autres ! 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Guy Vaschetti .…— et de tous les autres, bien sûr — sur 
l'origine de ce tract, qui constitue, je le répète, un véritable 
appel aux armes et à la guerre civile. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur un certain nombre de bancs à droite. — 
Mouvements divers.) 


M. Albert Marcenet (s'adressant à La droite). C’est un réveil 
tardif ! 


M. le président. La parole est à M. Souchal, pour un rappel 
au règlement. (Exclamations à droite. — Mouvements divers.) 


M. le président. Tout parlementaire a le droit de s'exprimer 
dans cette Assemblée, et je veillerai à ce qu'il en soit bien ainsi. 


M. Roger Souchal. Surtout quand on est d’accord ! 


Je voudrais, en effet, monsieur le président, m'associer à la 
demande formulée par M. Vaschetti. 


IL y a plusieurs jours, j'ai saisi le bureau de lettres que 
j'ai reçues personnellement la semaine dernière et provenant 
d’un autre organisme, lettres toujours adressées sous enveloppe 
de l'Assemblée nationale. 


Dans l’une de ces enveloppes se trouvait le texte d’une 
conférence de presse de M. le colonel Argould qui m'a été 
envoyé par un organisme qui s'appelle l'O. A. $. et j'ai reçu 
le lendemain, en bonne et due forme, avec un drapeau bleu, 
blanc, rouge dessus, une condamnation à mort de la part de 
l'O, A. S., dans une enveloppe qui venait de l’Assemblée natio- 
nale et sur laquelle était apposée la griffe des questeurs. 


Dans ces conditions, je m'associe à la demande de M. Vas- 
chetti pour qu’une enquête soit ouverte afin de connaître ceux 
qui, dans cette Assemblée, sont les complices de l'O. A. S. 
ou d'autres organisations subversives. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bricout, questeur de 
l’Assemblée nationale. 


M. Edmond Bricout, questeur. Monsieur le président, mes 
chers collègues, je dois dire que la questure n’a pas attendu 
ces interventions pour procéder à une enquête. Dès hier soir, à la 





réception des premières lettres qui nous ont été communiquées, 
nous avons ordonné une enquête pour en déterminer la prove- 
nance. (Applaudissements.) 


M. le président. Je donne acte à M. le questeur de sa décla- 
ration. 


L'enquête étant en cours, je pense que l’Assemblée sera 
d'accord pour considérer l'incident comme clos, tout au moins 
quant à la séance d’aujourd’hui. (Mouvements divers à droite.) 


M. Michel Jacquet et M. Philippe Vayron. Non! non! il n’est 
pas clos! 


M. le président. J'ai dit: quant à la séance d'aujourd'hui, 


FER ee 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Nomination d'un représentant titulaire et d’un représentant 
suppléant de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d’un 
représentant titulaire et d'un représentant suppléant de la 
France à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe. 


La candidature de M. Lurie pour le siège de représentant 
titulaire et celle de M. Gauthier pour le siège de représentant 
suppléant ont été affichées le 14 décembre 1961, publiées à la 
suite du compte rendu intégral du même jour et au Journal 
officiel du 15 décembre. 


Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la 
nomination prendra effet à l'expiration du délai d’une heure 
suivant le présent avis sauf opposition signée par trente députés 
au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


ne 7 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1961 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 (n° 1641). 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Mes chers collègues, après 
l'examen en deuxième lecture du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961, un seul article de ce texte reste en discus- 
sion. 

A l'article 10, qui prévoit la création d’un service du tourisme 
en Polynésie, le Sénat s’est rallié à la thèse des représentants 
de ce territoire en adoptant un amendement tendant à modifier 
ainsi le deuxième alinéa de cet article : 


« La réglementation applicable au tourisme en Polynésie 


française est établie conjointement par les autorités locales et ! 


celles de la République. » 


Nous avions — vous vous en souvenez — soulevé quelques 
objections à cet égard. Le Gouvernement, consulté, nous 
demande d'adopter un amendement qui compléterait cet alinéa 
par les mots suivants: « dans les conditions fixées par un 
règlement d'administration publique ». 


Le Gouvernement et le Sénat en étant probablement d'accord, 
je vous propose d’adopter cet amendement de façon à mettre 
fin définitivement aux navettes concernant ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la dis- 
cussion de l’article 10, pour lequel les deux Assemblées du Parle- 
ment n’ont pu parvenir à un texte identique, est de droit dans le 
texte du Sénat. 

[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — A compter du 1° janvier 1962, 
il est créé un service du tourisme en Polynésie française, cla 
parmi les services figurant au paragraphe 5 de l’article 2 du 
décret modifié n° 56-1227 du 3 décembre 1956. 


« Lä réglementation applicable au tourisme en Polynésie fran- 
çaise est établie conjointement par les autorités locales et celles 
de la République. » 








te O vo On et 





es, 
Ve- 


cla- 


era 
ins 
e.) 


est 


lui, 


la 


ant 
ant 
Ja 
nal 


la 
ure 
tés 


me 
jer 


‘sie 


et | 


ues 
pus 
iéa 


r'd, 
tre 


lis- 
le- 
le 


62, 


an- 
les 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 1961 5675 





M. le rapporteur général a présenté, au nom de la commission, 
un amendement n° 1 qui tend à compléter le deuxième alinéa de 
cet article par les mots: « dans les conditions fixées par un 
règlement d'administration publique ». 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’amendement n° 1 de M. le rapporteur 


* général. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 10, modifié par l'amendement n° 1. 
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 5 
DISCUSSION SUR UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion et le 
vote sur la motion de censure déposée par MM. Mercier, Bou- 
tard, Chandernagor, Schmitt, Bayou, Dejean, Regaudie, Vals, 
Max Lejeune, Muller, Var, Montel, Pavot, Lacroix, Privet, Dar- 
chicourt, Monnerville, Dumortier, Pic, Privat, Duchâteau, Bour- 
geois, Arthur Conte, Schaffner, Tony Larue, Widenlocher, Des- 
chizeaux, Cassagne, Gernez, Derancy, Poignant, Denvers, 
Longequeue,  Béchard, Darras, Durroux, Evrard, Forest, 
Leenhardt, Mazurier, Mollet, Montalat, Padovani, Al-Sid Bouba- 
keur, Véry, Brocas, Faure, Gaillard, Billères, Juskiewenski, Die- 
ras, Desouches, Hersant, Ebrard, Gauthier, Delesalle, de Pierre- 
bourg, Georges Bonnet, Mme Delabie, MM. Sablé, Ducos. 
(Application de l’article 49, alinéa 2, de la Constitution.) 


En application de l’article 151 du règlement, le débat a été 
organisé par M. le président. 


L'ordre et la rurée des interventions des orateurs inscrits ont 
été affichés. 


Mes chers collègues, l’Assemblée entame un débat dont je 
n’ai pas besoin de souligner l'importance ; je vous demande 
d'écouter tous les orateurs dans le calme et sans les interrompre. 


La parole est à M. Leenhardt, premier orateur inscrit. (Applau- 
dissements à l’extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, avant d'exposer, 
au nom du groupe socialiste, ce qu'est notre motion de censure, 
il faut que je balaie un peu devant notre porte et que je dise 
ce qu’elle n’est pas. 


Notre motion de censure n’est pas le fruit de je ne sais quel 
« tracassin », de je ne sais quelle nostalgie du régime précé- 
dent, que le pouvoir dénonce périodiquement pour affaiblir la 
portée des critiques de la représentation nationale et tenter 
de créer un complexe chez les parlementaires qui exercent leur 
mission traditionnelle d’intercesseurs. 


C'est un procédé peu équitable que de prêter aux opposants 
des sentiments bas et d'alimenter ainsi l’antiparlementarisme. 
Il est d'autant plus injuste que les jeux du passé qui ont 
abouti finalement à ouvrir trois crises en moins d’un an n'étaient 
pas menés par l’actuelle opposition, mais par des hommes qui 
appartiennent aujourd’hui au principal parti de la majorité et 
qui, aidés des communistes, ont fait obstacle à tous nos efforts 
pour réformer les institutions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Duvillard. C'est faux ! 


M. Francis Leenhardt. Les intermédiaires que nous sommes 
sont jugés assez bons en période de barricades ou en période 
de putsch pour être invités à la radio et à la télévision afin 
d'y lancer des appels au rassemblement des républicains. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais, le calme revenu, on leur réserve volontiers brocards et 
semonces. 


Notre motion de censure n’est pas non plus le fruit de l’équi- 
voque, n’en déplaise à M. Jacques Fauvet qui éprouve le besoin 
de distribuer des leçons de dignité à l’opposition comme au Gou- 
vernement. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains 
bancs à gauche.) 





La motivation de l'initiative de la censure a été faite assez 
clairement par le groupe socialiste lorsque, jeudi dernier, il a 
annoncé sa détermination de déposer une motion de censure, 
en tout état de cause, avant la fin de la session. 


Nous avons, en effet, précisé que nous voulions censurer le 
Gouvernement de M. Debré en raison du fait que, par ses mala- 
dresses, ses faiblesses et ses divisions intérieures, il avait perdu 
l'autorité nécessaire pour faire face aux menaces qui pèsent 
sur la République. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mon discours d'aujourd'hui n'aura pas d’autre thème. 


Les journalistes qui nous critiquent aujourd’hui sont les 
mêmes qui, en d’autres circonstances, nous ont reproché de 
rédiger nos motions de censure en termes si violents qu'elles 
ne pouvaient faire courir aucun danger au Gouvernement. 


Si nous avions rédigé une motion condamnant l'O. A. S., on 
nous reprocherait d’avoir commis une erreur politique car, du 
fait de la censure, cette motion aurait été privée des voix 
de l’U. N. KR. Cette condamnation n'aurait donc pas recueilli 
la forte majorité qui existe en fait pour elle dans cette Assem- 
blée nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quant à la conjonction des extrêmes, c’est une vieille loi de 
toutes les démocraties. La Constitution en a conjuré la nocivité 
en l’empêchant de jouer à la majorité relative. 


Au-delà, il n’y a qu’à supprimer tous les votes, ce que la 
majorité s’est efforcée de faire à travers le règlement puisque, 
aujourd’hui, nous ne pouvons plus voter que sur des lois ou, 
exceptionnellement, une fois par session, sur la censure. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Notre motion de censure n’est pas non plus une attaque contre 
le principe d’une stabilité ministérielle dont nous n'oublions 
pas qu’elle, avait été parmi les objectifs essentiels du programme 
du conseil national de la Résistance. 


En approuvant la Constitution de 1958, nous avons accepté 
toutes les précautions prises contre le retour de l'instabilité, 
notamment la limitation des sessions, la limitation du domaine 
législatif, les irrecevabilités financières et constitutionnelles, la 
priorité gouvernementale dans la fixation de l’ordre du jour, 
la possibilité de votes bloqués, et enfin, pour la censure, des 
modalités que nous avions déjà mises au point avec nos collègues 
radicaux et républicains populaires et qui empêche que la conju- 
gaison négative des oppositions puisse obtenir un succès à la 
majorité relative, et qui mobilisé aussi au service du Gouver- 
nement toutes les voix des absents et des abstentionnistes. 


Ces dispositions, d’ailleurs, nous nous efforcerons de les 
conserver à l'heure de la revision constitutionnelle parce 
qu'elles sont efficaces et pourront nous aider quand nous serons 
au Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Mou- 
vements divers.) 


On ne peut pas dire non plus, mes chers collègues, que nous 
ayons abusé de la motion de censure. Nous n’en avons pas abusé 
puisque celle-ci, en trois ans, est seulement la deuxième initiative 
spontanée que nous ayons prise, les quatre autres ayant été 
provoquées par une question de confiance. 


Vous me permettrez d'ajouter que nous n'avons aucune admi- 
ration pour l'actuelle conception de la stabilité ministérielle. 
Sous la IV', les présidents du conseil changeaient, mais les 
ministres restaient. Sous la V'‘ République, le Premier ministre 
demeure, mais les ministres passent. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche, sur certains bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droite. — Protestations à gauche et au centre.) 


M. Henri Duvillard. Les chiffres démontrent le contraire! 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


Il y a eu trois cents ministres sous la IV°! 
M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 


M. Henri Duvillard. Je dis à M. Leenhardt qu’il y a eu trois 
cents ministres sous la IV*. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt et à lui seul, 


M. Francis Leenhardt. Merci, monsieur le président. 


C’est ainsi que nous avons devant nous un Gouvernement qui 
n’a plus grand-chose de commun avec celui qui s’est présenté ici 
le 15 janvier 1959 avec son programme. 


M. Henri Duvillard. La politique est la même ! 


M. Francis Leenhardt. Sur vingt-sept de ses membres, onze sont 
partis, nantis ou non de charges ou de fonctions, suivant le degré 
de leur disgrâce. (Sourires.) 
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Dix seulement sont restés stables à leur poste et six ont valsé 
d'un poste à un autre. Bien d’autres sont entrés ou sortis, dont 
je n’ai pas le compte. Nous en sommes ainsi à notre troisième 
ministre de l'information, à notre troisième ministre de l’inté- 
rieur, à notre troisième ministre de l’agriculture et à notre qua- 
trième ministre de l’éducation nationale. En bref, ce n’est pas 
un gouvernement, c’est une véritable passoire ! (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Murmures à gauche et au 
centre.) 


Enfin, notre motion de censure n'est pas, comme certains 
le prétendent, un acte :éger et irresponsable tendant, en cas 
de succès, à ouvrir une crise inutile ou à précipiter une dissolu- 
tion dans des circonstances peu favorables. 


Je dirai dans un instant pourquoi un changement de gouver- 
nement serait souhaitable, alors même qu'il se situerait dans 
le cadre de la majorité actuelle, étant donné que le parti socia- 
liste ne peut s'intégrer, au cours de cette législature, dans 
une majorité qui est responsable d’une politique sociale injuste 
et d’une politique scolaire contraire à l'unité nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche.) 


En ce qui concerne la dissolution, la Constitution a écarté 
son automatisme. La Constitution n'a nulle part prévu qu'il 
n'y aurait qu'un gouvernement par législature. Une dissolution 
n'engagerait donc que la responsabilité de celui qui la décrète- 
rait, et c’est l’occasion de rappeler qu’au cours de l'audience 
qu’il nous a réservée, le 26 septembre dernier, M. le Président 
de la République nous a formellement déclaré : « Je n’ai jamais 
dit qu’il y avait lien entre dissolution et motion de censure ». 


Quant à nous, nous sommes prêts à la dissolution et nous ne 
pouvons que souhaiter une prompte occasion de cesser d’être 
la minorité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Qu'est donc notre motion de censure ? Elle est le.seul moyen 
dont nous disposions pour juger et faire juger la politique 
générale et l'action du Gouvernement puisque les questions 
orales et les débats sur les déclarations du Gouvernement sont 
dépourvus de la sanction d’un vote. 


Je ne m'attarderai pas sur la politique économique et sociale. 
J'ai eu l’occasion, le 19 octobre, dans la discussion budgétaire, 
de dire ce que nous en pensions : une expansion médiocre, 
une hausse des prix qui marque un retour à l'inflation, une 
aggravation des inégalités sociales par une sévérité qui n'est 
réservée qu'aux seuls salaires, la dispersion de plus-values fis- 
cales d’un montant de 2.120 milliards de francs sans qu'aient 
été réparées, notamment pour les vieux, les graves injustices 
créées par les ordonnances budgétaires de décembre 1958, de 
lourdes dépenses de prestige, enfin une masse énorme d’enga- 
gements que le Gouvernement laissera à ses successeurs le soin 
de financer. 


Tantôt par des maladresses, tantôt par des injustices, votre 
politique économique et sociale a semé le mécontentement dans 
toutes les classes laborieuses de la nation : ouvriers, paysans, 
commerçants, fonctionnaires, cadres, sapant ainsi la cohésion 
nationale à l'heure même où de graves menaces pèsent sur 
la République. 


La politique étrangère mériterait à elle seule, à n’en pas 
douter, un débat distinct. Je ne puis que déplorer, au passage, 
les coups portés à la solidarité atlantique par une conception 
nationaliste de la défense, notamment par une force de frappe 
coûteuse, inutile et dangereuse, l’affaiblissement de la position 
de la France par son éloignement volontaire des instances 
internationales, enfin les retards et les entraves qui sont appor- 
tés à la constitution politique de l’Europe, en raison d’un fatal 
attachement à la conception périmée de l’Europe des alliances. 


Mais pour nous, socialistes, le problème d'aujourd'hui est 
celui de la lutte du peuple français contre le fascisme et de 
la carence du Gouvernement qui ne fait pas son devoir dans 
l'organisation de cette lutte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le pays qui s’est rassemblé par deux fois derrière le Prési- 
dent de la République contre les assauts des factieux, une pre- 
mière fois lors des barricades, une deuxième fois lors du 
putsch d'avril, ne comprend pas que, l’ordre étant revenu, le 
train-train gouvernemental reprenne, comme si ces coups d'Etat 
n'avaient été que des manifestations patriotiques. 


- Le pays ne comprend pas pourquoi le Gouvernement, qui 
_s'octroie singulièrement le monopole de la radio et de la télé- 
vision, n’a rien fait pour réagir contre une propagande menson- 
gère qui exploite les inquiétudes des Européens d'Algérie 
et les fait croire à leur abandon par la métropole, alors que 
celle-ci depuis sept ans envoie ses fils en Algérie et dépense 
1000 milliards par an pour assurer leur protection et obtenir 
la garantie de leurs droits. Il est impensable que les soldats 


du contingent aient pu recevoir des insultes et des cailloux. A 
cet égard, il faut bien noter que seul le Président de la 
République fait l'effort de désintoxication qui s'impose et que 
les membres de la prétendue équipe ministérielle se comportent 
comme des canards muets, imitant de Conrart le silence prudent, 
ou bien, techniciens consciencieux, ils ne se sentent pas concer- 
nés par la question algérienne, ce qui illustre la vanité de la 
conception nouvelle de ministres techniciens. 


Le pays ne comprend pas comment le Gouvernement a pu 
laisser s'installer et se développer en Algérie une organisation 
de violence et de subversion qui, par l’assassinat des éléments 
libéraux, travaille à détruire toutes les chances de la récon- 
ciliation et à conduire l’Algérie vers une congolisation, conçue 
ce un bon tremplin pour l'instauration du fascisme en 
france. 


Le pays ne comprend pas pourquoi le Gouvernement a 
attendu plus de six mois pour ordonner à l’armée d'apporter son 
concours aux forces de police chargées de neutraliser l'O. A. S. 
L'ordre du jour du général Aülleret est, en effet, du 20 septem- 
bre dernier. Il exprime très bien que « les organisations acti- 
vistes qui se disent O. A. S. sont, en réalité, des organisations 
subversives visant par le terrorisme et la guere civile à renver- 
ser les institutions de la République et à imposer au pays par 
la force la politique et la volonté d’une minorité ». C’est fort 
bien! Mais pourquoi si tard ? Quant à la fin de l’ordre du 
jour du général Aüïlleret, nous la livrons à la méditation du 
Gouvernement : « Toute faiblesse à l’égard d’une organisation 
factieuse et terroriste déclarée constituerait une trahison carac- 
térisée qui devrait être sanctionnée comme telle ». 


Le pays ne comprend pas non plus pourquoi on a attendu 
un décret du 7 décembre pour ouvrir une information judiciaire 
afin d’enquêter sur la reconstitution de l'O. A. S. et sur l’acti- 
vité de ses chefs. 


Et quand le pays ne comprend pas, il observe et il s’inter- 
roge. 


Pourquoi la paix, qui est apparue si proche à différentes 
reprises, s’est-elle ensuite éloignée ? 


Pourquoi les négociations n’aboutissent-elles pas alors que 
les préalables qui les ont bloquées à divers moments ont été 
écartés les uns après les autres ? Comment se fait-il qu’un 
député appartenant à un groupe de la majorité — dont la fidé:- 
lité, en principe, est inconditionnelle — M. Pasquini, pour ne 
pas le nommer, soit venu, à cette tribune, le 8 novembre 
dernier, apporter la justification morale de l'O. A. S. ? Ne nous 
at-il pas expliqué qu'il ne fallait pas écraser l'O. A. S. et 
que son existence constitue en quelque sorte un atout dans 
la négociation ? 


M. Pierre Pasquini. Monsieur Leenhardt, me permettrez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Francis Leenhardt. Non, monsieur Pasquini! Je m'excuse. 
Je ne me laisse pas interrompre. Vous pouvez vous faire ins- 
crire dans le débat. (Protestations à gauche et au centre.) 


J'ai passé assez de temps à relire votre discours au Journal 
officiel, après l'avoir entendu, pour ne rien ignorer de toutes 
les nuances de votre pensée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. Henri Karcher. C'est vous qui le dites. 


M. Francis Leenhardt. C'est mon droit, en tout cas de ne pas 
me laisser interrompre. 


La presse n'a-t-elle pas écrit assez généralement que cette 
intervention avait été vue au prélable par le bureau de l’'U. N.R. 
et probablement aussi à Matignon ? 


Comment se fait-il qu’un autre député U. N. R., M. Alain Pey- 
refitte pour ne pas le nommer, ait fait une campagne de propa- 
gande, d’ailleurs fort documentée, en faveur de la solution du 
partage de l’Algérie, solution que le général de Gaulle n’a jamais 
envisagée dans ses discours autrement que comme une extré- 
mité malheureuse ? 


M. Alain Peyrefitte. Puis-je vous interrompre ? 


M. Francis Leenhardt. Non, je vous en prie. (Protestations à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Peyrefitte, si vous le désirez, vous 
pourrez intervenir en fin de séance pour un fait personnel, 


comme ,M. Pasquini. Je rappelle qu’on ne peut interrompre 
monsieur 


un orateur qu'avec son autorisation. Poursuivez, 





Leenhardt. 
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M. Henri Karcher. C'est peut-être réglementaire, mais ce 
n'est pas élégant. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Karcher, je vous prie de ne plus 
interrompre. 


M. Francis Leenhardt. Cette campagne pour le partage — 
duquel nous pensons qu'il serait la continuation indéfinie de la 
guerre — est couramment considérée comme bénéficiant de 
la faveur du Premier ministre et de son entourage. 


Bien d'autres faits, au cours des dernières semaines, sont 
venus semer, dans l'opinion publique, le doute et l'incertitude 
sur l’unité du pouvoir et de ses desseins. 


La reprise des négociations n'a-t-elle pas été contrariée par 
des événements dont les responsabilités sont restées jusqu’à 
présent obscures : violences et répression collective à Paris contre 
des manifestants musulmans sans armes ; arrestation de notre 
ancien collègue Farès, qui était suivi et protégé par la police 
dépuis longtemps ; péripéties de la grève de la faim des prison- 
niers musulmans ? 


Les contradictions, les divisions et les flottements qu: sont 
perçus au sein du pouvoir ont nécessairement de profondes 
répercussions à tous les échelons de l'appareil de l'Etat. L’atten- 
tisme et l’opportunisme, parfois les complicités, qui ont leurs 
agents jusque dans certains cabinets ministériels, font des 
ravages dans l’administration. 


L'ambition du Gouvernement paraît limitée à se faire suppor- 
ter, mais ne va pas jusqu'à vouloir se faire obéir et à prendre 
pour cela des décisions qui marquent une conviction et une 
volonté. 


Tous les diagnostics se rejoignent. Voici quelques brèves cita- 
tions : 


« La situation générale s’est dégradée, le pouvoir se voulait 
fort ; il devient l’un des plus faibles que l’on ait connus ». 
Il s’agit de la résolution du conseil national du parti socialiste du 
28 septembre. 


« L'autorité de l'Etat n’a jamais été aussi bafouée, l'équilibre 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif aussi compro- 
mis », notait, le 9 octobre dernier, la motion radicale du congrès 
de Royan. 


« L'anarchie gagne l'Etat », constatait dimanche dernier le 
comité national du M. KR. P. 


Toute la presse, même celle qui nous reproche ces jours-ci de 
vouloir attenter aux jours du Gouvernement, parle de « l’effilo- 
chement des structures de l'Etat », « de son impuissance à faire 
passer ses décisions dans les faits ». . 


Un journal économique du matin écrivait récemment : « Tout 
se passe comme si l'énergie et l'imagination du pouvoir se 
diluaient en descendant de l'échelon présidentiel à celui du 
Gouvernement et de celui-ci au niveau de la diplomatie et de 
l'administration ». 


M. Henri Karcher. Si vous écoutez tous les potins ! 


M. Francis Leenhardt. Il ajoutait : « La force qui émane de 
la personne du Président ne passe pas dans le corps de la 
nation ». 


Ce n’est pas seulement un changement dans le personnel 
gouvernemental qui s'impose, c’est aussi un changement dans 
le fonctionnement des institutions. 


Un grand journal du soir a très bien observé que c’est l’organi- 
sation d’un pouvoir trop personnalisé qui a besoin d’être corrigée. 
Il notait ceci: « Les rouages de l'administration sont trop 
complexes pour que la volonté d’un seul homme puisse les 
mettre en marche et en contrôler le fonctionnement ». 


Je veux maintenant conclure. Je parle au nom d’un grand parti 
qui a obtenu, aux dernières élections, plus de trois millions de 
voix. Avec le système de la représentation proportionnelle, les 
résultats de 1958 auraient donné 79 députés socialistes contre 
89 à l'U. N. R. (Mouvements divers.) . 


Le parti socialiste n’a pas fait, durant cette législature, 
d'opposition systématique. 


Quels que soient ses désaccords sur la politique sociale, finan- 
cière, économique, scolaire et étrangère, il soutient depuis trois 
ans l'orientation libérale donnée par le général de Gaulle à la 
politique algérienne. Il a fait campagne pour le « oui » au 
référendum du 8 janvier, afin de donner au chef de l'Etat la force 
de briser les résistances qui s'opposent à une solution politique 
du conflit algérien. Cela lui donne autorité pour déclarer que le 








. peuple de France en a assez de voir périodiquement une minorité 


violente défier la nation et se dresser contre la volonté qu’elle 
a clairement exprimée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le pays en a assez de voir retarder et saboter les négociations 
engagées depuis deux ans pour le règlement du conflit algérien. 
Il n’a pas marchandé et il ne marchande pas ses sacrifices pour 
que ce règlement comporte le respect des droits de la minorité 
européenne et la protection des intérêts légitimes de la France, 
mais il n'accepte pas que ces sacrifices soient prolongés par 
faiblesse ou atermoiïiement devant les menaces d’aventuriers 
criminels dont les combats de retardement compromettent les 
F4 d'une paix honorable. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs. 


La génération de la Résistance connaît le prix de la liberté ; 
elle ne veut pas revoir le nazisme, elle n’est pas mûre pour être 
réduite en esclavage. 


Nous constatons depuis quelques jours que les républicains 
ont pris conscience de leur force. La nation s’est réveillée. 
Elle veut être défendue. Elle veut un gouvernement qui soit 
aussi déterminé qu’elle à défendre ses libertés. 


Elle veut un gouvernement qui cesse de faire le vide autour 
de lui en collectionnant les mécontentements avec un vrai 
sadisme de l’impopularité, un gouvernement qui cherche, au 
contraire, l’adhésion active de toutes les classes laborieuses du 
pays. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Elle veut, enfin, un gouvernement qui soit une équipe et non 
un lieu de transit, avec des ministres qui aient un minimum de 
représentativité politique, des ministres qui n'aient jamais eu 
de liens avec les factieux (Applaudissements à l'extrême gauche 
et sur certains bancs au centre), des ministres qui prennent des 
risques et qui se battent. 


C'est pourquoi nous censurons un gouvernement qui, par 
ses maladresses, sa faiblesse et ses divisions intérieures, a perdu 
l’autorité nécessaire pour faire face aux menaces qui pèsent sur 
la République. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ebrard. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Guy Ebrard. Monsieur le président, mes chers collègues, 
la session parlementaire aurait pu prendre fin par la discussion 
et le vote du budget qui est intervenu. 


Sans doute l’occasion nous a-t-elle été donnée de faire 
connaître à propos de tel point particulier et de l’ensemble de 
la politique économique et financière du Gouvernement notre 
sentiment sur la manière dont sont conduites les affaires de 
l'Etat ; mais il aurait paru inconcevable à mes amis radicaux 
que j'ai l'honneur de représenter aujourd’hui à cette tribune, 
comme sans doute à des membres de cette Assemblée qui 
appartiennent à d’autres formations politiques, que le Parle- 
ment puisse se séparer pour quatre mois sans qu’un débat 
de politique générale ne se soit instauré dans cette enceinte. 


Et puisque, monsieur le Premier ministre, vous n'avez pas 
jugé opportun d'utiliser le pouvoir discrétionnaire qui vous est 
donné en matière d'organisation et de fixation de l’ordre du 
jour, nous saisissons l’occasion de la motion de censure pour 
engager ce débat. 


Comment d’ailleurs le Gouvernement, lui-même responsable 
devant les élus de la nation, n’en mesurerait-il pas l'importance 
dans l'insécurité de notre monde, à l'heure où le destin de 
Berlin fait planer l'inquiétude dans toutes les consciences, à 
l'heure où l'Afrique est embrasée de passions et de soubresauts 
et où le destin de l'Algérie demeure l’angoissante préoccupa- 
tion de chacun d’entre nous ? 


Comment en serait-il autrement à l'heure où la paix tant 
attendue par la nation et qui nous a été si souvent promise 
demeure difficile à conclure et où les conditions de sa mise 
en application apparaissent déjà si incertaines qu’elles plongent 
Français et Musulmans dans les voies du désespoir portant 
jusque dans la métropole le ferment de la violence, de la haine 
et de la désunion nationale ? 


Non, nous pouvons le dire avec force : il n’y a pas aujour- 
d'hui de notre part, en ouvrant ce débat dans ces circonstances, 
une quelconque fronde parlementaire. Nous n’entendons pas 
mener un quelconque combat d’arrière-garde à l'encontre du 
Gouvernement. Nous entendons simplement exercer les préro- 
gatives, au sens le plus élevé qui soit, que nous tenons à la 
fois des droits inscrits dans une Constitution que nous avons 
votée et des devoirs que nous nous faisons un honneur 
d'assumer avee loyauté à l'égard de ceux que nous avons la 
charge de représenter. 
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Sans doute nos amis, tant à l’Assemblée nationale qu’à la 
gauche démocratique au Sénat, ont-ils déjà témoigné de leur 
réserve et de leur opposition au Gouvernement en refusant 
d'approuver le budget qui nous était soumis et qu’une confor- 
table majorité de notre Assemblée devait adopter en fin de 
compte contre une aussi confortable majorité au Sénat. 


Je ne reviendrai pas sur les raisons de notre vote. Nous 
avons déjà eu le loisir de les exposer. Je me bornerai à dire 
qu’au lieu de faire appel aux impôts nouveaux, le Gouvernement 
eût été mieux inspiré de réaliser de solides économies. Vous 
auriez pu, à notre sens, messieurs du Gouvernement, en 
réaliser sur le programme de force de frappe adopté, rappe- 
lons-le, contre la volonté des deux Assemblées. 


Vous auriez pu en réaliser sur le budget de la Communauté 
qui donne, par ailleurs, un regrettable spectacle de désordre 
administratif par la superposition des organismes chargés 
d'exercer sa tutelle; car — c'est un fait — s’il nous est 
aujourd’hui difficile d'indiquer les limites juridiques et terri- 
toriales de la Communauté, nos certitudes sont beaucoup plus 
marquées lorsque nous avons à apprécier l'augmentation sans 
cesse croissante de dépenses occasionnées par le soutien que 
nous accordons aux pays en cause. 


Et c'est précisément parce que nous ne sommes pas 
hostiles au principe du maintien d'une aide technique et cul- 
turelle, qui laissera dans ces territoires qui accèdent à l’indé- 
pendance la marque de nutre civilisation, de notre génie et de 
notre éducation, que nous jugeons avec sévérité les excessives 
prodigalités qui leur sont consenties sous forme de subventions 
d'équilibre dont l'efficacité est incertaine et le contrôle dou- 
teux. , 


Prenons garde que les excès de ce libéralisme budgétaire ne 
fassent naître dans l'opinion publique un mouvement de répro- 
bation tel qu'il détruirait en son germe le principe même d’une 
aide future à la Communauté, quelle qu'en soit la forme. 


C’est un peu pour les mêmes raisons que, nos investissements, 
tant en Algérie qu'au Sahara nous paraissant singulièrement 
compromis, l'occasion nous paraît mal choisie de les poursuivre 
et de les augmenter, dans l'incertitude du contexte politique 
où ils se situent : 

Vingt-huit milliards, cette année, au Sahara ; 224 milliards, 
contre 195, pour les dépenses d'équipement en Algérie, compte 
non tenu de nos dépenses militaires : voilà un effort qui porte 
sur des usines, des logements, des routes, des écoles. Au moment 
où tant de besoins se font sentir chez nous, il apparaîtrait 
à l'opinion publique française si peu opportun d'accroître cet 
effort qu'elle pourrait facilement se détourner, pour l'avenir, 
de toute forme, pourtant nécessaire, de coopération. 


Sans doute, nous avons déjà eu l’occasion de vous dire que 
telle ou telle dépense excessive en ces matières serait mieux 
employée à servir tel objectif social — et vous savez, à cet 
égard, que la tâche est immense — à être mise au service 
de l’enseignement, de la jeunesse et des vieux, à accroître les 
efforts substantiels déjà déployés en faveur du monde rural, 
mais, plus encore que l'incidence budgétaire, ce sont les 
méthodes de l’action gouvernementale que nous voulons dénon- 
cer. La démocratie directe que vous avez installée et renforcée 
a inévitablement débouché sur l’action directe — chez les pay- 
sans par exemple — et ce ne sont pas les multiples efforts 
que vous avez déployés pour fixer les prix agricoles qui effa- 
ceront dans leur esprit la frustration dont ils ont encore le 
sentiment d'avoir été l'objet par l'arbitraire suppression des 
indexations agricoles à laquelle vous nous pardonnerez de 
rester fidèles. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Dans le domaine de la politique étrangère, nos critiques ne 
sont pas moins vives. Nous avons été douloureusement frappés 
par les perspectives du discours de Strasbourg et par les 
paroles que vous avez prononcées à la tribune du Sénat, 
monsieur le Premier ministre. Rarement avait été atteint un 
tel accent de nationalisme intransigeant qui consterne nombre 
d’entre nous en France et combien de nos meilleurs amis dans 
le monde! (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche et au centre gauche.) 


Ici notre désaccord est profond. Nous pensons que cette 
attitude de permanente bouderie qui se manifeste avec une 
sorte de prédilection à l'encontre de nos meilleurs alliés ne 
peut que nous conduire à un redoutable isolement au sein du 
N. A. T. O. ou de l’Europe. Et, à voir le résultat totalement 
négatif des nombreuses consultations que nous poursuivons en 
Occident avec nos alliés, on ne peut que mal augurer de l’insti- 
tution de ces rencontres intergouvernementales à Six dans les- 
quelles le pouvoir prétend exprimer le nec plus ultra de sa 
politique européenne. 





Tout cela, notre absence des principaux débats à l’O. N. U, 
notre refus de toute forme d'intégration, même celle de l’inté. 
gration des forces aériennes au sein de l'O. T. A. N. la substi- 
tution progressive à la formule des Etats-Unis d'Europe de 
simples relations de bon voisinage et d’amicale coopération, 
marquent un renversement de la politique étrangère suivie avec 
une rare constance par la France depuis 1945. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche et au centre gauche.) 


Il n'est pas jusqu'aux hauts fonctionnaires que la France 
délègue dans ces instances internationales qui ne soient victimes 
de vos sanctions parce qu'ils ont voulu appliquer les traités que 
la France a signés. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Disons-le tout net ; cette orientation nouvelle est absolument 
contraire aux enseignements de notre temps. Elle n’est pas réa- 
liste, elle est inadaptée aux buts qu’elle prétend viser même 
quand ils sont louables, comme c’est le cas à Berlin. 


Une nation de 46 millions d'habitants ne peut plus avoir, 
pour des raisons de dimensions techniques, l'indépendance que 
vous prétendez atteindre. Vous allez dépenser beaucoup d’argent 
pour âggraver, en définitive, sur tous les plans notre retard 
scientifique, technique et militaire. (Mouvements divers.) 


Le réveil sera dur et risque de se produire quand l’occasion 
aura été perdue de bâtir une Europe politique unie et puissante 
autrement que par la juxtaposition d’entités anachroniques. 


Il n’est pas vrai que la France perdrait sa place, sa sécurité 
et son âme dans une démocratie européenne. Nous sommes 
nombreux à penser ici que c'est l'inverse qui est vrai et que 
votre politique compromet la sauvegarde des valeurs qu’incarne 
notre patrie. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche et au centre gauche.) 


Mais c’est bien le problème algérien, sans solution depuis 
huit années, qui domine la scène politique française et vous 
menace déjà du même mal qui vous a permis d'atteindre vos 
prédécesseurs et de vous substituer à eux. 


Ne sommes-nous pas en droit, nous qui avons accordé notre 
caution à la politique d’autodétermination, et précisément pour 
cela, de vous demander l'usage qui à été fait de l’appui massif 
apporté à la déclaration du 16 septembre, tant par le pays 
que par le Parlement ? 


Avez-vous utilisé le capital de confiance sans précédent dont 
vous disposiez ? Sans doute devait-il en découler pour l'Algérie, 
parmi les trois solutions qui nous étaient proposées, hier, au 
moins l’autonomie, demain, vraisemblablement l'indépendance à 
terme, mais équilibrée, dans notre esprit, par la reconnaissance 
des droits individuels et collectifs des minorités qui peuplent 
l'Algérie. 

Comptez-vous garantir efficacement, et comment, les droits 
individuels permettant à chaque Algérien, qu’il soit chrétien, 
juif ou musulman, et quel que soit son statut, de choisir libre- 
ment entre la nationalité française et la nationalité du futur 
Etat algérien ? 


Avez-vous stipulé, et comment, les droits collectifs des mino- 
rités et défini les moyens efficaces pour empêcher dans l’avenir 
discriminations et brimades, en donnant au moins à ces mino- 
rités ce qui a été reconnu à la minorité turque de Chypre et ce 
dont bénéficient les communautés non musulmanes au Liban ? 


Pourriez-vous définir clairement et fermement vos intentions 
à cet égard ? Si vous le faisiéz, vous donneriez à la France le 
soutien de l'opinion internationale, vous ôteriez au F. L. N. 
tout espoir d’escompter notre faiblesse et vous rassureriez un 
peu les Européens d'Algérie. Car, messieurs, quels qu'’aient 
été leurs torts dans le passé, c'est bien à eux que va être 
demandé le sacrifice essentiel dans l'intérêt national et c’est 
pour cette raison qu'il fallait mettre dans votre langage une 
note de certitude et la chaleur humaine, précisément parce 
que ce langage était destiné à les convaincre. 


Enfin, pour permettre l'application de cette politique d’auto- 
détermination, il fallait la confiance de l’armée. On n’a pas 
le droit de lui mentir. C’est précisément parce qu’il faut 
qu’elle obéisse au pouvoir civil qui la commande que celui-ci 
a l’'impérieux devoir de lui dire la vérité, de lui expliquer 
au besoin les variations de sa politique, parce qu’il lui demande 
de sceller la défense de la nation par le sacrifice de son sang. 
Il n'échappe pourtant à personne qu’au-delà des services que 
l'arméé a rendus, sa présence est encore nécessaire demain 
dans la phase délicate du retour à la pacification des esprits, 
si l’on veut éviter l'affrontement meurtrier des communautés. 
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Alors, voyez-vous, messieurs du Gouvernement, ce n'est pas 
l'objectif libéral de votre politique que nous condamnons, ce 
sont les méthodes que vous avez employées pour la mettre en 
euvre, et qui sont à ce point mauvaises qu’elles ont compromis 
Lisqu'à présent le succès de cette politique. Au lieu de définir 
avec clarté à la face du monde les limites que la France ne 
saurait dépasser dans la négociation sans livrer l'Algérie au 
chaos et au massacre, au lieu de définir avec conviction la 
politique de rechange que vous appliqueriez avec certitude en 
cas d'échec des négociations, vous vous êtes lancés dans la 
voie périlleuse des concessions unilatérales octroyées par la 
France. Au lieu de négocier patiemment en équilibrant conces- 
sions de votre part et contreparties de la part de vos parte- 
naires, en définitive, vous avez tout concédé sans jamais rien 
recevoir. 


Vous avez abandonné les conditions préalables du cessez-le- 
feu. Vous avez explicitement reconnu l'unité territoriale de 
l'Algérie, du Sahara, porteur de tant de richesses qui condi- 
tionnent dans une large mesure notre liberté monétaire et 
notre expansion. Vous avez pratiquement accordé l'indépendance 
à l'Algérie. Vous avez .accordé une représentativité quasi 
exclusive au F. L. N. 


Vous intéresseriez cette Assemblée, monsieur le Premier 
ministre, si vous pouviez, en contrepartie, lui indiquer ce que 
vous avez, jusqu’à présent, reçu. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à l’ettrême gauche, 
au centre droit et à droite.) 


Vous avez eu tendance à faire prédominer la forme et non 
le fond, le style et non la réalité. Mais à quoi servait de chi- 
caner alors sur le protocole à Melun, sinon à retarder l'heure 
de la négociation ? 


De Melun à Evian, d’Evian à Lugrin, de Lugrin aux négociations 
en cours, n'est-ce pas là l’histoire des occasions perdues ? 


N'est-ce pas notre droit aujourd’hui de nous interroger, nous 
autres, élus d’un peuple qui vous a si massivement apporté 
son appui, élus en un Parlement dont le moins qu'on puisse 
dire c’est qu'il n’a jamais beaucoup gêné en la matière le 
Gouvernement. 


Nous pouvons lire dans la presse, souvent mieux informée que 
nous-mêmes, que le Gouvernement serait sur le point d'obtenir 
un cessez-le-feu en échange de la constitution d’un gouvernement 
provisoire. Nous ne demandons qu’à être rassurés et nous espé- 
rons que vous nous direz, monsieur le Premier ministre, en même 
temps, votre détermination et vos exigences, concernant les droits 
des minorités d'Algérie et la sauvegarde du patrimoine matériel 
et humain qui s'y attache. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


Car nous autres radicaux, autant nous avons toujours pensé 
que la formule de l'intégration n’était pas réalisable en Algérie, 
autant nous avons toujours repoussé, soit l’idée d’un dégagement 
à tout prix, soit l’idée d’une indépendance qu: se réaliserait dans 
le désordre et dans le sang et qui laisserait peser sur la France, 
pour des générations, le remords et le regret. 


Puisque vous avez glissé progressivement de l’autodétermination 
vers la prédétermination en négociant au fond avec le F. L. N., 
vous avez le double devoir d'obtenir des garanties et de nous 
les exposer. 


C'est peut-être parce que vous avez trop donné l'impression 
que vous céderiez sur ces garanties que sont nées l'inquiétude, 
puis la révolte. 


Il est à peine besoin de dire que nous radicaux avons toujours 
condamné et que nous condamnons encore toutes les formes de 
l'illégalité et de la violence, que nous condamnons de façon 
absolue les crimes et les délits de droit commun accomplis à 
l'appui ou sous prétexte de telle ou telle opinion. Pour nous, 
la fin ne saurait justifier les moyens. Mais cette condamnation, 
largement partagée dans cette Assemblée, implique de votre part 
l'obligation d'assurer l’ordre public, c’est-à-dire de réprimer ces 
crimes et ces délits en garantissant la liberté d'opinion et d’ex- 
pression, indissolublement liée, pour nous, à l’ordre républicain. 


Nous sommes, hélas ! au regret de constater que nous sommes 
engagés sur la voie des violences. Depuis de nombreuses années, 
le F. L. N. nous en a donné l’exemple. Nous avons toujours 
condamné à la fois ceux qui commettaient le délit et ceux qui 
en étaient les complices. Aussi pouvons-nous demander aujour- 

’hui au Gouvernement de s'expliquer sur l'efficacité de son 
action à l’encontre du F. L. N., mais aussi sur l'efficacité de son 
action à l'encontre de VO. A. S., dont les procédés engendrent, 
nous le savons déjà, l'entrée en jeu des contre-plastiqueurs. 
Car, messieurs, au moment où les violences, jusqu'ici l’apanage 
du territoire algérien, viennent d’une manière coupable d’être 








portées sur le territoire métropolitain, qu'avez-vous fait et que 
comptez-vous faire pour protéger la liberté et la sécurité phy- 
sique des individus ? 


Nous constatons pour l'instant que vous n’êtes pas plus capable 
de réprimer ces attentats que vous n'avez été capable de.les 
prévenir ou d’apaiser l’angoisse qui, parfois, les a provoqués. 


Plastic, contre-plastic, voilà l'Etat démuni et impuissant et les 
mesures que vous prenez souvent à l’aveugle contre les libertés 
individuelles ou contre la liberté de la presse n’ont d'autre effet 
que de compromettre un peu plus chaque jour le fonctionnement 
de la démocratie. 


Nous sommes convaincus qué si vous renonciez à la conception 
d'un Etat solitaire, entouré de technocrates, pour vous appuyer 
sans réticence et d’une manière continue sur les forces démo- 
cratiques qui existent dans ce pays, si vous vous appuyiez au 
Parlement sur ceux que le peuple a élus, vous auriez entre les 
er un outil puissant pour maintenir l’ordre et faire respecter 
a loi. 


Nous le croyons profondément et nous vous invitons une nou- 
velie fois. à le faire, au nom du respect de la légalité qui n’a 
jamais été pour nous une affaire de circonstance. 


Et puis, pensez aussi un instant aux haines inexpiables qui 
s'enracinent. Essayez de resserrer autour de vous toutes les 
énergies qui sont indispensables pour défendre notre pays contre 
lui-même et ne creusez pas un fossé chaque jour plus profond 
entre des Français. 

Mes chers collègues, dans les heures graves que nous traver- 
sons, nous avions le devoir de poser ces questions et le Gouver- 
nement a le devoir d'y répondre devant nous et, par là-même, 
devant le pays tout entier. 

Quant à nous, nous n’aurons poursuivi, dans ce débat, qu’un 
dessein : servir en conscience, à une heure difficile, sans secta- 
risme, sans passion, les intérêts permanents de notre patrie et 
la cause éternelle de la liberté. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs au centre droit et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre (Applaudissements 
à droite.) 

M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, il y aura bientôt 
trois ans que je n’ai pas affronté cette tribune redoutable. 

C'était, monsieur le Premier ministre, le jour de votre inves- 
titure. | 

J'avais alors avancé des pronostics audacieux... audacieux pour 
l’époque, que le temps semble avoir confirmés et, je tiens à vous 


le dire pour vous en remercier, sur ce point vous m'avez gâté 
au-delà de mes espérances. (Rires à droîte et sur divers bancs.) 


La réalité de 1961 dépasse la fiction de 1959. 

En bref, pour l'essentiel, que vous disais-je à l’époque ? 

Je suis pour l’intégration de l’Algérie dans la République. 

Je suis pour l'intégration de la France dans l'Europe. 

Je suis pour l'intégration de l’Europe dans l'O.T. A. N. 

Et vous avez fait exactement le contraire, le contraire de 
l'intégration, c’est-à-dire là désintégration : 

Désintégration de l'Algérie ; 

Désintégration de l’Europe ; 

Désintégration de l’O.T. A. N. 


Ce sont là des raisons suffisantes pour que, à titre personnel, 
puisque aussi bien je parle à titre personnel, je vote la motion 
de censure. * 


On a critiqué la brièveté du texte de cette motion, sec et 
tranchant comme un couperet de guillotine. 


Il est cependant conforme au règlement. Je vais plus loin: 
il est même conforme à la mécanique particulière de ce scrutin. 


La motion de censure c’est notre force de frappe. (Rires à 
droite.) Et, je dois le dire, elle frappe sans nuances. 


Voter la censure, c’est condamner le Gouvernement respon- 
sable devant l’Assemblée et, de surcroît, avec la définition, 
inconstitutionnelle d’ailleurs, d’un secteur réservé, c'est condam- 
ner par là-même la politique du général de Gaulle. 


M. Marc Lauriol.- Surtout ! 


M. Jean Legendre. Par contre, ne pas voter la censure, puisque 
l’on compte dans le scrutin tous les bulletins qui ne se sont pas 
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prononcés, tous les absents, ne pas voter la censure c'est 
approuver, qu'on le veuille ou non, l’ensemble de la politique 
du Gouvernement. (Applaudissements à droite, au centre droit 
et sur divers bancs au centre et à gauche.) 


Ainsi, les choses sont très claires et je me réjouis de cette 
unanimité dont je crois, d’ailleurs, qu'elle ne durera pas tout au 
long de mon exposé. (Rires à droite.) 


Je voudrais, mesdames, messieurs, puisque j'en suis au vote 
de la motion de censure, vous parler quelques instants de la 
petite offensive psychologique dont ont été l’objet les membres 
de mon groupe. (Exclamations et rires à droite et sur de nom- 
breux bancs.) 


Cette offensive psychologique a porté sur deux fronts, le front 
de la négociation, d’abord. On a dit ici et là : elle arrive, elle 
vient... 


A droite. Elle est là! 


M. Jean Legendre. … elle est presque là! 


Le nommé Ben Khedda, ce matin, a quelque peu rafraichi les 
enthousiasmes. 


Mais, enfin, en cette fin d'année, je ne reprocherai à personne 
de croire au père Noël. 


Pour ma part, il y a longtemps que je n'y crois plus, hélas! 


Le deuxième front de l'offensive psychologique a porté sur 
le désaccord politique qui serait intervenu entre < Matignon » 
et « l'Elysée », le premier freinant, sinon torpillant, les entre- 
prises du second. 


C’est, d’ailleurs, consécutif à l’article de M. François Mauriac 
dans un journal littéraire, lequel François Mauriac a lancé 
l’añnathème contre M. Debré. 


Eh bien, je vais vous faire une confidence assez extraordinaire, 
c'est que sans le vouloir et sans le savoir M. François Mauriac est 
le directeur de conscience du groupe des indépendants mais, 
évidemment, a contrario. Quand on encense le général de Gaulle, 
immédiatement le groupe est moins gaulliste, et quand on 
condamne M. Debré on entend s'élever des murmures : Hé, hé! 
il n'est peut-être pas aussi mal qu’il en a l'air! (Applaudisse- 
ments à droite et au centre droîte. — Rires sur de nombreux 
bancs.) 


En réalité, monsieur le Premier ministre, je ne crois pas au 
désaccord entre «Matignon» et «l'Elysée». Vous avez payé 
de trop d'infidélités à vous-même la fidélité au général de Gaulle 
pour qu'on puisse, sur ce point, vous contester. (Vifs applaudis- 
sements à droite et au centre droit.) 


M. Michel Habib-Deloncle. La... 
M. Jean Legendre. Vous dites, monsieur ? 
M. Michel Habib-Deloncle, Rien. 


M. Jean Legendre. Vous savez, moi, je permets les interruptions. 
(Rires à droite.) 


M. Henri Karcher. Ne les provoquez pas. 


M. Jean Legendre. Je ne les provoque pas, je dis les choses 
très calmement. Je les dis dans mon style. 


Acceptez-les comme cela. (Applaudissements à- droite.) 


La motion de censure a donc été déposée par le parti socialiste 
et par le parti radical. Elle a ceci de particulier, c’est qu’elle 
n'est ni socialiste, ni radicale. Comme dans l’auberge espagnole, 
chacun y trouve ce qu’il voudra bien y apporter. (Rires à droite 
et sur divers bancs.) 


M. André Fanton. L'avenir est à vous. 


M. Jean Legendre. Je l'espère bien. 


L'exposé des motifs est une page blanche sur laquelle chacun 
peut inscrire ses critiques, ses doutes ou ses refus. 


Pour aujourd’hui, je m’en tiendrai au problème le plus préoccu- 
pant de l’heure : celui de l’ordre républicain. (Exrclamations et 
rires à gauche et au centre. — Mouvements divers.) 


Oui, je m'en tiendrai au problème de l’ordre républicain, de 
la paix civile et de la violence. 


M. Félix Kir. D’après ce que l'on voit en ce moment, il n'y a 
pas beaucoup de républicains. 


M. Jean Legendre. Il y a deux jours, le groupe des indépendants 
a voté à l’unanimité, ce qui est un fait assez rare pour être 
signalé, la motion suivante : 


« Les attentats contre les personnes, les familles ou les biens 
relèvent de mœurs totalitaires aussi bien que les arrestations 
arbitraires, les camps d’internement, l’usage de la torture. Ils 
ne sauraient être admis dans un Etat républicain. 


« Les indépendants condamnent à la fois la violence et l’in- 
justice d’où qu’elles viennent, même et d’abord si elles viennent 
de l'Etat. 


« La Constitution et les lois de la République ont fixé les 
droits et les libertés des citoyens. Nul ne peut y porter atteinte. 


« Les indépendants rappellent solennellement ces principes 
et n’admettront jamais qu’à l'illégalité on oppose l’illégalité 
elle-même. » (Vifs applaudissements à droite, au centre droit et 
sur certains bancs au centre et à gauche.) ! 


Mes chers collègues, je fais de la politique “depuis trente 
ans. 


Au centre. Quel dommage ! 


M. Jean Legendre. Quel dommage pour qui ? 


Pour vous ? (Vifs applaudissements à droite, au centre droit et 
sur certains bancs au centre.) 


M. André Roulland. Pour le pays surtout. 


M. Jean Legendre. Je fais de la politique depuis trente ans. 
Je n'ai jamais usé de la violence. 


M. Henri Karcher. Depuis trente ans ?.… C'est curieux ! 


M. Jean Legendre. Je n'ai jamais usé de la violence, même 
quand je l'ai subie, quelquefois. 


Ce n’est pas moi, en tout cas, qui l’ai justifiée dans Le Courrier 
de la colère. (Applaudissements à droite et au centre droit.) 


Et M. le Premier ministre pourrait témoigner qu'il ne m'a 
jamais rencontré dans aucun complot contre la République. 
(Vifs applaudissements à droite et au centre droit. — Applau- 
dissements sur certains bancs au centre et à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Si, un jour, j'ai pris pour cible le général Salan, c'était de 
cette tribune (Rires à droite), en 1954, et je lui reprochais 
d'avoir communiqué au journal L'Express les plans d'opérations 
du général Navarre en Indochine. - 


M. Albert Marcenet. Mais c'est très bien! 


M. Jean Legendre. Si c’est « très bien >», j'espère que vous 
allez m’applaudir. 


La violence est née en Algérie, de la rébellion du F. L. N. 
Elle s’est grossie hélas! du désespoir des Européens. 


Je crois que l’explication la meilleure de cette resurgence de 
la violence a été donnée par un homme que vous ne contesterez 
pas : « En Algérie, disait-il, il y a une population qui, depuis 
des années, est dans la guerre, les meurtres, les attentats. Cette 
population constate que le régime établi à Paris ne peut résoudre 
le problème. Comment veut-on qu’à la longue cette population ne 
se soulève pas? » 

Qui expliquait — je ne dis pas justifiait — les violences 
de la population européenne d'Algérie ? 

C'était le général de Gaulle dans sa conférence de presse du 
19 mai 1958. 

Ce qui s’expliquait le 19 mai 1958 s'explique encore mieux 
trois ans et demi plus tard : espoirs du 13 mai déçus, variations 
incessantes dans la politique algérienne, sentiment que seule 
la violence paie, puisque le pouvoir ne négocie qu'avec ceux 
qui ont refusé de « laisser leurs couteaux au vestiaire » (Vifs 
applaudissements à droîte et au centre droit.), puisque Ben Bella 
est promené de château en château, ce qui réjouit seulement 
M. Malraux dont on restaure ainsi les vieux monuments histo- 
riques (Applaudissements à droite), rancœur de l’armée dont les 
chefs sont les uns en prison, les autres à la retraite... 


M. Henri Karcher. Au 43° KR. I., par exemple ! 


M. Jean Legendre. … et dont les généraux nouvellement pro- 
mus démissionnent aussitôt, véritables étoiles filantes. 

Cette violence, les erreurs du Gouvernement l'ont encore 
exaspérée. (Interruptions à gauche et au centre.) 

Voyons, mesdames, messieurs, lorsqu'on supprime la liberté 
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M. Georges Sarazin. Pas à la tribune ! 


M. Jean Legendre. J'en parlerai tout à l’heure... 


… lorsqu'on interdit des journaux ou des publications, lorsqu'il 
n’est plus possible de se réunir même pour une réunion privée 
(Protestations à gauche et au centre.)… 


M. André Rouiland. À la Mutualité ! 


M. Jean Legendre. et lorsqu’en Algérie on supprime toute 
possibilité de propagation des idées, on contraint les citoyens à 
se réfugier soit dans la clandestinité, soit dans l’illégalité et 
même le plus souvent dans les deux à la fois. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre droit.) 


Et voici que la violence a gagné la métropole. Après ceux du 
F. L. N., du M. N. A., de l'O. A. S., nous recevons chaque jour 
des tracts dont l’un — on vient d'en parler — posté à l’Assem- 
blée nationale. Ce sont des appels à la guerre civile. De nom- 
breux parlementaires ont été plastiqués…. 


M. Georges Sarazin. Grâce à vous! 


M. Jean Legendre. … sans qu’on sache exactement qui plas- 
tique qui. (Vives exclamations à gauche et au centre.) 


M. André Roulland. On le sait très bien ! 


M. Jean Legendre. Nous pourrions peut-être, les uns et les 
autres, nous demander si la guerre civile ne va pas ensanglanter 
ce pays et notre devoir à tous — à commencer par le Gouverne- 
ment — est de tout faire pour lui éviter cette suprême épreuve. 


Mais pour préserver la paix civile et la liberté, il faut vtili- 
liser les moyens de la légalité et eux seuls. 


Est-ce toujours le cas actuellement ? 


M. Jacques Soustelle donnait cette définition du régime 
actuel : une dictature tempérée par l'anarchie. Ceci d'ailleurs, 
ne nous console pas de cela. Je rectifie ce jugement: je ne 
suis pas tout à fait d’accort avec lui. Nous ne sommes pas en 
dictature puisque je suis encore à cette tribune et que je puis 
m'exprimer…. 


A gauche. Tout de même ! 


M. Jean Legendre. … mais nous y glissons dangereusement 
et vite. 


M. Henri Karcher. Dépêchez-vous ! 


M. Jean Legendre. Nous ne sommes encore que dans une 
sorte d’autocratie policière, ce que j’appellerai aussi « la 
République des barbouzes ». (Rires à droite.) Je prie d’ailleurs 
MM. les ministres Pisani et Buron ne ne voir dans mon propos 
aucune espèce d’allusion à leur personne. (Nouveaux rires.) 


Des « barbouzes », il y en a, paraît-il, partout, des vraies, des 
fausses, et je crois que l'écrivain célèbre, M. Ponchardier, pourra 
enrichir sa collection d'œuvres nouvelles pour son « Gorille » 
et la Série noire. 


M. Henri Karcher. Le débat s'élève. 


M, Jean Legendre, Ce qui est grave, c’est que de plus en pius 
les polices ont tendance à se substituer à la justice. 


Un conseiller municipal de Paris est inculpé pour avoir tenu 
certains propos... 


M. Henri Karcher. Des noms ! des noms ! 


M. Jean Legendre. C'est M. Jean Dides. Chacun le sait ; vous 
ne lisez donc pas les journaux ? (Rires et applaudissements à 


droite et au centre droit.) 


… passe devant le juge d'instruction, lequel l’interroge et le 
met en liberté provisoire. Le garde des sceaux fait appel. C’est 
son droit le plus absolu. Nous sommes ici dans la juridiction 
régulière. La chambre d'accusation confirme la décision de mise 
en liberté provisoire du juge. On l’exécute. Et ce sont les poli- 
ciers qui l’arrêtent à la sortie. Eh bien! mesdames, messieurs, 
je n’approuve pas cette méthode-là. 


A gauche. Cela ne nous étonne pas. 


M. Jean Legendre. Ces procédés sont intolérables. 


Ils ne sont pas seulement intolérables parce qu'il s’agit d’un 
conseiller municipal, ils sont intolérables aussi lorsqu'il s’agit 








de simples citoyens qui, arrêtés par exemple, le 7 avril 1961, avant 
le putsch du 22 avril, ont passé six mois en détention et qui 
viennent seulement hier de bénéficier d’un non:-lieu. 


Six mois pour rien, alors qu’ils n'étaient pas coupables ! 


Or, vous savez bien que la détention préventive est l'exception 
et que la liberté provisoire est à peu près la règle, lorsque les 
cas ne sont pas trop graves ou lorsque l'enquête peut être 
poursuivie. 

C’est le cas aussi des condamnés au procès de Riom. Les uns 
ont été condamnés à la prison ferme, et c’est justice. Ils ont 
« plastiqué », ils sont pris, ils sont condamnés. Mais le juge 
a cru devoir accorder le sursis à plusieurs d’entre eux. La justice 
s'est prononcée. C'est même la justice populaire : les jurés de 
la cour d’assises. On leur accorde le sursis. et on les arrête 
à la sortie. Là encore, c'est intolérable. Quand on ouvre des 
camps de concentration, on glisse vite au fascisme. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre droit. — Interruptions au centre et 
à gauche.) 


Ce n’est déjà plus tout à fait la République. 


Je voudrais dire quelques mots aussi de la désinvolture avec 
laquelle on traite quelques parlementaires. 


Nous avons reçu, cette semaine, une première demande de 
levée d'immunité parlementaire intéressant M. Le Pen. S'il a 
offensé la loi, il devra êtré condamné. C’est tout à fait normal. 


Puis, nous en avons reçu une seconde, qui était singulièrement 
moins probante, et je tiens à féliciter la conférence des prési- 
dents qui nous a évité le ridicule de ce débat. 


Il en restera tout au moins quelque chose : M. Chenot, garde 
des sceaux de la République, entrera certainement dans l’immor- 
talité pour avoir ajouté au vocabulaire parlementaire un mot 
nouveau, le mot « conard ». (Rires et applaudissements à droite 
et au centre droit.) 


Souffrez, monsieur le Premier ministre, que je le dédie à 
l’auteur de cette jolie fausse manœuvre. (Rires et applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Un autre de nos collègues dont le passeport était périmé a : 
demandé le renouvellement de son passeport ainsi que celui 
des passeports de sa famille. Le sous-préfet le lui a refusé, 
d'ordre, a-t-il dit, du ministre de l'intérieur. 


Que signifie cela ? 
M. Michel Habib-Deloncie. Et Lagaillarde ! 


M. Jean Legendre. Tout cela est-il fait pour. donner corps 
aux propos qui circulent? Ce matin encore, la radiodiffusion 
a annoncé que, sitôt la session close, M. Georges Bidault serait, 
paraît-il, interné. (Rires et exclamations a gauche et au centre.) 

Je l’ai entendu ce matin à la radio. 


Je dis bien « interné », c'est-à-dire mis dans un camp de 
concentration (Nouveaux rires et exclamations. à l'extrême gau- 
che, à gauche et au centre.) 


Plusieurs voix à droite. Cela réjouit ces messieurs ! 


M. Antoine Guitton. Cela les réjouit! Ils devraient avoir 
honte ! 


M. Jean Legendre. Il faut avoir peu de pudeur pour en rire, en 
effet. 


Je voudrais que M. le Premier ministre nous dise si tout cela 
est exact, si l’on entend, pendant l'intersession, je ne dis pas 
traduire devant la justice — s'ils ont commis des actes contre 
la loi, qu’ils soient traduits devant la justice — mais interner 
dans des camps de concentration des parlementaires dont le 
seul crime aura été d'être fidèles à l'Algérie française, que 
depuis vous avez trahie. (Applaudissements à droite et au centre 
droit.) ; 

Vous avez récemment évoqué la grande figure du cardinal de 
Richelieu. 

Oui ! il fut impitoyable, mais c'était pour forger l'unité de la 
nation, et non pour la briser. (Applaudissements à droite et au 
centre droit.) 

Oui ! il fut npitoyable, mais c'était pour agrandir le pré carré 
de la monarchie, et non pour le mutiler. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous redisons aujourd’hui avec lui: +< C’est quand la France 


est au plus bas qu’elle sera élevée au plus haut degré. Plongez- 
la dans l’abîme, elle remontera jusqu’au ciel ». 
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Oui ! nous croyons toujours en la France. Nous avons toujours 
confiance en elle si nous n'avons plus confiance en vous! 
(Vifs applaudissements à droite et au centre droit.) 


M. le président. La parole est M. Jean-Paul David. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


M. Jean-Paul David. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, malgré les explications fournies tout à l'heure par notre 
collègue M. Leenhardt, la motion de censure qui nous est pré- 
sentée et qui est soumise à notre appréciation nous laisse sur 
notre faim. 


Nous aurions mieux compris un texte détaillé et précis, énu- 
mérant les motifs de mécontentement dont chacun sait qu'ils 
sont fort nombreux. Dans cette hypothèse, l’Assemblée aurait 
pu, suivant le sentiment de chacun, apprécier la politique agri- 
cole ou financière, définir son attitude vis-à-vis de l’Europe 
ou de l'O. T. À. N. préciser sa conception de la liberté ou de 
la souveraineté nationale. 


Ce texte permet, au contraire, à chacun d’y apporter la signi- 
fication qui lui convient, et c’est dans cet esprit que chaque 
orateur a nourri et nourrira son explication des arguments sus- 
ceptibles de justifier la décision de ses amis et de lui-même. 


Mais il faut bien nous contenter de ce qui nous est offert, 
puisque mes amis libéraux n’ont pas la bonne fortune d'entrer, 
pour le moment, dans la catégorie de ceux qui ont le privilège 
d'atteindre les effectifs nécessaires pour déposer une motion de 
censure un peu plus motivée. 


Ayant cependant l'occasion de faire le point en cette fin de 
session budgétaire, nous négligerons donc les motifs qui ont 
inspiré les signataires et qu'il leur appartient de faire connaître, 
pour rappeler une fois de plus nos positions. 


Sans chercher: le moins du monde à tirer vanité de cette 
évidence, nous tenons néanmoins à confirmer une opposition qui 
remonte à décembre 1958. 


Dès cette date, nous avons dénoncé la prétention affirmée 
par l'intermédiaire d’un porte-parole très officiel d’un domaine 
réservé qui permettait de faire échapper à tout contrôle parle- 
mentaire l'essentiel de la politique étrangère, de la défense 
nationale et de la politique algérienne. 


Cette première violation de la Constitution a été suivie de 
beaucoup d’autres, mais elle était décisive car il a été ainsi 
prouvé, dès cette époque, que le Gouvernement renonçait délibé- 
rément aux prérogatives qui étaient les siennes et que la majorité 
acceptait, de son côté, de se dessaisir de tout pouvoir de contrôle 
dans les domaines essentiels. 


Les motifs parlementaires de cette attitude, nous les connais- 
sons bien. S'il existe au sein de cette Assemblée des majorités 
de rencontre, il existe aussi une complicité ou une complaisance 
vis-à-vis d'une autorité irresponsable, mais à laquelle certains 
tiennent à laisser la responsabilité de régler dans un certain 
sens le problème algérien. 


C'est le « lâche soulagement » dont parlait Léon Blum au len- 
demain de Munich. 


Le calcul a pu paraître à l'origine assez habile. Il consiste 
à laisser le plus délicat entre les mains d’une autorité jadis 
prestigieuse et à attendre l’occasion, sur des terrains moins 
compromettants mais plus rentables, de faire trébucher le Gou- 
vernement. Le malheur est que la porte étant ouverte à l’irres- 
ponsabilité et au bon plaisir, il était difficile de la refermer, 
dans la mesure où une majorité joue son va-tout sur une espé- 
rance et où un gouvernement était capable, chaque jour un peu 
plus, de faire litière de ses plus légitimes prétentions. 


C'est ainsi, pour ne prendre que des exemples récents, qu’on 
a vu le chancelier d'Allemagne discuter la position de la 
France vis-à-vis de Berlin et de l’Europe en dehors du Gouver- 
nement de la République et que l’on invite le Premier ministre, 
constitutionnellement responsable, assisté du ministre des 
armées, à recevoir, en même temps que quelques milliers d’offi- 
ciers déplacés à grands frais, les directives qu'il faudra par la 
suite appliquer en matière de défense. 


Quelle autorité voulez-vous que conservent sur leurs subor- 
donnés des hommes qui, ouvertement, acceptent de définir leur 
politique comme ils recevraient les tables de la loi ? 


Et où est la démocratie responsable dans tout cela ? 


C'est pourtant dans cette optique qu’il nous faut juger le 
Gouvernement. Certes, nous pourrions être tentés de refuser 
d'apprécier ; faute de pouvoir atteindre le pontife, il serait 
raisonnable de refuser de juger ses servants. 


———— 


Si la Constitution nous autorisait à distinguer entre le refus 
d'apprécier et l'approbation, nous n’hésiterions pas à le faire, 
Malheureusement, cette distinction n'est pas prévue, et force 
nous est faite de procéder à un choix plus brutal. 


Nous pourrions, au contraire, accepter de considérer ce que 
l'on appelle le Gouvernement comme une équipe responsable, 
théoriquement habilitée à faire une politique, même si nous 
savons qu'elle a peu de responsabilités réelles. 


Notre opinion sur la tentative d'abandon concertée, métho- 
dique de l'Algérie n'est son fait que dans la mesure où elle 
exécute et camoufle jusqu’au moment où le voile se déchirera. 


On peut être contre ou pour, mais sera-t-il temps de modifier ? 

Si la question reste entière, comment harceler de questions 
des hommes qui ont pour rôle de ne rien dire et mission d'éviter 
que l’on sache ? 


Europe progressivement intégrée au profit d’une résurrection 
de l’Europe des patries est légitime. Nous courons, là encore, 
le risque de ne pouvoir redresser à temps une orientation que 
la majorité de cette Assemblée condamnerait sans nul doute si 
elle jugeait avec sérénité. Mais comment y parvenir alors que 
nous ignorons tout des instructions reçues et habilement dis- 
tillées pour éviter des réactions brutales ? 


Ce mépris que l’on affiche pour l'O. N. U., tout en continuant 
à y siéger et en même temps que l’on patronne de nouvelles 
admissions, nous laisse inutilement isolés même de nos filleuls 
qui ne comprennent pas notre hostilité au saint des saints qu'ils 
brûlent d'envie de fréquenter. 


Nous sommes prêts à défendre Berlin® seuls s’il le faut et en 
provoquant Khrouchtchev si c’est nécessaire, nous rompons, 
au moins en intention, avec la majorité des nations du globe, 
mais il suffit d’un Ben Bella ou d’un Nasser pour nous faire 
capituler ! (Applaudissements sur certains bancs au centre et sur 
de nombreux bancs à droite et au centre droit.) 


Et le Parlement approuve, suit ou subit ce qu’il ne devrait pas 
imputer au Gouvernement, mais il lui est difficile de faire autre- 
ment. Notre seul élément de comparaison est constitué par l’opi- 
nion que nous pouvons avoir du Gouvernement dans les domaines 
de l’agriculture, de la politique sociale, de toute cette intendance 
que l’on consent à laisser gérer et, si le terrain est alors plus 
solide pour étayer notre jugement, force nous est de convenir 
que la réussite est loin d’être éclatante. 


Le bœuf ne suit pas, quels que soient les slogans ou l’orches- 
tration, l’agriculture est en état de légitime révolte, les salariés 
au bord du découragement, les fonctionnaires semblent récuser 
leur patron. L'énumération serait longue, guère flatteuse, et 
des votes significatifs ont été émis, même par ceux qui consti- 
tuent une partie de la majorité la plus fidèle et la plus complai- 
sante. 


Force nous est de faire la comparaison entre le connu, le 
notoire et ce que l’on nous cache, mais que le Gouvernement 
approuve et applique. 


Il y a même plus grave, c'est la démocratie, les principes les 
plus solennellement réaffirmés dans le préambule de la Consti- 
tution qui sont maintenant menacés. 


On ne poursuit pas, on interne. On tente d’ accréditer la thèse 
qu’un élu peut être jugé à l’occasion des idées qu’il exprime. 
Dans certains journaux qui ont, plus que d’autres, la bonne 
fortune de devancer l'événement, on commence depuis quelques 
jours une campagne pour préparer l'opinion à l’internement de 
ceux qui complotent — sans chercher à le prouver — ou qui, 
plus simplement, affirment ne pas être d'accord. On apprécie la 
liberté individuelle, on conteste les droits du citoyen, le respect 
de la défense selon la hargne que l’on a contre certains qui ne 
plaisent pas ou qui gênent. Il y a carrière à faire en cette époque 
pour ceux qui font profession de mouchards! (Très bien! très 
bien! sur certains bancs au centre et sur plusieurs bancs à 
droîte et au centre droit.) 

Tout cela est intolérable, indigne d’une politique qui se veut 
noble et grande. Nous savons néanmoins les sentiments intimes 
de nombre d'élus. Chaque fin de semaine, nos collègues enre- 
gistrent les réactions de leurs mandants, et même si certains 
d'entre eux qui votent encore n'osent le dire, ils constatent 
uen progressif et quasi inéluctable de l'autorité de 
"Etat. 

La grandeur n'est plus qu’à la télévision ou à la radio. La 
désobéissance, l'inquiétude, la révolte sont dans le pays. L'autorité 
d'hier a disparu pour faire place à l’angoisse. 

Si le Gouvernement a encore des observateurs sincères, qu'il 
s’informe. Il saura que jamais l'Etat n’a été plus sourdement 





battu en brèche qu'aujourd'hui. 
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Il ne suffit pas de sévir, si tant est que les ordres soient 
exécutés. Il ne suffit pas de faire peur au point que certains se 
demandent si, de cette tribune, il est encore possible de déplaire 
ou de fustiger. 


Les mois qui viennent ne peuvent qu'aggraver la situation, 
dans la mesure où le pouvoir ne fera pas sérieusement son 
examen de conscience. La véritable grandeur est de reconnaître 
ses fautes. personne n’a jamais été déshonoré de s'informer et 
de tenir compte d’avis souvent désintéressés. 


Je n’abuserai pas des citations personnelles, mais il me sou- 
vient d’avoir dit l'an dernier, je crois, à mes collègues, que le 
jour où la fortune ne sourirait plus, où les acclamations ces- 
seraient, on ne manquerait pas de rendre le Parlement respon- 
sable des fautes qu’il n’a pas commises et de la complaisance 
qu’il a mise à les tolérer. Ce temps est presque venu. 


Les élus savent qu’ils ne peuvent espérer qu’en eux-mêmes, 
qu'aucun génie bienveillant ne couvrira de sa bienveillante 
protection leur future confrontation avec l'opinion, qu'ils 
devront se justifier un à un, selon leurs propres mérites. 


Et si certains cherchent aujourd’hui une majorité de rechange, 
nous savons qu'elle existe dans cette Assemblée. Elle peut 
naître d’un peu de courage et de la confrontation que chacun 
fait avec lui-même. 


Aucune démocratie ne peut survivre, si son Parlement s’aban- 
donne. 


Le vote d'aujourd'hui, que certains disent être le dernier, 
ne l’est sans doute pas, mais il constitue le point de départ 
d'une lutte intérieure chez beaucoup de parlementaires que 
je connais et qui n’osent pas encore admettre l'anarchie qui se 
prépare, dans la crainte d’y trouver leur part de responsabilité. 


Notre choix est fait depuis longtemps. Nous savons qu'il nous 
est impossible d'atteindre les véritables responsables. Mais le 
Gouvernement est constitutionnellement ce que nous avons à 
juger, et c’est ce que nous faisons. 


Qu'il ne soit qu’une fiction, à lui d’en rendre compte un jour 
devant le pays! Que la motion de censure ne nous donne pas 
ce que nous aurions aimé y trouver, nous le regrettons! Mais 
nous sommes comptables d’un mandat recu, accepté et que 
nous ne saurions galvauder. Si nous voulons demain proposer une 
autre politique plus difficile, plus ingrate et qui exigera beau 
coup d'efforts pour sauver un héritage. si tristement compromis, 
comment le pourrions-nous en n'ayant même pas le courage de 
condamner, chaque fois que l’occasion nous en est offerte ? 


Accepter d'être l’élu du peuple exige un minimum de vertu 
civique. Nous ne voulons pas demain nous mépriser. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite et sur certains bancs 
au centre.) 


: M. le président. La parole est à M. Arrighi. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Mesdames, messieurs, le débat d’aujour- 
d'hui n’est pas un de ces simulacres de débats, sans textes et 
sans votes, qui ont été si souvent dénoncés de cette tribune. 
Il est clair que nous sommes parvenus à un tournant décisif 
de l’action et de la vie du Gouvernement. 


C'est que, depuis le premier vote du 16 janvier 1959, au 
cours duquel l’Assemblée vous accordait sa confiance, monsieur 
le Premier ministre, le cours des choses a singulièrement changé 
et la majorité n’a plus tout à fait les contours qu’elle avait 
il y a trois ans. Il apparaît aux yeux des moins prévenus que 
le soutien des groupes représentés au Gouvernement se révèle 
à éclipses, incertain, et que, de toutes manières, l'enthousiasme 
a tiédi. 

Le Gouvernement, on l'a dit tout à l’heure, en est à son 
dixième remaniement. Je rappelle, sans y attacher une impor- 
tance exceptionnelle, que vingt-quatre députés ont démissionné 
si ont été exclus du groupe le plus important de cette Assem- 

ée. 


Ces indications, statistiques ou non, sont-elles autre chose 
que la traduction sur le plan parlementaire des objections 
sérieuses qui ont marqué l’action du pouvoir au cours des trois 
dernières années ? 


Fait capital et nouveau, la motion de censure que nous 
discutons aujourd’hui déborde largement l’assignation qui lui a 
été donnée et c’est cette double observation que je voudrais pré- 
senter au seuil de mes explications, moins pour chercher des 
approbations que pour apporter quelques critiques et des éclair- 
Cissements. 


D'une part, dans ce débat les critiques portent non seulement 
sur le Gouvernement lui-même, mais sur le pouvoir pris dans 





son ensemble ; d'autre part, il ne s’agit pas d'une censure sur 
un sujet déterminé, mais de l'examen de la politique générale 
du pouvoir. 


Que ce dernier doive être critiqué ou approuvé, et en tout 
cas recherché dans son ensemble, c’est une réalité qui n’est 
plus discutable. La notion, vieille maintenant de plus de deux 
ans, d’un domaine réservé, l'interprétation donnée aux règles 
constitutionnelles ont constamment réduit la portée des affir- 
mations apportées par le Gouvernement à cette Assemblée, affir- 
mations vite démenties par les faits ou abandonnées par celui 
dont vous êtes, monsieur le Premier ministre, quelquefois le 
porte-parole et toujours l’exécutant. 


Je viens de faire allusion à la plus haute autorité de l'Etat. 
Une jurisprudence a été fondée dans cette Assemblée par notre 
collègue, M. Arthur Conte, qui, lors du débat du 20 juillet 
dernier, critiquait par une mise en cause directe, et sans que 
nul n'ait l’idée de protester, la politique économique du chef 
de l'Etat. Dans la ligne de cette jurisprudence, je ferai miennes 
les paroles que prononçait le 5 septembre dernier, au Luxem- 
bourg, le président du groupe socialiste du Sénat: « Sous la 
II: République, comme sous la IV° République, il est exact que 
jamais à la tribune du Parlement on ne mettait en cause le 
Président de la République, mais si cela ne se produisait pas 
alors, c’est parce que le Président de la République se gardait 
toujours de mettre en cause les prérogatives parlementaires ». 


Ainsi, par le jeu étroit des règles constitutionnelles, c'est le 
Gouvernement aui est visé; c’est, en fait, le pouvoir tout 
entier et inconditionnellement associé qui est concerné par 
le débat d'aujourd'hui. 


Ma deuxième et dernière observation d'introduction est que 
ce débat ne peut être qu’un débat de politique générale. Rares 
sont aujourd’hui les sujets de contentement et quand l’insa- 
tisfaction est générale la critique, immanquablement, se fait 
globale. Certes, il y a cette espèce de confiance privilégiée que 
le pouvoir témoigne à l'égard des foules, mais comme l’écrivait 
M. André Stibio dans le Journal du Parlement, « ces fameux 
contacts directs, ces mains serrées au passage, ces harangues…. 
n'ont rien empêché, ni rien permis Avant comme après ces 
voyages, les choses restent ce qu’elles sont, l'indifférence reste 
de l'indifférence, le mécontentement du mécontentement et 
la confiance de la confiance, encore que celle-ci à l’usage ait 
perdu de son poids ». 


Oui, si l’enthousiasme d'il y a trois ans a fait place aux 
réticences, au désenchantement, c’est que dans tous les domaines, 
qu'il s'agisse du fonctionnement des institutions, des libertés, 
de la position de la France dans le monde, de l'Algérie, les 
appréhensions, les risques, pour ne pas dire les échecs, justifient 
sur chacun de ces points un désaccord avec l’action du pouvoir ; 
ce sont ces dissentiments provoqués par la conduite actuelle 
des affaires du pays que je voudrais tour à tour examiner. 


En premier lieu, l’application de la Constitution comme le 
respect des libertés publiques sont aujourd’hui en cause et 
je voudrais brièvement m'expliquer sur ces deux points. 


Nous savons et nous avons constaté depuis longtemps que, 
contrairement à l’article 20 de la Constitution, ce n’est pas 
le Gouvernement qui détermine la politique de la nation. Nous 
n’avons pas souscrit non plus à la décision prise il y a dix-huit 
mois de refuser de réunir l’Assemblée quand la majorité 
absolue de ses membres le demandait. La courte séance que 
nous avons tenue le 12 septembre dernier, laissant un groupe 
parlementaire important transformer cette enceinte en « salle 
Colbert » et délibérer avec lui-même, avait montré que la 
majorité de cette Assemblée condamnait l'interprétation que 
le pouvoir avait donnée de la Constitution. 


A l’époque, la faculté de voter la censure a été refusée à 
l’Assemblée. Je pense que sur ce point, et ce point seulement, 
c'était à bon droit. L'article 16 était alors appliqué et la disso- 
lution de l’Assemblée ne pouvait intervenir. Parlant en juriste 
familier du droit public, j'estime que lorsque l’article 16 
est en vigueur, l’Assemblée n'a pas le droit de renverser le 
Gouvernement parce qu’elle n’encourt pas le risque de la disso- 
lution ; et quand il ne peut pas y avoir de dissolution, il ne 
peut pas y avoir dépôt symétrique d'une motion de censure. 


Mais aujourd’hui la motion de censure est recevable, non pas 
parce que nous sommes en session normale, mais parce que — 
je viens de le dire — l’article 16 a été mis temporairement de 
côté. 

Je laisse en passant le soin à chacun de rechercher si la sup- 
pression de ces pouvoirs exceptionnels, jugés indispensables au 
début de septembre, se justifie par une amélioration quelconque 
de la situation algérienne par rapport à ce qu'elle était au 
début de l'été. 
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Quoi qu’il en soit, l’Assemblée peut, ce soir, censurer le Gou- 
vernement et si d'aventure la censure était votée, vous pouvez 
alors, messieurs du Gouvernement, faire dissoudre l’Assemblée. 

C'est votre droit ! Mais à une condition et elle est d’impor- 
tance ; à la condition que le pays vous approuve et que la nation 
vous donne raison. 


Or, vous n’ignorez pas que l'affaire algérienne n'étant pas 
réglée, de nouvelles élections vous signifieraient un congé défi- 
nitif, Si le pouvoir prend une décision à l'encontre de l’Assem- 
blée et si le corps électoral le désavoue, le Président de la 
République se trouverait alors placé dans la situation où s'était 
autrefois fourvoyé Mac Mahon ; il ne lui resterait plus que le 
choix bien connu entre deux solutions: se soumettre ou se 
démettre ! 


Le régime, commencé dans des conditions que d’autres que 
moi, et c’est bien naturel, n’ont pas cessé de juger contestables, 
même s'ils y ont d’abord participé par leur consentement et, 
jusqu’à il y a plusieurs semaines, par leur approbation renou- 
velée, s’achèverait dans des conditions plus contestables encore, 
à la manière de Mac Mahon, du 13 mai à un 16 mai — quel 
raccourci saisissant ! — et qui finirait, pour l'historien, de don- 
ner au régime sa vraie figure. 


Se soumettre ou se démettre ! J'ai évoqué ces deux hypo- 
thèses ; à la vérité, il y en a une troisième. La dissolution pro- 
noncée, des machinations, des arrestations opportunes peuvent 
faire revivre l’article 16. Mais, alors, après une dissolution, des 
élections seraient impossibles en Algérie. Cette constatation ne 
m'est pas personnelle. Le Gouvernement n’a pas jugé possible 
de procéder aux élections destinées, en Algérie, à pourvoir les 
sièges autrefois détenus par MM. Laffont et Pierre Lagaillarde. 


Si la dissolution était prononcée, soixante-douze députés de 
cette Assemblée ne seraient pas remplacés et je laisse à penser 
quel serait le retentissement de cette décision dans les milieux 
de la rébellion. 


Mais qui nous dit, alors, qu'en métropole, et par le jeu de 
l’article 16 appliqué à nouveau après la dissolution, des élec- 
tions ne seraient pas, elles aussi, ajournées ? 


Mais, à la vérité, monsieur le Premier ministre, si même cette 
Assemblée ne vous censurait pas ce soir, qui peut nous affirmer 
que vous serez encore chef de Gouvernement quand nous nous 
retrouverons pour siéger, à notre deuxième session de prin- 
temps ? 

Et puisque les choses doivent être claires dans ce débat, je 
vous poserai deux questions : 


Si la censure est votée et si l’Assemblée est dissoute, pouvez- 
vous donner l'assurance que des élections auront lieu en Algé- 
rie, et naturellement en métropole ? 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. Pascal Arrighi. D'autre part, si, dans les prochaines 
semaines, vous êtes remplacé comme Premier ministre, pou- 
vez-vous affirmer que l'article 16 ne sera pas appliqué tant 
que la confiance n'aura pas été votée, dans cette Assemblée, 
à votre successeur et au Gouvernement ? (Très bien ! très bien ! 
au centre droit.) 


Sans que j'aie besoin d'insister davantage, il vous apparaîi- 
tra, mesdames, messieurs, qu’une réponse négative ou même 
un silence fausserait le mécanisme constitutionnel. Si, monsieur 
le Premier ministre, vous ne voulez pas ou ne pouvez pas 
donner ces assurances, du moins, et pour fixer les respon- 
sabilités dans l’avenir, ces questions fondamentales vous auront- 
elles été posées. 


Il ne s’agit pas là de spéculations théoriques ou d’hypothèses 
d'école. L'interprétation constitutionnelle du pouvoir a été dans 
le passé trop systématique, unilatérale et restrictive pour que 
nous ne vous reprochions pas aujourd’hui vos contradictions, vos 
silences, vos violations constitutionnelles. 


Il en va de même pour les mesures étonnantes que vous 
avez prises et que vous vous apprêtez à prendre, dans le 
domaine des libertés publiques. Ces mesures d'exception, nous 
dit-on, sont rendues nécessaires par la violence et sont des- 
tinées à la combattre. Je ne ferai aucune difficulté, quant 
à moi, pour réprimer la violence et la condamner, quelle qu’elle 
soit, d’où qu'elle vienne. Le plastic n’a ni valeur de convic- 
tion ni vertu de prosélytisme. J'admets sans hésiter que sont 
criminels ou fous ceux qui font appel à la violence. 


Mais, pour que ce jugement ait une valeur absolue et une 
valeur dans les faits, il faudrait que les milliers d’assassi- 
nats de Français de souche musulmane ou européenne aient 
été punis, que les condamnés de droit commun auteurs de 
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hold-up comme Ben Bella. pour qui la rébellion n’a d'ail 
leurs consisté que très tardivement en un alibi, ne soient 
pas installés dans des châteaux et que leurs victimes ne soient 
pas traitées comme des réprouvés. (Applaudissements à droite.) 


Il faudrait que les civils ne soient pas assassinés par des 
terroristes doni les chefs sont reçus comme des ambassadeurs de 
grandes puissances. 


La force ne doit pas primer le droit ; c’est vrai, à condition 
que ce droit ne soit pas détruit par des gens bénéficiant de la 
complaisance du pouvoir. 


Le Gouvernement, par un décret publié vendredi au Jour- 
nal officiel, se référant à une loi de 1936 relative aux groupes 
de combat et aux milices privées, a dissous l'Organisation de 
l'armée secrète ; mais, le même soir, une radiodiffusion complai- 
sante, sur les antennes de Paris-Inter, déclarait d’heure en 
heure qu’un soi-disant groupement, appelé « comité de défense 
républicain », distribuait des tracts par milliers et constituait 
des groupes armés. Sur cette distribution de tracts il y aurait 
beaucoup à dire, et notamment que les conducteurs des voi- 
tures administratives qui les avaient en leur possession ont 
préféré les mettre au pilon que les distribuer. Mais cette 
annonce officielle et complaisante de groupes privés armés est 
manifestement contraire à la loi de 1936, dont le Gouverne- 
ment s’est servi vendredi matin. C’est de cette manière, et 
avec ces procédés, que l’on crée les conditions de la guerre civile. 


Le plastic, je l'ai dit, n’est pas un argument ; l’internement 
administratif non plus. 


Périodiquement, se propage la rumeur d’arrestations massives. 
Vous avez décidé d’enrichir notre littérature pénale comme si 
l'arsenal de nos codes, de nos lois, de nos ordonnances, de nos 
décrets n'était pas suffisamment fourni et copieux. 


Des informations d’agence ou de presse, manifestement inspi- 
rées, ont annoncé que des personnalités politiques n'échappe: 
raient pas à ces internements. Il serait, en effet, commode de 
supprimer par ce moyen toute opposition ou de livrer la cir: 
conscription électorale de ceux qui vous gênent à leurs adver- 
saires politiques. 


Votre rigueur va-t-elle s’abattre à proportion de la dureté des 
vérités qui, de cette tribune, vous ont été ou vous sont rappelées ? 
Parce que plusieurs d’entre nous ont été soldats, nous n’avons 
pas prêté attention aux menaces qui ont été envisagées dans les 
allées de la place Beauvau. Il a même été question de supprimer 
physiquement les opposants. 


Quelques-uns d’entre nous ont été soldats, avec ou sans uni: 
forme, et certains devraient savoir que plus que notre liberté, 
notre vie, il y a longtemps que nous en avons fait le sacrifice 
au pays. Si quelques-uns d’entre nous allaient tomber, d’autres 
se relèveraient à leur place et, en tout cas, il est des crimes qui 
ne resteraient pas impunis. (Applaudissements à droite.) 


Le Gouvernement laisse prévoir une politique sévère de répres- 
sion. Paris-Presse du 7 décembre titrait sur toutes les colonnes 
de sa première page : « Chasse à l'O. A. S. dans toute la France. 
Les sympathisants seront internés dans des camps jusqu’à la fin 
de la guerre d'Algérie ». L'aide indirecte, l’aide morale inter- 
vient dans cette répression et déjà est imaginé le délit de 
sympathie. Bientôt il y aura des textes pour tout le monde et 
des agents d'exécution pour tous les textes. Faudra-t-il alors 
répéter ce qu'Anatole France disait : « Un homme qui n’a pas 
été condamné, tout au moins à la prison, honore médiocrement 
sa patrie » ? (Applaudissements à droite.) 


Un grand parlementaire qui a illustré la tribune des deux 
Assemblées du Parlement avait écrit, en 1942, un petit livre 
toujours utile à lire, intitulé La Saison des juges, pour lequel 
je lui avais apporté des recherches de jurisprudence. A cette 
occasion, Anatole de Monzie, car c’est de lui qu'il s’agit, me 
montra un livre de sa bibliothèque, livre édité en 1789, sous un 
titre bien curieux: Mémoires historiques et authentiques sur la 
Bastille dans une suite de près de 300 emprisonnements détaillés 
et constatés par des pièces, notes, procès-verbaux trouvés dans 
cette forteresse et rangés par époque depuis 1475 ». 


Trois cents prisonniers en trois cents ans! Par rapport à la 
Bastille, la Santé est actuellement dans la proportion d’une 
usine à une échoppe. Oui, rendez-nous la Bastille ! (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Vous pouvez, certes, briser des plumes, baillonner des voix, 
incarcérer des opposants, mais, vous le savez bien, vous ne 
pouvez emprisonner l'idée de l'Algérie française. 


Il est vrai qu’à l’heure où je parle, vous attendez peut-être le 
départ du Parlement et la fin des immunités parlementaires. 
Aujourd’hui vos poursuites n’ont encore visé que des cas limités 
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et n’ont pas encore remué l'opinion. Toute cette rigueur d’apparat 
aboutit à des décisions isolées sans grandeur, dans un pays sans 
émoi. Mais prenez garde, très vite une politique de répression 
généralisée préparera et entraînera une coalition des consciences 
françaises dont vous aurez plus tôt que vous ne pensez à redouter 
les effets. 


Et, puisque, monsieur le Premier ministre, vous avez — on 
l'a dit tout à l'heure — trouvé satisfaction et contentement à 
célébrer les louanges du cardinal de Richelieu, pour terminer 
mes réflexions sur ce point, je vous suggère, dans la lignée de 
vos études et de vos parallèles historiques, de méditer ce mot de 
celui qu'on a appelé le troisième Richelieu, et qui fut aussi 
votre prédécesseur. S’adressant à ceux de ses contemporains 
qui étaient férus de répression, le duc de Richelieu leur disait 
en 1815, et ces paroles pourraient être actuelles : « En vérité, 
je ne vous comprends pas avec vos haines, vos ressentiments, 
vos passions, qui ne peuvent amener que de nouveaux malheurs ». 


Mais ce n’est pas seulement les menaces que vous faites peser 
sur l'opposition qui méritent la censure ; la conduite des affaires 
extérieures et algériennes nous en donne de plus amples motifs 
sur lesquels je voudrais maintenant terminer. 


Oui, en vérité, quelles déceptions peut nous donner la manière 
dont sont actuellement gérées la politique extérieure et la politi- 
que algérienne de la France ! 


Malgré des efforts bien infructueux de la radiodiffusion natio- 
nale pour expliquer la position française, la lamentable et inco- 
hérente affaire de Bizerte a consacré avec notre isolement, notre 
absence à l’O. N. U. Notre fermeté sur les problèmes de l'univers 
n'empêche pas nos ambassades d'êtres mises à sac à Rabat ou 
à Léopoldville, ou nos diplomates d'être jetés ou maintenus en 
prison au Caire. 


Pendant ce temps, le pouvoir se nourrit des rêves du passé. 
Dans le discours de Strasbourg du 23 novembre dernier, il a été 
dit : « Certes, l’alliance atlantique — ce, certes, est admirable — 
est absolument nécessaire. Certes, il est indispensable que les 
grandes puissances de l’Occident concertent en permanence leur 
politique. mais dans ce concert, dans cette conjugaison, la 
France doit garder sa volonté, sa figure et son armée à elle. » 


Ainsi, cette insistance à vouloir une politique autonome en 
matière de défense, sans parler de ses implications budgétaires, 
risque de faire fleurir le nationalisme chez les uns et de conduire 
les autres à réaliser l'intégration sans nous. 


Après des affirmations où notre fermeté paraît bien insolite, 
absente aussi, la France des conversations Est-Ouest. Alors que le 
ministre de la défense nationale de Bonn a déclaré que l’Alle- 
magne fédérale de l'Ouest ne devait pas faire une « crise d’hé- 
roïsme », alors que peut-être un jour la reconnaissance de la 
République démocratique allemande de l'Est apparaîtra aussi 
nécessaire que l’a été dans le passé la frontière Oder-Neisse, 
la politique française se nourrit d'illusions. La fermeté à Berlin, 
dont le sort est surtout commandé par l'attitude américaine, 
devrait pourtant exclure la faiblesse à Alger, qui est affaire 
française. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Bien sûr. 


M. Pascal Arrighi. Lors de la dernière élection américaine, 
le chef de l'Etat avait adressé un télégramme de bienvenue au 
président des Etats-Unis qu'il considérait comme un nouveau 
partenaire. Dans quelques jours, une conférence s'ouvrira aux 
Bermudes. Elle y réunira, avec le président Kennedy, le Pre- 
mier ministre britannique, mais la France y sera absente parce 
qu’elle n’y a pas été invitée. 

Pourtant, il y a huit ans, presque jour pour jour, le 4 décem- 
bre 1953, au même endroit, et portant sur le même sujet des 
négociations Est-Ouest, une conférence avait eu lieu aux Bermur- 
des. Quelle qu'ait été alors la conception de la grandeur de 
notre pays que s’en faisaient nos amis de l'extérieur, il n'était 
pas question que les alliés se réunissent sans la France. 


Pour le président Eisenhower comme pour sir Winston Chur- 
chill, la France était réellement un partenaire et, sur cette 
terre britannique, le Premier britannique avait souhaité la bien- 
venue au président du conseil de l’époque, M. Laniel, et à son 
ministre des affaires étrangères, M. Bidault. 


Le président Paul Reynaud avait raison d'écrire il y a quel- 
que temps dans Le Figaro : 


«< Gardons-nous d'isoler la France. Une attitude qui apparai- 
trait, à tort ou à raison, comme un blâme indirect adressé aux 
Etats-Unis... » — pour avoir accepté de négocier — « … ne me 
paraît pas conforme à l'intérêt de la France. L’isolement serait 
la décadence. » 








. J’ajouterai et j'enchaînerai: la décadence, elle est aujourd’hui 
inscrite dans la politique algérienne du pouvoir. 


Puisque je parle au nom d'un groupe que vous pouvez igno- 
rez, mais qui tant qu'il sera présent sur ces bancs demeurera 
pour le Gouvernement comme un remords vivant, (Applaudisse- 
ments au centre droit et sur quelques bancs à droite.) au nom 
d'un groupe dont les membres, députés d'Algérie européens et 
musulmans, ne veulent pas renoncer pour eux-mêmes et pour 
ceux qui les ont élus à la nationalité française, souffrez, mon- 
sieur le Premier ministre, oui souffrez, dans tous les sens de 
ce mot, qu'en terminant ‘j'évoque à cette tribune, une fois de 
plus, l’Algérie. 


Vous connaissez cette phrase qui émane d'une voix autorisée : 
« On eniève son chapeau, puis on donne sa veste, sa chemise, 
puis sa peau et enfin on perd son âme ». 


Cette voix, vous en avez reconnu le style, si vous ne l'avez 
pas entendue vous-même sur les antennes de la radiodiffusion 
nationale. C'était celle du chef de l'Etat, mais hélas! il s’agis- 
sait de Berlin. Or, de degré en degré, en cédant peu à peu tous 
nos atouts sans savoir même négocier, nous avons descendu la 
pente qui, par le dégagement, abouti à l’abandon pur et simple 
de l'Algérie. 


Le Gouvernement et celui qui l'inspire ont, chaque fois, été 
surpris par les événements : Bizerte, Lugrin, la disparition de 
M. Ferhat Abbas. Quelle déception! Et pourtant, les avertis- 
sements ne vous avaient pas manqué. : 


Depuis un an, et à plusieurs reprises ont été évoqués, à cette 
tribune, les liens du G. P. R. A. avec la Chine. La victoire de 
la tendance, orientée à l'Est, de la fraction chinoise au sein du 
conseil national de la révolution algérienne et la désignation 
de M. Ben Youssef Ben Khedda n'ont pas été une révélation 
pour tout le monde. 


Et il est temps de voir que l'affaire algérienne ne peut se 
résoudre par le sortilège et la magie des mots. 


Après avoir été « compris » les Français d'Algérie ont cher- 
ché à comprendre, à leur tour, ce que signifiaient l’autodéter- 
mination et ses trois solutions, puis la décolonisation et l’Algé- 
rie algérienne et, maintenant, ce dégagement qui est sans 
doute la dernière version — mais officielle, cette fois — de 
l'abandon vulgaire. 


Le dégagement, ce n'est pas, ce ne peut pas être la politique 
de la majorité du pays. 


Dans un grand hebdomadaire qui se veut de gauche, M. Jules 
Roy — ou plutôt le colonel Roy, car même la gauche a ses 
colonels —— a écrit: « Ce mot navrant ne nous apporte pas 
seulement une déception de plus, mais l'effondrement de nos 
dernières espérances. Pour nous, il ne s’agit en aucun cas de 
dégager les hommes et les efforts. » 


Or, Bizerte et le dernier changement dans le G. P. R. A. ont 
porté un coup mortel à la politique de facilité: celle du 
dégagement euphorique qui livre des territoires mais veut 
garder des forteresses, abandonne des amis mais entend se 
faire respecter, pratique le machiavélisme mais croit pouvoir 
espérer la loyauté. 


Après avoir été le prophète de l'assistance fraternelle aux 
peuples qui meurent de faim, le chef de l'Etat nous invite 
à nous dégager, à nous replier sur nous-mêmes, comme si le 
froid de la vieillesse nous avait déjà envahis. 


Mon collègue M. Maurice Duverger, dont je ne partage pas 
— on s’en doute — toutes les analyses politiques, a écrit dans 
un grand quotidien du soir une phrase qui sous sa plume 
a pu étonner : 


« La communauté européenne n’est pas prête à se laisser 
extirper de l'Algérie, ni réduire à merci. Le dégagement ne 
sera donc guère plus aisé que l'intégration ». 


Quelle que soit la foi révolutionnaire du président actuel 
du G. P. R. A. faite de beaucoup de ténacité, souvent de 
courage, mais surtout de nos propres incertitudes, il sait qu'en 
cet automne 1961 et dans les mois à venir il ne peut prendre 
pied à Alger ou à Oran. 


Il sait qu'il ne pourrait y entrer qu'imposé par l’armée 
française, ce qui est totalement exclu. Et ce n'est pas la 
création bien difficile et imprudente d'une force locale qui 
rendra plus aisée l’arrivée du F. L. N. à Alger. 


Même si la négociation s'ouvrait et sans se livrer à l’exégèse 
des déclarations que M. Ben Khedda faisait hier soir au Caire, 
l'aboutissement de cette négociation est toujours de plus en 
plus improbable. 
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Voilà pourquoi le G. P. R. A. n'est pas pressé de revenir 
en e. Ce sont ces contradictions fondamentales qui sont 
à l'origine de l'échec de votre politique algérienne, 


Quel plus bel exemple de contradiction que les déclarations 
opposées du chef de l'Etat et du délégué général en Algérie ! 


Le 8 novembre, à Ajaccio, le Président de la République 
déclarait: « Il est nécessaire qu’un accord soit conclu avant 
tout avec les représentants de la rébellion qui ont avec eux 
la majorité des sentiments du peuple algérien ». 


Mais, dans une note n° 3.399, datée du 4 novembre 1961, 
adressée à tous les fonctionnaires d'autorité, la délégation 
générale disait exactement le contraire: « 1° Pendant les 
quinze jours qui ont précédé le 1* novembre, la population 
musulmane d’Algérie a été largement mise en condition par 
les rebelles, en vue des manifestations du 1* novembre. 


« 2° Or si l’on étudie les chiffres, on s'aperçoit que malgré 
le luxe de moyens déployés et les efforts faits par le F. L. N. 
la population musulmane n’a suivi que dans une proportion 
assez faible le mot d'ordre de manifestation. 


« Il y a plus de 9 millions de Musulmans en Algérie, moins 
de 100.000 ont participé aux manifestations. Il y a 76 arrondisse- 
ments, 28 ont été touchés. 


« De plus, les manifestations ont eu lieu le matin et malgré 
les excitations répétées, elles n'ont généralement pas repris 
l'après-midi ; 

« 3° Ainsi, dans sa grande majorité, la population musulmane 
n'a pas suivi les mots d'ordre du F. L. N. ». 


Cette note a été retransmise à toutes les unités militaires 
le 8 novembre, le jour même où le chef de l'Etat affirmait 
à Ajaccio que les représentants de la rébellion avaient avec 
eux la mayorité des sentiments du peuple algérien (Sourires au 
centre droit), par dépêche n° 5089/3 émanant du général de 
Menditte, commandant loyaliste du corps d'armée d'Alger. 


Depuis quelque jours, il est question d’une nouvelle étape vers 
la paix. La chance d’une ouverture vers la fin du conflit, per- 
sonne n’a le droit de la compromettre. 


Mais ce n'est pas formuler une exigence insolite que d'être 
attentif aux détails de cette étape nouvelle et de cette ouverture. 


L'an dernier, au cours du débat qui avait lieu à pareille 
époque, le 7 décembre, le regretté président François Valentin 
avait rappelé les obligations inscrites aux articles 5 et 6 du 
pacte de l'Atlantique qui couvrent formellement l'Algérie. 


Aux yeux d'une grande partie de cette Assemblée deux 
problèmes sont, à l'heure qu'il est, essentiels: l’un est de 
savoir si l’Aigérie continuera à appartenir à l'Occident, l’autre 
a trait au sort réservé aux unités fellagha actuellement station- 
nées en Tunisie et au Maroc. 


Monsieur le Premier ministre, je vous ai posé, à propos des 
institutions, deux questions qui avaient leur importance. Je vous 
en poserai maintenant deux autres, plus fondamentales encore. 


Première question : dans votre négociation avec le G. P. R. A. 
maintenez-vous ou non l'exigence d’une couverture de l'Algérie 
par le pacte de l’Atlantique ? 


Deuxième question : si un cessez-le-feu allait intervenir, per- 
mettrez-vous ou non aux fellagha installés au-delà des frontières 
de pénétrer en Algérie avec leurs armes et en unités consti- 
tuées ? 

Nous ne pourrons nous satisfaire ni d’une échappatoire, ni 
d’un silence. De votre réponse, monsieur le Premier ministre 
— vous le pressentez — dépend le vote de bon nombre de 
membres de cette Assemblée. 


Oui, le sentiment de l'échec est partout. Et, puisque j'ai parlé 
des choses algériennes, je voudrais rappeler ce mot de ce 
grand berbère que fut Saint Augustin: « Certains semblent 
dedans qui sont déjà dehors ». 


Les hommes habiles que fustigeait l’évêque d'Hippone sont de 
tous les temps, notamment ceux qui, dans les allées du pouvoir, 
dans les grands corps de l'Etat, ébranlaient la IV‘ République 
pour mettre en place la V*° et qui, la sachant aujourd’hui con- 
damnée, préparent déjà, dans l'ombre, l'avènement de la 


VI" République. 


M. Félix Kir. Eh bien, vive la VI° République ! (Rires et excla- 
mations.) 


M. Pascal Arrighi. Mesdames, messieurs, il a beaucoup été 
question, il y a quelques semaines, de cohésion nationale et, 
jusqu’à dimanche, dans les délibérations d’un grand parti. Cette 





cohésion suppose deux conditions : d’abord, qu’elle ne soit pas 
à sens unique, ensuite, qu’elle tourne le dos à la politique suivie 
depuis trois ans. 


Or elle est conçue de façon singulière. Le pouvoir refuse 
tout contact avec ceux qui, dans cette Assemblée, demeurent 
les représentants authentiques de la population européenne 
d'Algérie et de bon nombre de musulmans. A vouloir mécon- 
naître la force et les sentiments de ces populations, le pouvoir 
est parvenu à une impasse qui s'ajoute à bien d’autres. 


Et puis, la cohésion nationale ne doit pas profiter seulement 
à celui qui entend tout recevoir et ne rien donner en retour. 
Qu'il sache, lui aussi, faire les gestes d’apaisement nécessaires. 
Cette cohésion, elle ne peut se faire par le conformisme complai- 
sant ou la figuration intelligente de quelques hommes politiques 
soigneusement choisis. Pour y parvenir, il faut, avec les repré. 
sentants des différentes opinions, en métropole comme en 
Algérie, le partage du pouvoir dans un réel gouvernement 
d'union, et non pas le maintien et la survie d’un gouvernement 
de minorité, 


Cette cohésion imposerait surtout une orientation nouvelle 
dans le domaine des institutions, dans la vie économique du 
pays, dans la conduite des affaires extérieures et algériennes. 
Elle exigerait, avec l'application intégrale de la Constitution, 
l'abandon du domaine réservé. C’est dire combien, de la manière 
dont elle est envisagée, elle paraît peu réaliste. 


_Tout à l'heure ce débat aura une conclusion et cette conclu- 
sion sera sans doüte positive pour le Gouvernement, car le 
pouvoir a encore des ressources. Mais cette conclusion ne sera 
que provisoire. 


Le groupe de l'unité de la République, comme plusieurs 
autres groupes, a reçu une lettre de menace: « Pour chaque 
voix de votre groupe pour la motion de censure, il y aura dix : 
membres de votre parti plastiqués». (Vives exclamations et 
interruptions à gauche et au centre. — Mouvements divers.) 


M. André Roulland. Pas vous et pas cela ! 


M. Michel Jacquet. Nous avons également reçu la même 
menace. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. A chacun son tracassin ! 


M. Pascal Arrighi. Le groupe de l'unité de la République fera 
naturellement la réponse qui s'impose. A l'unanimité de ses 
38 membres — unanimité qu'il n'avait jamais réalisée — il 
votera la censure. 


D'autres, dans cette Assemblée, hésiteront. Personne ne peut 
leur faire reproche de cette perplexité et il est à présumer 
que le scrutin aura simplement la valeur d’un coup de semonce. 


Mais que, du moins, les dirigeants des groupes de cette Assem- 
blée sachent mettre à profit ce répit et atteindre ce niveau 
objectif et arbitral qui fait seul les hommes de gouvernement, 


Dans le cadre constitutionnel, il est encore possible aux diri- 
geants politiques de s'entendre pour demander et imposer dès 
à présent le remplacement d’un gouvernement usé non seule- 
ment par ses propres fautes mais, plus encore, par des erreurs 
qui ne lui sont pas directement imputables. 


Les médecins membres de cette Assemblée vous diraient qu'il 
vaut mieux pratiquer une opération à froid plutôt qu'à chaud. 
N'attendez pas que le cours normal des institutions soit inter- 
rompu ou compromis. 


Sur nos alliances et sur l’Europe, les débats de l'an dernier 
relatifs à la force de frappe ont montré qu'il existait une 
majorité et qu’elle n’était pas de façade. 


Sur le plan économique, un dénominateur commun devra être 
trouvé. Les uns devront accepter les impôts nouveaux dussent- 
ils porter sur le capital, si cela se révélait impérieusement néces- 
saire ; les autres devront s’habituer, avec les économies indispen- 
sables, à une gestion plus rigoureuse des services publics. 


Sur l'Algérie, la loi votée par l’Assemblée et ratifiée par la 
nation a été l’autodétermination, mais pas autre chose. Il n’est 
au pouvoir d'aucune autorité, fût-elle la plus haute de l'Etat, 
de prendre des libertés avec les textes votés et promulgués, 
quand il s’agit des options de l’autodétermination et du Sahara. 


Si nous ne parvenons plus à sauver ce qui est dans la France, 
qu’alors, du moins, le prochain gouvernement sache, avec ses 
alliés, garder à l'Occident ce qui peut encore être préservé, et 
qu’il sache garantir les droits et l’avenir de nos compatriotes 
d'Algérie. 
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La part que j'ai prise dans les événements d'il y a trois ans 
aurait dû me conduire à plus de modestie dans l’analyse de 
notre proche avenir. Mais vous ne m'en voudrez pas d’avoir 
esquissé des perspectives qui, pour la raison que j'ai dite, 
excluent toute ambition de celui qui vous parle. 


Les groupes doivent s'entendre et imposer le jeu de la Consti- 
tution. Mais si cette sommation civile n'intervient was, ou si 
elle est tardive, alors viendra, n’en doutons pas, une sommation 
d’une tout autre nature. 


Mesdames, messieurs, les hommes peuvent passer, les gouver- 
nements peuvent changer, mais la nation doit demeurer. Quel que 
soit aujourd’hui votre vote, et au-delà de ce vote, vous êtes 
condamnés à vous entendre ou à périr. Avant qu’il soit trop 
tard, il vous faudra prendre ensemble les mesures qui doivent 
empêcher le pays de rouler aux abîmes. Un gouvernement de 
salut public s'impose inéluctablement à la nation. 


Monsieur le Premier ministre, en attendant que se constitue ce 
gouvernement et au moment où risquent de se nouer et de se 
matérialiser les reniements, les renoncements et les ultimes 
abandons, il n’est pas inutile de méditer un texte qui a gardé 
l'accent d'une étonnante actualité. C’est la déclaration que, le 
17 février 1871, Léon Gambetta lisait au nom des députés d'Alsace 
et de Lorraine : 


« L'Assemblée nationale ne peut, sans mettre en péril la conti- 
nuité de l'existence de la nation, sans porter un coup mortel 
à sa propre unité, abandonner ceux qui, par cent quarante ans 
de dévouement patriotique, ont conquis le droit d’être défendus 
contre les entreprises de la force. 


Une assemblée, même issue du suffrage universel, ne peut 
invoquer sa souveraineté pour couvrir ou ratifier des exigences 
destructrices de l'unité nationale. Un pareil excès de pouvoir, 
qui aurait pour effet de mutiler la mère commune, dénoncerait 
aux justes sévérités de l’histoire ceux qui s’en rendraient cou- 
pables ». 


L'Algérie perdue! Alger, Oran, Constantine aux mains du 
F. L. N.! Les puissances de l'Est sur les rivages de la Méditer- 
ranée ! Il faudra peut-être, un jour, s’y résoudre. Aujourd’hui 
ma raison ne peut encore l’admettre et mon cœur y souscrire. 
Mais si ce crime allait être consommé, alors oui, messieurs du 
Gouvernement, craignez « les justes sévérités de l’histoire ». 
(Vifs applaudissements au centre droit, à droite, sur certains 
bancs au centre et sur quelques bancs au centre gauche.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole et à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, nos raisons de 
voter la censure, qui sont fortes et nombreuses, pourraient se 
résumer d'une phrase : le Gouvernement a fait, selon nous, la 
démonstration qu’il était incapable de résoudre les grands 
problèmes qui se posent devant la nation. C'est pourquoi, 
d'ailleurs, la politique gouvernementale soulève contre elle le 
mécontentement croissant des ouvriers, des fonctionnaires, des 
paysans, des commerçants, des vieux travailleurs, en un mot de 
toute la population laborieuse. 


Dans une récente conférence de presse, M. le Premier ministre 
proclamait que la politique dite d'expansion économique du 
Gouvernement profitait à tous. 


Une telle affirmation est contredite par les faits. Depuis 1957, 
la production a officiellement augmenté de 20 p. 100 et la 
productivité du travail dans l'industrie de 17 p. 100. 


Pour que les travailleurs participent à l'expansion, comme 
le dit M. le Premier ministre, il faudrait que leur pouvoir 
d'achat ait augmenté de 15 à 20 p. 100 par rapport à 1957. 
Or toutes les organisations syndicales montrent, avec chiffres 
à l'appui, que, par suite de la hausse des prix, le pouvoir d'achat 
ar des salaires et des traitements est inférieur à celui 
e 1957. 


Quant aux vieux travailleurs, ils doivent continuer à mourir 
de faim avec des allocations de 3 à 5 nouveaux francs par jour 
et aucune mesure n’a été prise nour les augmenter d’une façon 
décente. 








M. le Premier ministre appelle cela un partage équitable 
du bénéfice de l'expansion. Sans doute suit-il plus assidûment les 
cotations boursières que le budget de la ménagère. 


Si de la politique économique et sociale nous passons à la 
politique extérieure, le bilan n'est pas plus satisfaisant. 


La politique extérieure gaulliste consiste avant tout à sou- 
tenir à fond les exigences et les plans des dirigeants réaction- 
naires de l'Allemagne de Bonn. Or on ne peut oublier que 
l'Allemagne de l'Ouest est aujourd’hui dominée par les forces 
économiques qui ont porté Hitler au pouvoir et que les géné- 
raux qui commandent la nouvelle armée allemande la Bundes- 
wehr, sont pour la plupart d'anciens nazis et pour certains 
d'entre eux d’authentiques criminels de guerre, tel le général 
Heusinger qui est à l'O.T. A. N. 


Tous les hommes de raison qui tiennent compte des leçons 
de l’histoire reconnaissent que cette renaissance du militarisme 
allemand constitue un grave danger pour la paix en France et 
dans le monde. 


Tous les hommes de raison qui veulent la paix souhaitent 
par conséquent que soit trouvé dans une négociation véritable 
un règlement du problème allemand et de la question de Berlin- 
Ouest, un règlement conforme aux intérêts de la paix. 


; Or le Gouvernement francais ne cesse d'affirmer son hostilité 
à la négociation parce qu'il a pris le parti de satisfaire les 
exigences de son alliée, l'Allemagne revancharde de Bonn. 


C'est là, croyons-nous, une politique qui va à l'encontre de 
l'intérêt national et de la cause de la paix. 


Mais ce n'est pas tout. Ce qu’il y a certainement de plus 
grave dans la situation actuelle française, c'est l'insécurité per- 
manente dans laquelle vit le pays par suite du climat de guerre 
civile qui s’installe. Il est vrai, comme on l’a dit, que le pro- 
blème d'aujourd'hui, c'est la lutte du peuple français contre le 
fascisme. 

En raison de la poursuite de la guerre d'Algérie, depuis 
trois ans Ja situation n'a fait que s'aggraver. Depuis le complot 
du 13 mai 1958, d'où est issu le régime actuel, nous avons 
eu deux coups de force en Algérie, et aujourd’hui c’est l'O. A.S. 
qui cherche à faire régner la terreur. En France comme en 
Algérie, les attentats au plastic et les assassinats se multiplient. 
L'objectif poursuivi par lO.A.S. est clair: créer ‘un climat 
propice à un coup de force destiné à instaurer en France une 
dictature fasciste ouverte. Ses moyens: intimider et pourrir 
l'opinion en transportant en France ce qui se passe chaque jour 
en Algérie : la peur, la violence, la haine raciale. 


Sans doute, l'O. A.S. ne dispose pas d'audience dans le peuple 
et ses activités criminelles sont condamnées par l'immense 
masse des Français, mais le danger n'en est pas moins réel 
et pressant en raison même de la mansuétude du pouvoir et 
des appuis dont l'O. A.S. dispose parmi les cadres de l’armée, 
dans la police, dans la haute administration. 


Jusque dans cette enceinte, elle a ses porte-parole. 


Avec tous les répubiicains et les démocrates, le parti com- 
muniste français, qui ne compte que dix députés mais qui a 
obtenu près de quatre millions de suffrages aux élections de 
novembre 1958, réclame que l’on arrête et que l’on condamne tous 
les dirigeants de l’O. A. $., que l’on prenne des mesures sérieuses 
contre ceux qui les soutiennent et que, pour mener à bien cette 
œuvre de salubrité publique, soit réalisée l’épuration nécessaire 
dans l’armée, la police, l'administration. 


. Nous demandons en même temps que soient respectés les 
libertés politiques et syndicales et le droit de manifestation pour 
les travailleurs, les démocrates et les antifacistes. 


Enfin, nous considérons qu'il faut en finir au plus vite avec la 
guerre d'Algérie en négociant avec le gouvernement provisoire 
de la République algérienne, car, par là même, on supprimera 
la source qui alimente le fascisme. 


C'est avant tout pour atteindre ces objectifs que le parti 
communiste préconise l'unité d'action de tous les partis, orga- 
nisations et groupements résolus à barrer la route au fascisme. 


En effet, il n’y a pas à attendre que le fascisme distingue 
entre communistes, socialistes ou chrétiens. Les attentats au 
plastic sont là pour le prouver. L'O. A. S., c'est la haine bes- 
tiale de tout ce qui rappelle la République, la démocratie et la 
paix. 


Aussi, au moment où le danger grandit, la division des répu- 
blicains n’est plus admissible. Il est indispensable que-se: réa- 
lise l'union des communistes, des socialistes, des républicains 
de toutes nuances. 
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C'est pourquoi, après avoir été parmi les initiateurs de la 
journée antifasciste du 6 décembre, nous appelons tous les tra- 
Vailleurs, tous les républicains, à participer en masse à la nou- 
velle journée de manifestation du 19 décembre contre l'O. À .S. 
et pour la paix négociée en Algérie. 


Nous croyons qu’il est temps d'en finir avec la menace de 
guerre civile que cette entreprise, l'O. A. S., fait peser sur le 
pays, mais pour cela, il faut agir, parce que l'expérience a 
montré qu'on ne peut pas réellement compter sur le pouvoir 
qui a démontré sa faiblesse extrême face à l’activité des fac- 
tieux. 

Le Gouvernement annonce de temps en temps qu’il va prendre 
des mesures. Mais on est toujours à attendre. Et, quand il a 
arrêté quelques comparses, ensuite il les relâche ou il les laisse 
s'enfuir. 

Par conséquent, c'est avant tout en comptant sur eux-mêmes 
et en s’unissant dans l’action que les travailleurs, les républi- 
cains, tous les anti-fascistes peuvent barrer la route à l'O. A. S. 
et aux fascistes. Il s’agit avant tout de dresser le peuple entier 
contre l'O. A. S. et ses complices, afin de les isoler, de les 
mettre au ban de la nation et d'obliger enfin le Gouvernement 
à prendre des mesures... 


M. Philippe Danilo. Contre les communistes ! 


M. Waldeck Rochet … tendant à mettre les assassins de 


l'O. A. S. hors d'état de nuire. 


Voilà, mesdames, messieurs, dans quel esprit nous voterons 
la motion de censure. Ainsi faisant nous affirmerons notre 
volonté de contribuer au changement de politique auquel as- 
| nt tous les républicains. (Applaudissements sur certains 

ncs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M Raymond Schmittlein. Mes chers collègues, le journal Nord 
Matin, qui est sans doute l’un des plus importants, sinon aujour- 
d’hui le plus important organe de presse socialiste, écrivait dans 
son numéro de mercredi dernier, 13 décembre, les lignes suivan- 


tes : 


« Il reste à voter sur la motion de censure. On remarquera 
que ce texte n’énumère pas le griefs de l'opposition à l’égard 
du Gouvernement mais qu’il se borne, en termes concis, à proposer 
la censure. 


«< Dans l’état actuel des choses, la motion devrait faire le plein 
des oppositions, y compris ceile de la droite Algérie française 
qui pourra toujours expliquer que son but consiste à renverser 
le Gouvernement, quelles que soient les alliances de circons- 
tance. 


« Quoi qu'il en soit, personne ne pense sérieusement que la 
motion de censure puisse recueillir la majorité constitutionnelle 
obligatoire pour ouvrir la crise, ni même la majorité relative 
suffisante pour mettre le Gouvernement dans une situation poli- 
tiquement délicate. La session devrait donç s'achever sans que 
le chef du Gouvernement ait été sérieusement menacé. » 


Et le même journal, dans son numéro d'hier, revenait sur la 
question pour confirmer son point de vue : 


« Après la discussion de la motion de censure socialiste-radi- 
cale, l’Assemblée procèdera demain au seul débat de politique 
générale de la session. C’est dire que les explications devraient 
être amples, encore que le Premier ministre n'ait aucunement 
à s'inquiéter de l'issue du scrutin. La majorité qui s’est dessinée 
au Palais Bourbon ces deux derniers jours pour l'adoption du 
budget 1962 prouve, en effet, que sur le plan arithméthique, le 
Gouvernement dispose encore d'une large marge de sécurité. 


« Les promoteurs de la motion de censure cherchent donc 
moins à renverser le cabinet qu’à montrer que depuis six mois 
les oppositions se sont accrues. C’est d’ailleurs la raison princi- 
pale qui a conduit socialistes et radicaux à ne pas motiver, par 
un exposé détaillé de leurs griefs, la motion de censure. Tous 
les députés qui sont hostiles à la politique du Premier ministre 
pourront donc, sans aucun scrupule, apporter leurs voix à ce 
texte. C’est ainsi en tout cas qu'ont conclu les députés Algérie 
française, lesquels ont renoncé à déposer leur propre motion 
de censure. » 


L'explication se retrouve pratiquement partout dans la presse 
socialiste, du Nord au Midi. On peut donc penser qu’elle pro- 
cède d’une source officieuse et les déclarations que vient de 








faire à la tribune M. Francis Leenhardt, président du groupe 
parlementaire S. F. IL O., n’infirment pas cette position dans 
son ensemble. 


On peut retenir de ces diverses explications, tout d’abord 
que le parti socialiste ne croit pas mettre en péril le Gouverne- 
ment par sa motion de censure, qu'il s’est abstenu de motiver 
sa motion pour permettre aux adversaires du Gouvernement, 
et même à ses propres adversaires, de la voter et que son 
but ou, au moins, un de ses buts est de compter les voix des 
diverses oppositions conjuguées pour voir s'il y a un léger 
bénéfice depuis la dernière fois. 


Certes, comme l’affirme Nord Matin, une motivation explicite 
d’une motion de censure ne constitue nullement une obligation 
constitutionnelle. Sur ce point, il ne saurait y avoir de doute. 
Cependant, mes amis et moi pensons que, tout en restant 
fidèles à la lettre de la Constitution, nos collègues socialistes 
n’en ont cependant pas respecté l'esprit. 


La V° République est le premier régime français à avoir 
inscrit dans la Constitution l'existence des partis politiques et 
leur importance comme expression de l'opinion publique. Dans 
le même esprit, elle a tenu à assurer à l'opposition parlemen- 
taire la faculté de se désolidariser du Gouvernement, même si 
ce dernier ne posait pas la question de confiance. 


Il est de première importance, en effet, qu’un groupe parle- 
mentaire représentant un parti politique d'opposition puisse 
exprimer son opinion d’une façon solennelle, critiquer certains 
aspects de la politique gouvernementale, exposer son propre 
programme. 


Cette possibilité, outre qu’elle ménage les droits de la mino- 
rité, ne peut que rehausser la dignité du Parlement en donnant 
à l'opposition toute latitude de poser le problème en termes non 
équivoques et de le faire trancher par les représentants du 
peuple grâce à un vote sans ambiguïté. Il est donc évident que 
la motion de censure est non seulement un droit de l'opposition, 
mais que, dans certains cas, elle constitue même un devoir afin 
que le pays comprenne exactement où nous en sommes et qu’il 
voie clairement en quels termes se pose un problème. 


En motivant sa motion de censure, le parti socialiste eût pu, 
par exemple, croiser le fer avec le Gouvernement sur la question 
sociale, et il eut été d’un grand intérêt pour le pays que l’on 
puisse compter les voix qui se seraient alors groupées pour 
affirmer que la politique du Gouvernement, en cette matière, 
était beaucoup trop timide. Il eût pu aussi, puisque tel était le 
propos de notre collègue Leenhardt, dénoncer le péril de sub- 
version intérieure qui menace notre démocratie jusque dans 
ses bases et réclamer plus de fermeté dans la lutte contre la 
subversion. 


M. René Cassagne. Cela a été fait. 


M. Raymond Schmittlein. Pas par une motivation. 


Mais cette motivation faisant défaut, les adversaires les plus 
résolus d’une politique sociale hardie pourront voter sans scru- 
pule comme l'écrit Nord Matin, la motion de censure socialiste, 
de même que les éléments activistes les. plus. inféodés à la 
subversion pourront, nonobstant les fortes et dures paroles de 
M. Francis Leenhardt, ajouter leurs noms à ceux des députés 
les plus attachés à la République. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Certes, M. Leenhardt nous a dit qu’une motion de censure, 
même dirigée centre l'O. A. S., ne pouvant recueillir l’adhésion 
des voix U. N. R.. n'aurait, en fin de compte, recueilli que peu 
de succès. 

Nous voici donc en pleine confusion. Fallait-il donc que la 
condamnation de l'O. A. S. impliquât une motion de censure ? 


En fait, cette motion a été déposée et rédigée dans une optique 
qui n’est pas celle de la V° République, mais qui veut être 
d'efficacité. Quelle efficacité ? 

Les voix de toutes les oppositions, fussent-elles les plus 
contradictoires, viendront se conjuguer pour affirmer quoi ? 
Simplement que, pour des motifs diamétralement opposés, on 
veut se débarrasser du Gouvernement. 


M. René Cassagne. Oui ! 


M. Raymond Schmittlein. De toute façon, il s’agit bien de 
mettre l'autorité de ce gouvernement en cause et d’amoindrir 


son prestige. 


M. René Cassagne. Il n’en a plus! 








D 


it 
n 
u 
e 
1, 
n 
il 


en: D. "1e 





VE ER PS NANTES TA pa 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 1961 5689 





M. Raymond Schmittiein. Encore une fois, quelle confusion 
de reprocher à la fois au Gouvernement son manque de fermeté 
à l'égard de la subversion et de tout faire pour le déconsidérer 
en s’alliant à ses pires ennemis! (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Déjà, au mois de septembre dernier, nous avons vu des élus 
appartenant à des partis démocratiques... 


M. Guy Mollet. Monsieur Schmittlein, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


Sur plusieurs bancs au centre. Non! Non! Faites comme 
M. Leenhardt. 


M. Raymond Schmittlein. Je vous autorise très volontiers à 
m'interrompre, monsieur Guy Mollet. 


M. le président, La parole est à M. Guy Mollet, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Guy Mollet. Je vous remercie, monsieur Schmittlein. Je 
vous poserai seulement une question ou, plus exactement, je la 
poserai, à travers vous, à M. le Premier ministre. 


M. Arthur Moulin. Si vous désirez poser une question à M. le 
Premier ministre, vous le ferez tout à l'heure ! 


M. Guy Mollet. M. Schmittlein aura ainsi l’occasion de répon- 
dre sans avoir à remonter à la tribune et M. le Premier 
ministre, quand il répondra aux questions qui lui ont été posées 
par d’autres orateurs, pourra lui aussi préciser. 


Est-ce que ce Gouvernement a une seule fois donné l’occasion 
à cette Assemblée de compter ceux des siens qui sont des 
adversaires de l'O. A.S., et les autres? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Raymond Schmittlein. Je crois, monsieur Guy Mollet, que 
cette occasion nous a été donnée à plusieurs reprises. Il me 
semble, en particulier, que le budget de l'Algérie a permis 
de nombreux débats et même des débats assez vigoureux. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. René Cassagne. Lesquels ? 


M. André Roulland. Il y a eu l’amendement Salan, par 
exemple ! 

M. Raymond Schmittlein. Déjà, au mois de septembre dernier, 
nous avons vu des élus, appartenant à des partis démocra- 
tiques, s'élever contre l’article 16, lequel, disaient-ils, menace 
gravement nos libertés. Comme si, sans l’article 16, il eût été 
possible de faire juger et condamner les mutins! 


A mon tour de vous poser une question, monsieur Guy Mollet : 
croyez-vous que, sans l'article 16, un seul général eût été 
condamné ? (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Donner et retenir ne vaut. Ou bien on est pour la Répu- 
blique, ou bien on est pour la subversion ; mais on ne peut 
pas à la fois contester au Gouvernement le droit d’agir contre 
les mutins et en même temps l’accuser de ne rien faire contre 
eux. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Cette question est grave, mesdames, messieurs, et nous ne 
sommes pas de ceux qui prennent à la légère les tentatives 
d'éléments totalitaires ou nostalgiques de la collaboration qui 
veulent reprendre le pouvoir. 


Qu'on ne vienne pas nous dire qu’il s’agit seulement du 
désespoir de certaines populations qui veulent rester françaises 
ou de patriotes exaspérés. 


Ce ne sont pas des Français d'Algérie qui commettent à Paris 
et en métropole les attentats dont nos journaux sont pleins 
chaque jour. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Ce ne sont pas non plus des groupuscules extrémistes, comme 
le prétendait, à en croire la presse de ce matin, un ancien 
général, responsable de l'O. A.S., qui écrivait à M. Guy Mollet 
— si ce que je dis n’est pas exact, M. Mollet me démentira — 
pour laver son organisation de cette accusation de crime. 


Il s’agit bien, mesdames, messieurs, d’une organisation puis- 
sante ayant des ramifications jusque dans les plus hautes sphères 
de l’administration et disposant d’un service de renseignements 
très précis. à 





M. Fernand Darchicourt. Que fait le Gouvernement pendant ce 
temps-là ? 


A l'extrême gauche. Le pouvoir est impuissant ! 
M. le président. Veuillez cesser d'interrompre l’orateur. 


M. Raymond Schmittlein. Il s’agit, disais-je, d’une organisation 
pourvue de commandos de tueurs armés et motorisés. Ayant 
rejeté l'autorité du chef de l'Etat, du Gouvernement, des chefs 
militaires et civils, bravant le jugement répété de la nation, ces 
malheureux ont formé le dessein de paralyser par la terreur 
les rouages de l'Etat, de toucher dans leurs biens, dans leurs 
corps et dans leurs affectations les plus chères, ceux qui refusent 
de se plier devant eux. 


Il faut le dire, nous sommes, mesdames, messieurs, devant une 
tentative de restauration faciste, pour ne pas dire nazie. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Ce n’est pas pour rien que le premier manifestant qui osa, 
à Alger, du milieu des rangs des anciens combattants, crier : 
« De Gaulle au poteau ! » était un ancien de la L. V. F. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Ce n’est pas pour rien non plus — car ce n’est pas un hasard 
— qu'un des condamnés de Riom, le responsable du commando 
des plastiqueurs, se trouve lui aussi être un ancien officier de 
la L. V. F. qui, probablement, luttait déjà à cette époque pour 
l’Algérie française dans les rangs de l’armée hitlérienne. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Admettrons-nous que ces gens-là se parent du manteau du 
patriotisme ? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Ou bien plutôt ne se sont-ils pas retrouvés tout naturellement 
groupés sous les consignes des hommes de l’ordre nouveau ? 


Pour comble de cynisme, même dans cette enceinte certains 
traitent de dictature le régime de liberté démocratique que 
continue la V' République. (Murmures à droite.) 


Avez-vous perdu, mesdames, messieurs, le souvenir de ce que 
fut, en France, une dictature ? Vous n'êtes cependant pas si 
jeunes pour ne pas l’avoir connue ? 


Existait-il il y a vingt ans, en France, des journaux pouvant 
exprimer toutes les opinions, critiquer le Gouvernement, s’en 
prendre au chef de l'Etat ? Existait-il une représentation natio- 
nale qui se réunissait librement et légiférait, qui contrôlait le 
Gouvernement et manifestait son opposition comme certains 
d’entre vous le font chaque jour ? (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


. S'il y avait une dictature en France, mesdames, messieurs, 
je ne serais pas là et vous non plus. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


C’est précisément parce que nous ne voulons pas d’une dicta- 
ture quelle qu’elle soit, que nous demandons à tous, au Gouver- 
nement comme à tous les représentants du peuple, de faire face 
contre l’ennemi commun, de ne pas tolérer que soient bafouées 
les libertés essentielles des hommes et mises en péril leurs 
vies. 


Déjà, aujourd’hui, quel sinistre bilan ! Des morts par dizaines, 
des blessés par centaines, des attentats par milliers ! 


M. Félix Kir. À qui la faute ? 


M. Raymond Schmittlein. Cinquante et un de nos collègues 
députés U. N. R. ont été plastiqués. A qui la faute, monsieur 
le chanoine ? Nous attendons encore que vous nous disiez que 
vous le regrettez. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Félix Kir. Et moi j'ai été fusillé. 


M. Henri Duvillard. N’apportez pas de la passion et ne réveillez 
pas les haines, monsieur le chanoine ! 


M. Raymond Schmittlein. Je ne citerai que quelques exemples. 


Notre ami Yves Le Tac, frère de notre collègue U. N. R. 
Joël Le Tac, échappe à la mort atroce qui lui est préparée 
dans son automobile piégée. On ne lui pardonne pas. Il est 
mitraillé à bout portant : cinq balles dans le corps. 


Notre ami Gaston Pernot gravement blessé dans un attentat 
est hospitalisé à Alger dans un de ces hôpitaux d’où les tueurs 
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s’évadent par dizaines. A plusieurs reprises on tente de l’achever, 
enfin on arrive à lancer deux grenades dans sa chambre. Car on 
achève les blessés, chez ces messieurs ! 


Sur de nombreux bancs au centre et à gauche (à l'intention 
de certains bancs à droite). Désavouez-les ! désavouez-les ! 


M. Raymond Schmittlein. Quand il s’agit de l’'U. N. R. on tue 
même dans ces hôpitaux d’où des dizaines de membres de 
l'O. 3 | s'’évadent chaque jour. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche. 


M. Fernand Darchicourt. Que fait le pouvoir pendant ce temps- 
là ? Il y a un Gouvernement responsable et qui doit agir. 


M. Henri Mazo. C'est vous avec vos nouveaux amis qui êtes 
responsables. 


M. Fernand Darchicourt. Non, c'est le Gouvernement. 


M. André Roulland, Vous, à la première tomate, vous avez 
tourné casaque ! (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Schmittlein. Il y a trois semaines, à Alger, notre 
ami Bovis était assassiné, en même temps, d’ailleurs, messieurs 
les socialistes, que votre ami William Lévy, par haine de la 
démocratie et du gaullisme. 


Il y a trois jours, deux de nos amis, un blanchisseur et un 
speaker de la radio, sortent de leur villa, montent dans une 
voiture et font marche arrière dans une rue perpendiculaire 
pour pouvoir tourner. Ils butent alors sur une voiture de tueurs 
qui les attendaient et qui, à bout portant, les mitraillent. On a 
relevé cent deux impacts sur la voiture, dont le châssis est 
littéralement cisaillé. 


Le surlendemain, des visiteurs, allant voir l’un de leurs amis 
soigné à l'hôpital Maillot après avoir reçu une balle dans le 
ventre, trois balles dans la cuisse et une autre dans la poitrine, 
sont assaillis par d’autres tueurs en voiture à la porte de l'hôpital. 
Ils ne peuvent entrer et la police est dans l'impossibilité d’inter- 
venir, une foule enragée et sans doute prévenue entourant les 
voitures et protégeant les tueurs. (Mouvements divers.) 


Je ne veux pas refaire ici le martyrologe de tous ceux qui 
sont tombés, victimes de cette organisation criminelle, mais, au 
nom de mes amis, je veux dire au Gouvernement qu'il faut, dans 
les circonstances extraordinaires d'aujourd'hui, qu’il retrouve 
l’âme des jacobins, qu'il ose frapper, frapper haut et frapper fort. 


Toute autre manière de faire ne pourrait qu'engager les cri- 
minels à continuer, les amener à étendre de plus en plus sur 
le pays le réseau de leur terreur occulte. Et, comme les Français 
ne se soumettront pas à un régime abject, imité du régime 
hitlérien, c’est inévitablement à la guerre civile que nous irons 
s’il est manifesté la moindre mansuétude envers ceux pour qui 
la vie de l’homme ne compte pas plus que pour les S. S. de 1940. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mais ce n’est pas, messieurs, avec votre motion de censure 
que vous allez aider le Gouvernement à mettre au pas les 
nouveaux cagoulards. Vous allez, au contraire, permettre à ceux 
de nos collègues qui ont pour eux toutes les faiblesses et toutes 
les sympathies de profiter de vos voix pour essayer d’ébranler 
les colonnes de la République. (Exclamations à l'extrême gauche. 
— Rires au centre droit et à droite.) 


M. Habib Deloncle. Parfaitement ! 


M. Raymond Schmittlein. Certes, messieurs, vous avez pris 
la précaution de dire que votre motion de censure ne mettait 
pas le Gouvernement en péril. C’est donc une manière de jeu. 


Mais, enfin, comme le but d’une motion de censure est de 
mettre le Gouvernement en minorité, voulez-vous nous dire ce 
que vous feriez si, par malheur, cette motion pouvait être 
adoptée ? 


Avec qui et avec quoi gouverneriez-vous ? 


Ceux qui vous auraient apporté leurs voix et qui sont des 
partisans de l'Algérie française ou des activistes de l'extrême 
droite, vous aideront-ils à mettre un terme au drame algérien 
ou, plutôt, avez-vous l'intention de reconnaître le bien-fondé de 
leurs thèses ? 

Où trouverez-vous vos appuis pour votre politique financière, 
économique, sociale. (Interruptions au centre droit.) 


Oh! j'entends bien qu’au fond, on escompte que l’U. N. R. 
une fois de plus, fera son devoir. 





On se dit qu'après tout elle n'aurait qu’à rester incondition- 
nelle dans un autre conditionnement ou peut-être d’aucuns spé- 
culent-ils sur sa division, comme cela a été dit dans un grand 
congrès, il y a quelques jours. 


Amicalement, je ne vous conseille pas de fonder de grands 
espoirs sur la division de l’'U. N. KR. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Il y a tant de mois et même d'années que nous entendons 
répéter cette chanson et le refrain qu'ils n’en sont devenus que 
plus monotones sans être pour cela plus convaincants. Mais 
| des chiffres ont été donnés, je me permets de les recti- 
ier. 


Au début de cette législature, nous étions cent quatre-vingt- 
dix; nous sommes aujourd’hui, malgré certaines péripéties, 
encore deux cent neuf. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


Ceci explique peut-être d'ailleurs que certains verraient volon- 
tiers s'intégrer à leurs états-majors la redoutable infanterie de 
l'armée d’Espagne, reine des batailles. Mais est-ce là la bonne 
méthode pour préparer les regroupements dont, dit-on, on mijote 
la formule en coulisse ? 


Si, dans une période difficile, le Gouvernement a pu faire 
front à la fois aux difficultés extérieures, à la question d’Algé- 
rie, au rétablissement financier et économique et s’il s'attache 
aujourd'hui, dans le seul intérêt de la nation, à réduire les 
féodalités, notre appui ne lui manquera pas, quels que soient, 
par ailleurs, les motifs que nous puissions avoir de souhaiter 
un infléchissement de sa politique dans certains domaines. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Messieurs, il est vrai que les périodes révolutionnaires exi- 
gent des mesures révolutionnaires (Murmures au centre droit et 
à droite.), mais, devant le danger que peuvent présenter directe- 
ment ou indirectement de telles mesures, la vraie garantie, la 
seule garantie, c’est la démocratie parlementaire. (Exclamations 
au centre droit et à droite.) 


Mais, mesdames, messieurs, où réside la démocratie parle- 
mentaire ? Ne pensez-vous pas qu'elle réside pour la plus grande 
part aujourd'hui dans le fait qu’il y a 209 députés U. N. R. ? 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


C'est, en effet, la cohésion et la fidélité de l'U. N. R. qui 
aujourd'hui forment le seul roc sur lequel repose la démocratie 
parlementaire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. René Laurin. Très bien ! 


M. Raymond Schmittlein. Nous n'avons nul désir de retomber 
dans les errements de la IV* République qui seraient funestes 
au régime. 

Nous voulons à tout prix préserver ce bien précieux que nous 
avons acquis et après quoi soupirait depuis longtemps le peuple 
français : la stabilité ministérielle. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. L'Algérie française ! 


M. Raymond Schmittlein. Le reste n’est que détail et nous 
sera donné par surcroît. 


Je ne pense pas qu'après mes explications beaucoup d’entre 
vous se fassent encore des illusions... 


M. Philippe Marçais. Ah! non. 


M. Raymond Schmittlein. … et croient que nous allons voter 
la motion de censure. 


Nous ne la voterons pas, bien sûr que non! Mais nous regret- 
tons que vous l’ayez déposée. Nous ne la voterons pas parce que 
nous sommes des inconditionnels de la démocratie, de la liberté 
et de la France, (Vifs applaudissements à gauche et à droite. — 
Interruptions à droite et au centre droit) et qu'aujourd'hui, porter 
atteinte au Gouvernement de la France, c’est mettre en péril 
la démocratie, la liberté et la France. (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, nous nous félicitons 
que la session parlementaire ne se soit pas achevée sans qu’ait 
été engagé un débat de politique générale. 
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Il est regrettable que ce débat, nous le devions à l’opposition. 
Nous aurions préféré que le Gouvernement décidât lui-même 
d'expliquer sa politique au Parlement et au pays en temps voulu, 
c'est-à-dire quand s’ouvrit la session. 


Peut-être les inquiétudes des derniers mois et celles que nous 
éprouvons à la veille d’une année décisive pour l'avenir de la 
V:° République auraient-elles été moins fortes ! 


Ces inquiétudes, monsieur le Premier ministre, nous devons 
vous les dire avant le grand silence de l’intersession. 


Nous avons soutenu les efforts du Gouvernement pour mettre 
un terme au conflit algérien. Nous avons voulu aider à remettre 
de l’ordre dans l'Etat et rendre la confiance à la nation. Nous 
avons pensé qu’une France unie et réconciliée pouvait continuer 
au sein des nations européennes et atlantiques à être un lien 
comme elle l'avait été dans le passé. 


Bref, nous espérions achever ensemble une grande œuvre et 
assurer à travers les Républiques la continuité du destin français. 


Cet espoir, monsieur le Premier ministre, nous nous demandons 
s'il ne risque pas d’être déçu. 


Le problème algérien a pris au cours des dernières semaines 
un aspect alarmant. Nous pensons, comme hier, qu’il n’y aura 
pas de solution hors du respect mutuel des communautés. Tous 
ceux qui, par la violence, s’acharnent à les dresser l’une contre 
l’autre prolongent la guerre et commettent à l’égard de l'Algérie 
un véritable crime. (Applaudissements au centre gauche, à 
l'extrême gauche, au centre et à gauche.) 


Tous ceux qui, par des attentats aveugles, s’acharnent à dresser 
les Français les uns contre les autres commettent le même crime 
à l'égard de la France. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ils doivent être poursuivis et punis. Or beaucoup ne le sont pâs. 


La France s'installe lentement dans un climat d'incertitude et 
de désordre. Elle s’installe aussi dans la peur et la passivité dès 
l'instant où la sécurité des individus n’est plus garantie. 


Monsieur le Premier ministre, nous attendons de vous la ferme 
détermination de mener jusqu’à son terme le combat qui vous 
est imposé. C’est d’ailleurs ce que demande une opinion qui se 
refuse de toutes ses forces à l’aventure. 


La France poursuit avec ses adversaires des pourparlers diffi- 
ciles. A travers eux une lutte de vitesse est engagée entre la 
raison et les passions exaspérées. 


Si l’on en croit les déclarations faites il y a deux mois par les 
autorités des deux parties, les thèses en présence se sont rap- 
prochées ; sur certains points même elles semblaient se rejoindre. 


Depuis ce temps, hélas ! des mesures malheureuses sont venues 
alourdir le climat et éloigner à nouveau les partenaires. Ce furent 
les manifestations des travailleurs algériens de Paris et les 
scènes douloureuses qui les ont suivies ; ce furent les arrestations 
inopinées de personnalités dont l’activité n'avait plus depuis 
longtemps de secret pour personne ; ce fut le changement de 
régime des détenus musulmans et sa conséquence, la grève de 
la faim. 


Et pourtant, il ne reste que peu de temps pour arracher la 
France et l’Algérie à l’anarchie qui les menace. 


Votre gouvernement le peut-il? C’est la question que beau- 
coup se posent, en souhaitant qu’il en ait pleine conscience. 
(Applaudissements au centre gauche.) 


ll ne vous faut pas seulement la volonté de parvenir à un 
accord ; il vous faut la volonté de réunir les conditions qui 
rendront possible cet accord ; il vous faut l'autorité qui fera 
passer cet accord dans les faits. Vous êtes justement jaloux, 
monsieur le Premier ministre, de l'autorité de l'Etat, mais 
l'Etat n’est rien si, de lui au peuple, un gouvernement n’assure 
le relais, s’il n’éclaire les citoyens sur ses intentions. L'Etat 
n’a que le visage de ceux qui l’incarnent. 


Or, de toute évidence, monsieur le Premeir ministre, vous 
préférez le monologue au dialogue et il a fallu que les trac- 
teurs envahissent les rues et que les trains s'arrêtent pour que 
vous preniez au sérieux les avertissements des syndicats. 


Le budget est établi sans tenir compte des impératifs élémen:- 
taires de la justice sociale, puisque vous reconnaissiez vous- 
même, il y a peu de temps, que le bénéfice de l’expansion 
n'avait pas été le même pour tous. Le rôle d’un gouvernement 
n'est-il pas de veiller à ce qu’il le soit. Le Parlement a, certes, 
examiné le budget dans les délais voulus, mais, avant son 





dernier examen, ce budget a dû être rectifié une fois et nous 
savons — certains de mes amis l'ont déjà dit — qu'il devra 
l'être bien d’autres fois encore. Dès lors, que signifient nos 
votes ? 


Enfin, dans un domaine singulièrement actuel, la politique 
étrangère, le Parlement n'a pas été, en trois mois, une seule 
fois consulté. Il est vrai qu’en trois ans il n’a pas eu non plus 
à se prononcer une seule fois sur l'orientation de notre diplomatie. 
(Applaudissements au centre gauche, sur certains bancs à gauche 
et sur quelques bancs à droite.) 


La situation internationale s’est tendue depuis l’été. La Russie 
soviétique cherche à ébranler la résistance occidentale en 
Europe. Pour lui répondre, il faut un Occident uni sur le plan 
militaire et sur le plan politique. Il faut un bloc sans faille, 
Quelle que soit la politique adoptée face à l’Union soviétique, 
elle n’est rien si elle n’est pas celle de tous. En s’isolant une 
nation se perd'et elle perd toutes les autres avec elle. (Applau- 
dissements au centre gauche.) 


M. Félix Kir. Très bien ! 


M. Henri Dorey. Or c’est ce que votre gouvernement ne 
semble pas avoir compris. La majorité des membres de cette 
Assemblée est parfaitement consciente des dangers que son 
isolement fait courir à la France. Et cependant, vous continuez, 
aujourd’hui comme hier, malgré la pression des faits, malgré 
la position de nos alliés, malgré le danger imminent, à refuser 
Der Lu À d’une intégration des armements des nations de 


M. Félix Kir. Très bien ! 


M. Henri Dorey. Il est très difficile d'exiger la fermeté de 
l’ensemble des nations atlantiques quand on n’a pas tout fait pour 
les unir. (Applaudissements au centre gauche.) 


Cette fermeté, face aux Russes à Berlin, elle est indispensable, 
direz-vous, si l’on ne veut pas que l’Allemagne fédérale s’'isole et 
se détache de nous. Mais je vous le demande : à qui la faute, 
sinon à ceux qui ont refusé d'amener, quand il en était encore 
temps, l’Allemagne à l’Europe occidentale, scellant dans une 
armée intégrée des nations européennes une communauté totale 
des risques et par conséquent de destin ? (Applaudissements au 
centre gauche et sur quelques bancs au centre droit et à droite.) 


En prétendant se doter par ses seuls moyens d’un armement 
atomique dont la nécessité et l'efficacité apparaissent moins que 
jamais, la France ne rassure ni ses alliés, ni les Français. Cette 
prétention l’épuise, au contraire, par le fardeau qu'elle fait peser 
sur ses finances et qui sera beaucoup plus lourd qu’on ne dit, 
Elle paraît par ailleurs considérer que 120 millions d'Européens 
qui ne peuvent se doter d’une défense purement nationaie ne 
se soucient ni de leur indépendance ni de leur dignité. 


Où irait l'Occident, monsieur le Premier ministre, si chaque 
peuple européen tenait le même langage ? M. le ministre des 
affaires étrangères disait hier: « Je souhaite que l'Occident 
comprenne qu'il est solidaire de la France ». 


Nous voudrions, pour notre part, que le Gouvernement français 
comprenne et montre qu'il est en tout solidaire de l'Occident. 


Vous refusez, enfin, d'envisager l'unité politique des nations 
engagées dans le Marché commun et pourtant, que vous le 
vouliez ou non, cette unité se fera. Sans elle l’Europe ne serait 
pas sauvée. Et il est bien vrai que l’Europe ne veut pas se faire 
sans la France ; mais elle peut se défaire par elle. Et c’est ce 
que nous craignons si la France, au lieu d’être ce qu’ellz doit 
être, c’est-à-dire l’inspiratrice et le guide de l’unité européenne, 
continue de bouder l'avenir, à freiner l’action des organismes 
européens, à prétendre substituer une fragile coopération à 
l'unité des nations de l'Europe. (Applaudissements au centre 
gauche.) 


M. Félix Kir. Voilà le danger ! 


M. Henri Dorey. Craignez, monsieur le Premier ministre, cette 
solitude de l'Etat, cet isolement de la France à la veille d’une 
épreuve qui demandera non seulement l'union de tous les 
Français, mais l’union de tout l'Occident autour de la France. 


La cohésion nationale qu’appelait de ses vœux, il y a quelque 
temps, le chef de l'Etat et que nous souhaitons de tout notre 
cœur, nous paraît la condition absolue de notre salut à tous. Cet 
appui que le pays est prêt à apporter au chef de l'Etat, il souhaite 
pouvoir le donner aussi au Gouvernement qui a charge de déter- 
miner et de conduire la politique de la nation. 
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Mais, devant l'inquiétude qui s'accroît de jour en jour dans 
l'opinion publique, nous avons le sentiment que le pays s'inter- 
roge sur la possibilité, pour le Gouvernement, de réaliser l'unité 
nationale et de sauver la paix civile. (Applaudissemen:is au 
centre gauche et sur quelques autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Motte. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Bertrand Motte. Monsieur le Premier ministre, voici que 
les dernières heures de cette session engagent l'existence de votre 
gouvernement devant le Parlement. 


Cette motion de censure n’a pas été déposée par nous, mais 
mon groupe, au nom duquel je parle, entend ne pas se soustraire 
à l'examen qu’elle implique, c’est-à-dire celui de la politique 
générale du Gouvernement. 


Au surplus, cette session surchargée n'avait guère été propice 
aux grandes confrontations. 


La discussion du budget — nous nous félicitons avec vous, 
monsieur le Premier ministre, qu'il ait été voté en temps et 
heure — pour agitée qu'elle ait été, n'avait pas révélé une 


situation vraiment grave quant à la vie matérielle du pays. Au 
contraire, les dossiers dont nous disposions nous démontraient, 
tant sur le plan économique que sur le plan social, que notre 
vie collective se définissait dans le présent en termes satis- 
faisants et que, si des remous l’agitent, les solutions raisonnables 
aux problèmes soulevés semblent n'excéder ni nos possibilités, 
ni nos ressources. Nous vous en donnons acte très loyalement. 


Mais — et ce n’est pas le moindre paradoxe de notre analyse 
— nous nous heurtons au contraste évident qui existe entre le 
progrès qui caractérise notre vitalité économique et le malaise 
politique incontestable et profond au milieu duquel nous sommes 
amenés à peser, ici, si oui ou non il y a lieu de voter une 
motion de censure. 


Un jour, monsieur le Premier ministre, vous avez bien voulu 
rendre visite à mon groupe et je vous en remercie de nouveau 
aujourd’hui. Vous nous avez alors exhortés à surmonter les 
appréhensions, voire les impopularités inhérentes — disiez-vous — 
à toute responsabilité de majorité et vous nous avez dit que la 
constance politique trouvait sa récompense au terme de l'effort, 
dans la vue d’un pays prospère, à l'économie dynamique, où la 
liberté se trouve garantie par des institutions démocratiques et 
durables. 


C'était parler en homme d'Etat et je ne puis, monsieur le 
Premier ministre, évoquer aujourd’hui de meilleurs critères, 
pour guider nos choix, que ceux qu’'alors vous nous aviez indi- 
qués. 


Sommes-nous effectivement devant la promesse d’un pays sta- 
ble, uni, devant une économie en expansion et avec la sécurité 
d'institutions efficaces et respectées ? 


Aucun de nous, croyez-le, monsieur le Premier ministre, n’a 
minimisé l’œuvre qui a été la vôtre, à la veille de la législature, 
dans l'élaboration d’une Constitution massivement approuvée par 
le pays et qui nous semble, aujourd’hui encore, énoncer dans 
sa lettre les termes d’une démocratie moderne. 


Mais, au cours de ce même entretien, je m'étais permis de 
souligner le déséquilibre qui risquait de s'établir entre la Consti- 
tution nouvelle et l’immobilité des structures administratives, 
économiques et sociales du pays. 


La Constitution ne doit-elle donc pas, par-delà les techniques, 
constituer le reflet des mœurs ? 


Et je vous disais mon appréhension. Les Français conviés à un 
viril effort de redressement et de labeur, n’y avait-il pas un risque 
et une erreur à les laisser enfermés dans des structures anciennes 
alors que les formes politiques avaient été fondamentalement 
rénovées ? 


Par-delà les considérations techniques de rémunération, d’aug- 
mentation du pouvoir d’achat, de politique agricole, d’alignement 
entre les grands secteurs de la nation, n'est-ce pas dans ce déséqui- 
libre qu'il faut chercher aujourd’ hui l'explication des nervosités 
ee très vives qui troublent le monde de la production et de 

distribution, et que les chiffres ne parviennent pas à expli- 
quer par eux-mêmes ? 


Aucune réforme de structure, je le constate, autre que quel- 
ques juxtapositions publicitaires, n’a encore permis de dévelop- 
per dans les temps et dans les lieux où il devait s'établir le dia- 





logue nouveau des pouvoirs publics rénovés et les collectivités 
ou groupements d'intérêts sociaux et économiques dont les infir- 
mités et les moyens d'action sont finalement inchangés. (Applau- 
dissements à droite.) 


Et même, sur ce plan économique et social, qui vous a apporté, 
à la fin de cette session, les satisfactions d’un bilan positif, votre 
œuvre n'est-elle pas menacée à terme ? 


Vous venez de dire, vous adressant à l'opinion publique, que 
votre politique est inchangée. 


Pour combien de temps cette affirmation est-elle valable ? 


Si changement il y a, ce ne sera pas tellement, je le concède, 
à l’occasion d’un abandon délibéré des principes financiers et 
techniques que vous avez toujours invoqués, mais de par la 
pression progressive de choix politiques qui, de manière inéluc- 
table, par leurs incidences économiques, financières et sociales, 
vont finir par atteindre l’œuvre tout entière. 


Après la bombe A, qui représentait pour notre pays l'accès 
à la compétence atomique, le pouvoir a choisi la route orgueil- 
leuse et solitaire qui conduit vers des infinis financiers qui ont 
épuisé de plus puissants que nous. (Applaudissements à droite 
et au centre gauche.) 


Votre gouvernement va connaître les enchainements de plus 
en plus paralysants d’un isolationisme diplomatique, militaire et 
scientifique qui n’a jamais été voulu par la représentation 
nationale. (Très bien ! très bien! à droite.) 


Il n’y a pas, certes, de reniements rue de Rivoli ou quai 
Branly, mais il y a les effets prévisibles à court, moyen et long 
terme d’une certaine attitude dite de grandeur qui porte sur des 
domaines essentiels, « réservés », et qui échappent totalement 
au contrôle parlementaire et sans doute aussi à celui du Gou- 
vernement. (Applaudissements à droite.) 


Cette motion de censure nous surprend, en outre, au moment 
où une rumeur obstinée nous chuchote que nous touchons au 
terme du problème qui a dominé tout à la fois la naissance de 
la V° République et l’usage imprévu qui a été fait de ses insti- 
tutions. 


Sommes-nous à la veille d’un traité entre la France et les 
représentants de l'organisation extérieure de la rébellion ? 


Par-delà les hésitations, les contradictions, les violences qui 
ont jalonné la suite des événements, il y a eu constamment, 
avouons-le, au cœur du pays et de ses représentants l’immense 
espoir, obstiné, tenace — et il était savamment entretenu par 
le pouvoir — que l'affaire d'Algérie trouverait finalement une 
issue conforme à la dignité et à l'intérêt de la France, aux 
impératifs de la défense occidentale, aux droits absolus et 
imprescriptibles de tous ceux qui sont nés, qui ont travaillé et 
qui sont morts sur le territoire de ces départements d’Algérie 
dont le génie français peut être fier. (Applaudissements à droite, 
au centre droit et au centre gauche.) 


Dans quelques semaines, paraît-il, dans quelques jours peut- 
être, nous saurons si cet espoir est récompensé ou s’il est déçu. 


Il semble qu'il soit maintenant trop tard pour délibérer, le 
pouvoir assumant seul, dans son expression suprême, devant le 
pays, la responsabilité d’une victoire ou d’une défaite de la 
France et de l'Occident. (Applaudissements à droite.) 


De toutes mes forces, monsieur le Premier ministre, mes amis 
et moi nous souhaitons que ce soit une victoire, mais si nous 
examinons la longue route que jalonnent les dates du 13 mai, 
du 16 septembre, du 24 février et du 22 avril, comment ne 
serions-nous pas attérrés par le coût effroyable — s'ils sont 
comptabilisés en termes humains — des « frais généraux » de 
votre politique algérienne ? 


Quel holocauste de soldats, de fonctionnaires, n’a pas été 
consenti aux accords qu’on nous annonce ! 


Je ne pense pas seulement aux morts qui, depuis une certaine 
date, ne sont d’ailleurs plus pour vous que les arguments d’un 
dialogue, mais je pense aussi à ce terrible dérèglement des 
esprits né de promesses tactiques, de propos sibyllins, de res- 
trictions dans la phrase et l'esprit, de cette dialectique si tor- 
tueuse qu’elle a dirigé soldats et responsables vers des impasses 
successives où sombraient, peu à peu, l'espoir, la foi et jusqu’à 
l'esprit civique. (Vifs applaudissements à droite et au centre 
droit. — Applaudissements sur certains bancs à gauche et au 
centre gauche.) 


Peut-être l'installation de la France PRE un monde nouveau, 
l’évolution des rapports entre les peuples appellent-elles des 
mutations qui ne peuvent s'effectuer sans douleur et, pour 
certains, sans révolte. 
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Mais, devant la somme immense des divisions qui se sont 
abattues sur ce pays, divisions qui menacent les foyers eux- 
mêmes et jusqu'aux collectivités les plus inséparables, comme 
l'armée, de la souveraineté nationale, nous vous disons que 
cette politique a été menée avec un extraordinaire mépris des 
hommes et des choses. (Applaudissements à droite, au centre 
droit, sur certains bancs à gauche et au centre gauche.) Nous 
croyons que la France rassemblée en 1958, par un usage nor- 
mal des institutions fortes qu’elle s'était données, avec une réfé- 
rence constante et loyale à ses aspirations et à son goût de 
la vérité, aurait pu être épargnée par des désordres qui sont 
sans précédent — hors la présence de l'ennemi — qui touchent 
aujourd'hui à l'essence même de notre vie collective et qui 
engagent dangereusement l'unité nationale. Ces désordres nous 
inquiètent, nous angoissent comme ïls angoissent, j'en suis 
sûr, l'ensemble du Parlement. 


Mais, nous l'avons dit hier sous une forme sans équivoque, 
et je le répète maintenant à cette tribune au nom de mes amis, 
nous condamnons formellement les attentats contre les per- 
sonnes et les biens et nous y voyons la marque intolérable de 
l'esprit totalitaire. (Applaudissements à droite, au centre droit, 
au centre et à gauche.) 


Que nos collègues du Parlement, que tous ceux qui dans 
le pays ont eu à en souffrir sachent que nous réprouvons, sans 
restriction dans les paroles comme dans la pensée, les actes 
dont ils ont été victimes. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre gauche.) 


Mais que l’on n'oublie pas que ces attaques ne sont pas à 
sens unique et que, contre notre propre groupe, elles ont été 
multiples sans qu'aucune sanction ne leur ait été non plus 
apportée par la répression officielle. (Applaudissements à droite.) 


Nous tenons cependant à rappeler que la violence contrg 
laquelle nous sommes unanimes n’a pas pour nous une expres- 
sion unique : le plastic. La violence, en réalité, a des formes 
multiples : le mensonge, l'arbitraire, l’internement, la haine, 
et c’est à l'égard de l’ensemble de ses manifestations que notre 
groupe a pris position. (Applaudissements à droite et au centre 
gauche.) 


Mais, de tous ces désordres, les plus graves qui pourraient 
être perpétrés relèvent naturellement des autorités qui détien- 
nent les pouvoirs les plus étendus et les responsabilités essen 
tielles. Surtout qu’elles n’empruntent pas à l'adversaire les 
moyens qu’il a mobilisés! 


Lorsque nous recevons d'organisations secrètes ouvertement 
dressées contre la légalité une littérature qui tombe sous le 
coup de la loi, des menaces et des promesses de violences, nous 
devons réagir, et fermement, mais nous ne saurions nous éton- 
ner d’un tel langage qui relève de la dialectique traditionnelle 
des insurgés. Mais lorsque nous recevons des documents porteurs 
des mêmes consignes et qui se terminent par des affirmations 
de loyauté à l'égard du régime ou de celui qui l’incarne, 
alors nous pouvons nous demander si, autour même de l’appa- 
reil de l'Etat, le désordre n’est pas en train de s'établir avec 
ou sans votre consentement. (Applaudissements à droite, au 
centre droit et sur quelques bancs au centre gauche.) 


Nous attendons sur ce point, monsieur le Premier ministre, 
les déclarations les plus fermes de votre part. 


Quant à nous, devant cette violence qui se déchaîne, nous 
ne voyons qu’un recours : le respect rigide de la Constitution 
par le pouvoir et par le peuple, et c’est à nous de le proclamer, 
qui détenons ici la souveraineté nationale. (Applaudissements à 
droîte, au centre droit et sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 


Et c’est d’ailleurs à ces institutions que nous nous référons 
pour préciser aujourd'hui l'esprit et la portée de ce débat. 


Que l’on ne vienne pas installer derrière la discussion de 
cette motion je ne sais quel décor de conjuration, extérieur 
à nos devoirs et à nos responsabilités parlementaires. Cette 
circonstance inarque bien, pour la V° République et pour le 
Gouvernement, une date importante, mais elle constitue une 
épreuve normale qui, si elle ne pouvait être affrontée sans 
passion dans cette Assemblée, donnerait à penser que nos 
institutions ne sont plus qu’un trompe-l’œil. 


Les circonstances mêmes au milieu desquelles nous avons 
à nous prononce: nous commandent de ne pas retenir d’autres 
critères que les principes fondamentau. fixés par vous il y a 
un an, monsieur le Premier ministre, et que je rappelais dans 
mon propos initial. 








Cette somme d’inquiétudes, cette volonté d'obtenir des redres- 
sements décisifs vont susciter chez mes collègues — je ne me 
le dissimule pas — des réflexes différents. Pour les uns, l’in- 
quiétude l'emporte. Ils pensent que votre gouvernement n’a plus, 
actuellement l’autorité nécessaire pour atteindre les objectifs de 
salut public qui s'imposent au pays. Ils vous signifieront caté- 
goriquement leur volonté d’une autre politique. 


Les autres préfèrent exercer à l'égard du Gouvernement 
plutôt le droit de remontrance que celui de renvoi. Ils se 
refusent, au surplus, à appuyer une motion de censure qui, par 
l'impréparation de son issue, s’assimilerait, à leur yeux, à cer- 
tains jeux négatifs d’une période révolue. (Applaudissements 
à droite.) 


Parlant au nom de cent-vingt collègues, je sais que je n’ai pas 
dit tout ce qui est dans leur esprit. Mais je puis vous affirmer 
que tout ce que je vous ai dit est bien dans leur esprit. (Applau- 
dissements à droite.) | 


C'est ce contenu commun, cette volonté unanime, pressante, 
inquiète de garder intactes les disciplines de la République et 
de promouvoir des redressements politiques et humains décisifs 
que nous vous demandons, monsieur le Premier ministre, de 
considérer, peut-être même avec plus d’attention que le simple 
détail comptable d’un scrutin qui va déterminer le sort de votre 
gouvernement. (Vifs applaudissements à droîte, au centre droit 
et au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre droit et à droite.) 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, bien que les sujets 
d’insatisfaction soient beaucoup plus nombreux que les sujets 
de satisfaction, j'hésitais à voter la motion de censure. Main- 
tenant, je n’ai plus d’hésitation. Je la voterai pour deux raisons 
bien précises : 


Les sujets que je veux aborder sont délicats. Je les traiterai 
sans hargne, sans passion, avec le souci de ne heurter per- 
sonne, avec la seule préoccupation d'alerter le Gouvernement 
et l'opinion. 

La première raison est mineure parce qu’elle est d'ordre 
personnel. 


Nous sommes tous habitués à recevoir des menaces, nous n’y 
prêtons guère attention. Elles émanent généralement de groupes 
extrémistes ou de farfelus. 


Mais ces temps derniers nous sommes quelques-uns, au Parle- 
ment et hors du Parlement, auxquels on a fait parvenir des 
menaces d’un caractère inédit. Elles proviennent apparemment 
de ce que, par euphémisme, j'appellerai les avenues du pouvoir. 


On nous fait savoir, ainsi qu'à mes amis qui marquent leur 
désaccord avec certains aspects de la politique actuelle, que 
si nous continuons, que si nous ne devenons pas sages, on saura 
trouver en haut lieu les moyens de nous faire taire, qu'après 
la session on pourrait bien nous embastiller et au besoin nous 
faire passer le goût du pain. (Exclamations à gauche et au 
centre.) 


Ce n’est pas tout. A ces menaces susurrées s’en ajoute une 
autre, plus précise. Je viens de recevoir un avis qui m’annonce 
que je vais être traduit devant un tribunal clandestin et que je 
suis passible de la peine de mort. (Mouvements divers.) 


Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Nous en avons 
reçu de semblables il y a longtemps. Et on n’en parle pas! 


M. Raymond Dronne. Ce ne sera jamais que ma troisième 
condamnation à mort en faisant abstraction de celles qui sont 
sans importance. (Nouvelles interruptions à gauche et au centre.) 


En 1940, j'ai été condamné à mort une première fois par un 
tribunal militaire du gouvernement de Vichy. 


Pour le gouvernement de Vichy, j'était alors, avec quelques 
autres, « un soldat perdu ». Après, en Indochine, fin 1945, j'ai 
été condamné à mort par ie Vietminh. Maintenant, je vais 
l'être, pour la troisième fois, par le C. D. R., le comité de défense 
républicain -— drôle de république que celle des tueurs — 
c'est-à-dire par l'O. A. S. Matignon-Beauvau. (Applaudissements 
au centre droit. — Exclamations à gauche et au centre.) 


Au cas où vous ignoreriez son adresse, je vous la livre ; 
c’est 5, rue de Solferino. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à droite) 


M. Albert Marcenet. Puisque vous êtes bien renseigné, vous 
devriez nous dire d’où viennent les autres menaces. 
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M. Raymond Dronne. Dites-vous bien que ces pressions, que 
ces menaces ne nous feront pas dévier de la voie que nous 
nous sommes tracée, bien au contraire. 


Pour notre honneur, pour l'honneur de notre cause, et aussi 
pour la tranquillité de notre conscience, nous préférons être du 
côté des victimes de l'arbitraire ou de la violence plutôt que 
du côté des complices. (Applaudissements au centre droit et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


Cette première raison n’est qu'un détail. La seconde est plus 
importante. 


Nous reprochons au Gouvernement de ne rien faire pour chan- 
ger le climat actuel d'aigreurs, de divisions et de violences, 
pour arrêter l’enchaîinement fatal qui nous fait glisser de jour 
en jour vers la guerre civile, Nous lui reprochons aussi et sur- 
tout de se laisser entraîner lui-même dans ce cycle infernal, de 
préparer de son côté la guerre civile. 


Je n’avance pas cette accusation à la légère. Je vous apporte 
des exemples et des preuves qui permettront au Gouvernement 
d'effectuer s’il le veut, des enquêtes, si par hasard les faits que 
je vais citer se passaient à son insu et étaient dus à l'initiative 
de subalternes trop zélés. 


De singuliers missi dominici, de véritables commis voyageurs 
en guerre civile parcourent actuellement la France pour recruter 
et armer des milices privées. Ils disposent de moyens financiers 
considérables : les vôtres. (Applaudissements au centre droit et 
à droite. —— Rires au centre et à gauche.) 


Parmi eux, il est un homme pour lequel j'ai de la sympathie 
et de l’admiration, dont la bonne foi a sûrement été abusée, un 
homme au passé prestigieux qui n'est pas à sa place dans une 
telle affaire... 


A droite. Le gorille ! 


M. Raymond Dronne. … Dominique Ponchardier Il est passé 
dans mon département le 17 novembre dernier. A travers toute 
la France, il a pris contact avec des hommes, d'anciens résis- 
tants, qui m'ont alerté et qui m'ont fait part de leur surprise 
et de leurs craintes. 


Dans la Sarthe, le 16 novembre, la veille du passage de 
Dominique Ponchardier, nous avons reçu la visite d'un person- 
nage de moindre importance, un certain Dutartre, inspecteur 
d'une compagnie foncière de Rouen, qui, lui aussi, venait pour 
mettre sur pied un groupe armé. Il a même donné des précisions 
curieuses. Il a notamment fait état d’un marché passé entre 
Matignon et une firme allemande pour la fourniture d'armes et 
de munitions. (Rires au centre et à gauche.) 


Il semble bien que ces deux chargés de mission qui sont passés 
à vingt-quatre heures d'intervalle dans le même département 
s'ignoraient l’un l’autre. 


M. Roger Dusseaulx. Et pour cause ! 


M. Raymond Dronne. La coordination entre les différentes 
milices latérales est apparemment mal organisée. 


Cela promet une belle confusion pour le jour J. 


Les méthodes suivies s’apparentent à celle du père Ubu Vous 
connaissez la tactique du Père Ubu: « … nous mettrons les 
fantassins à pied. les cavaliers derrière pour se jeter dans la 
confusion, et notre artillerie pour tirer dans le tas ». (Rires.) 


Dans le Rhône et dans la valée du Rhône, la prospection des 
volontaires de la guerre civile est effectuée par une gente dame 
qui s'appelle Nicole Colin. Je tiens son adresse à votre disposi- 
tion. . 

“4 sont là trois cas parmi d’autres. Je les cite à titre d’exem- 
pies. 


Ces méthodes sont indignes d’un Gouvernement, quel qu'il soit, 
du moins d'un Gouvernement qui se prétend républicain. Elles 
étaient jusqu'ici la caractéristique et la tare des régimes rotali- 
taires, des régimes fascistes. 


On l'a déjà dit, par ses maladresses et par ses erreurs, le 
pouvoir a mécontenté à peu près toutes les catégories sociales ; 
et il est en train de faire éclater l'opinion vers les extrêmes. 
Il a poussé jusqu’au bord de la révolte cette catégorie de 
citoyens, d'habitude si calmes, si peu révolutionnaires, que sont 
les paysans. Il a acculé au désespoir les populations algériennes. 





H a cassé l’armée. Sa politique sociale, dans la prétendue « année 
sociale », se manifeste par la condamnation des entrevrises qui 
ont augmenté les salaires de leur personnel. 


Maintenant, par-dessus le marché, il entre dans le je des 
extrêmes et se laisse entraîner dans la préparation à la g'erre 
civile. 


Dans cette confusion qui risque de nous mettre demain devant 
un avenir tragique, notre position est simple et claire. Nous 
réprouvons toutes les outrances, toutes les violences, d’où qu elles 
viennent, qu'elles viennent des extrêmes ou du Gouvernement. 


Nous condamnons cette étrange conjonction des extrêmes et 
du pouvoir dans la course à la guerre civile. Nous ferons, quant 
à nous, tout ce que nous pourrons pour épargner à notre pays 
cette épreuve mortelle. Nous sommes contre tous les régimes 
des bastilles, du plastic et des mitraillettes. Nous demandons 
simplement l'application de la loi républicaine et le respect des 
libertés fondamentales. 


Voilà pourquoi je voterai la motion de censure. Vous pourrez 
nous embastiller, vous ne fléchirez pas notre détermination. 
(Applaudissements à droite et au centre droit.) 


Le y pourrez nous laisser assassiner, d’autres prendront la 
relève. 


M. Henri Duvillerd. Les victimes sont chez nous. 


M. Raymond Dronne. En terminant, laissez-moi vous dire que 
nous sommes, au Parlement et hors du Parlement, un certain 
nombre de vieux «< Français libres > désespérés. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre droit.) 


M. Raymond Schmittlein. Non! monsieur Dronne, ne vous 
servez pas de cet argument ! 


M. Raymond Dronne. qui ont. le sentiment que beaucoup 
de choses qui se font et qui se trament se font et se trament 
à l'insu du chef de l'Etat, même quand elles sont parées de 
son autorité, peut-être même à votre insu, monsieur le Premier 
ministre. 


L'idée que je continue à me faire du général de Gaulle est 
trop élevée et trop pure pour que je puisse croire qu'il cau- 
tionne réellement tout ce qui se fait en son nom. 


Dans l'intérêt supérieur du pays, pour l’image qui restera de 
lui dans l’histoire, je souhaite de toute mon âme que le pilote 
change de cap et qu’il refasse l’unité nationale, Dans quelques 
mois, dans quelques semaines, dans quelques jours peut-être, il 
sera trop tard. 


Notre devoir à tous, l'impératif numéro un de tous les 
Français dignes de ce nom est de barrer la route à l'aventure 
et à la guerre civile. (Applaudissements au centre droit et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Battesti. 


M. Pierre Battesti. Par discipline de groupe, je renonce à 
la parole. Je tiens cependant à déclarer, à l'intention du pré- 
sident du groupe de l’Union pour la nouvelle République, que 
nous réprouvons la violence et la provocation d'où qu'elles 
viennent. (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. Raymond Schmittlein. Je vous en remercie, monsieur 
Battesti. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Il n’y a plus d’orateurs inscrits. 


Avant de donrer la parole à M. Pasquini pour un fait per- 
sonnel, je crois savoir que le Gouvernement désire annoncer 
une inscriptiun à l’ordre du jour. 


M. Michel Debré, Premier ministre, Le Gouvernement souhai- 
terait obtenir une suspension de séance avant de répondre 
aux orateurs. 


M. le président. Il n’y a pas de difficulté sur ce point et 
nous reprendruns la séance à vingt et une heures trente. 


Mais il m'avait été signalé que le Gouvernement entendait 
demander pour ce soir l’examen en deuxième lecture du projet 
de loi relatif au code de la nationalité. Nous règlerons donc 


cela plus tard. 
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J'en appelle au témoignage d’un autre socialiste, M. Dejean, 
An, “yéeM qui est allé en Algérie il y a quelques mois et qui a pu faire 


FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. Pasquini, pour un fait 
personnel. 


M. Pierre Pasquini. Mes chers collègues, je ne peux laisser 
sans réponse la prise à partie dont j'ai été l’objet de la part 
de M. Leenhardt, président du groupe socialiste, qui ne m'a 
pas permis de l’interrompre, ce qui constitue son droit le plus 
absolu. Ayant lu et relu mon intervention, ce qui m'honore, il 
nignorait rien, a-t-il dit, des nuances de ma pensée, ce qui me 
paraît ambitieux. 


M. Leenhardt estime que mon intervention constituait une 
apologie de la violence et qu’elle m'a été inspirée, de près ou 
de loin, par Matignon, disait-il tout à l'heure. 


M. Leenhardt se trompe à tous les titres. Sans doute, lorsque 
certaines phrases d’une intervention sont détachées du contexte, 
la pensée initiale qui les inspire disparaît et toutes les inter- 
prétations peuvent être permises. 


Or, mon propos du 8 novembre, une fois de plus, ne s’inspirait 
guère du conformisme. Je rappelais ce que j'avais déjà dit, ce 
que j'avais écrit et ce que je pense encore, à savoir que la poli- 
tique algérienne, dans certains de ses sens, avait manqué de 
psychologie tant vis-à-vis des Musulmans que des Français d’Al- 
gérie. Et je m'étais exprimé, dans le passage auquel s’est référé 
M. Leenhardt, en ces termes : 


« Cette population française d’origine, je crois que nous 
n’avons pas eu assez de sollicitude pour elle. A défaut de savoir 
qu’elle est comprise, elle a besoin de savoir qu’elle est aimée. 


« Elle avait besoin, elle a encore besoin de savoir que sa 
vie, son travail, ses biens doivent nous être sacrés. Cela, il faut 
le dire, il faut que vos ministres le disent. 


« Il importe de s'intéresser à ces Français qui sont de l’autre 
côté de la Méditerranée, et il importe de les rassurer à chaque 
instant. » 


« Certains Algériens, ajoutais-je, sont déjà en métropole, 
d’autres y viendront encore, mais le peuple d'Algérie, dans sa 
masse, ne s’en ira pas, Soit qu’il ne puisse pas, soit qu’il ne 
veuille pas. Il préférera se battre. 


« Il est inadmissible et injuste que l’on englobe sous le même 
vocable de colonialistes ou d’ultras un million de Français qui 
représentent le plus souvent les couches les plus humbles de la 
société algérienne. 


« Ce ne sont pas des colonialistes, ce ne sont pas des fascistes, 
c'est tout simplement un petit peuple de Français de bonne 
foi, qui défendent leurs droits, leur vie, sur leur terre, sur 
une terre que, de bonne foi, ils pensaient être la leur. 


« Ceux-là, et c’est d’ailleurs ce qui leur donne leur caractère 
le plus dangereux, n'ont ni l'envie ni les moyens de s’en aller. 
Ils ne croient plus en rien et, surtout, ils ne connaissent pas 
les véritables intentions gouvernementales à leur égard. » 


Et c’est précisément parce qu'ils ne connaissent pas les inten- 
tions du Gouvernement à leur égard qu'ils sont désespérés par 
les souffrances, les meurtres, les crimes, la violence en un mot 
qu'ils se sont tournés vers ce qui leur est apparu ou ce qui leur 
paraît être un moyen de défense. 


Je n’ai pas jugé le moyen de défense. J'ai constaté qu'ils avaient 
opté pour ce moyen et je l’ai constaté pour l'avoir vérifié sur 
place et j'ai évoqué une phrase lue dans un hebdomadaire pari- 
sien qui disait : « Installer le F, L. N. à Alger, c’est dur, c’est 
dur, mais il n’y a pas d’autre alternative. Les choses sont simples, 
il y a un allié naturel et puissant de la France en Algérie, le 
F. L. N., il faut écraser l'O. A. S. » 


J'ai répondu : 
« Moi, je dis : non, car la chose est très grave. 


« On nous dit qu’il faut écraser l’O. A. S. ! Je veux bien qu’on 
écrase tout ce qui peut être traître à la patrie, tout ce qui peut 
faire du mal, mais il ne faut pas se dissimuler qu’à l’heure 
actuelle toute la population française de l’autre côté de la mer 
se trouve là-bas en état de soutien moral, sinon physique de 
l'organisation subversive. » 





les mêmes constatations que moi. 


Il ne faut pas se dissimuler qu’à l'heure actuelle, nous l'avons 
vérifié tous les deux sur place, la population d’origine française, 
à tort ou à raison — nous n'avons pas à juger — qui se trouve 
de l’autre côté de la Méditerranée, est en état de soutien moral, 
sinon physique de cette organisation. 


On a voulu me faire dire que j’approuvais la forme de violence 
de ces Français qui se tournent vers ce qui leur apparaît comme 
un moyen de défense. 


Permettez-moi de vous dire que je désapprouve la violence 
tout aussi nettement que M. Battesti. J'ai durant trop d’années 
fait la guerre et j'ai eu trop peur à la faire pour ne pas la 
redouter. 


La continuité dans l'exercice de la violence, singulièrement 
dans le cadre métropolitain, fait encourir à la cause française en 
Algérie le risque immense de voir l'opinion publique métropo- 
litaine se détourner d'elle. 


Je ne suis pas de ceux qui, pour autant, n'avaient pas 
envisagé les remèdes. Ayant été pris à partie par quelques-uns 
d’entre vous, permettez-moi de vous dire qu'il y a bien des 
années, messieurs les socialistes, lorsque M. Guy Mollet était 
président du conseil, j'avais caressé le très grand espoir de 
pouvoir accéder à sa porte parce que déjà, à cette époque-là, 
j'avais eu une idée. J'avais trop grandi dans les écoles, dans 
les lycées et les collèges d'Afrique du Nord pour ne pas savoir 
qu'il y avait là un ferment de concorde dont on pouvait s'inspirer 
et je caressais l'espoir de venir vers vous en disant : Si vous ne 
pouvez pas négocier par le haut de la pyramide, peut-être 
pouvez-vous essayer de le faire par la base, par les éléments 
musulmans et français que je connais qui ont grandi ensemble 
sur les bancs des écoles dans les villages du Constantinois, de 
l'Oranie et de l’Algérois. C’est peut-être en partant de la base 
qu'on aurait pu constituer ce qu'on appelle aujourd’hui les 
« comités de réconciliation ». 


Lorsque j'ai fait mon intervention le 8 novembre, il y a 
donc quelque vingt jours, j'avais caressé une seconde fois 
l'espoir, toujours dans un esprit constructif, que des parlementai- 
res connus pour la modération de leurs idées pourraient se réunir 
autour d’un programme commun de défense des intérêts des 
Français d'Algérie, programme en-decà duquel on n'aurait pas 
transigé. 


Que se serait-il passé si j'avais été suivi, ce qui n’a pas été 
le cas ? 


Si les Français d'Algérie, en ouvrant leur journal, avaient un 
jour appris, alors qu’ils ignorent l’essentiel des intentions gou- 
vernementales à leur égard, que 100 ou 150 députés de tous les 
partis, de toutes les tendances s'étaient réunis sur un programme 
commun et n’accepteraient aucun compromis sur les garanties 
de vie, de sécurité, de travail et des biens des Français en 
Algérie, ceux-ci se seraient sentis un peu moins portés à la 
violence. 


C'était l'idée qui m'inspirait lorsque j'avais envisagé la for- 
mation d’un groupe interparlementaire. Elle a été combattue 
de tous les côtés. J'avoue sans fausse honte que je me trouve 
être aujourd’hui le seul représentant du groupe dont j'avais 
envisagé la formation. Cela n’a d'ailleurs pas d'importance. 


M. Leenhardt a indiqué que cette idée avait pu m'être 
inspirée, que mon intervention du 8 novembre, elle-même, avait 
été inspirée par Matignon. Il me donne ici l’occasion de pouvoir 
me débarrasser des équivoques qui pesaient sur moi. J’affirme 
du haut de cette tribune, le plus solennellement du monde, et 
j'engage mon honneur de parlementaire — je le dis sous le 
contrôle de M. le Premier ministre — qu'aucun mot, aucune 
phrase que j'ai pu prononcer dans mon intervention du 8 novem- 
bre, n’a été soumis à M. le Premier ministre, pas plus que je 
n'ai eu l'honneur de recevoir son inspiration, directement ou 
indirectement. 


Et puisque l’histoire de l'Algérie détermine la vie de notre 
pays, et, encore une fois, le débat d'aujourd'hui, permettez-moi 
de vous exprimer le plus simplement du monde ce qui détermine 
le sens même de ma pensée. La plupart d’entre nous se trompent. 
Nous nous trompons quand nous essayons d’assimiler ce qui 
pourrait s'appeler la famille Hernandez à une quelconque famille 
Duraton, de la métropole. Vous n'y arriverez jamais. 
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I y a dans ce problème trois composantes. Chacune d’entre 
elles représente une part de vérité. Je crois que le général 
de Gaulle, le Président de la République, représente une part 
de vérité dans le tempsæt sur le plan de la démographie. Je crois 
de toute mon âme que les Musulmans d'Algérie, qui ont été 
victimes depuis cent cinquante ans d’injustices sociales que j'ai 
pu constater moi-même, détiennent également une part de la 
vérité, dans le sens également d’une évolution historique dont 
nous ne pouvons être que les arbitres et les témoins. Mais, je 
crois aussi que la population française d'Algérie — celle qui 
est faite d'hommes et de femmes qui sont nés là-bas, dont le 
père et la mère sont nés là-bas — représente également une 
part de vérité. 


C'est là le drame, le drame de famille dans toute son horreur 
parce que chacun est persuadé qu'il a raison et a peut-être 
effectivement raison. 


Croyez-moi, toute solution qui ne s’inspirera pas des trois 
composantes de ce problème, qui ne s'inspirera que de deux 
d'entre elles et négligera la troisième, fera faillite, sera vouée 


à l'échec. 


Pour ma part, j'attends désespérément peut-être, mais j'attends 
toujours et je soutiendrai le Gouvernement jusqu’au jour où 
j'aurai la preuve- qu'il néglige d’une d’entre elles. Et si, demain, 
la négociation me donnait la preuve que l’on a négligé la troi- 
sième de ces composantes et que l’on a fait fi des intérêts 
essentiels des Français de l’autre côté de la Méditerrannée, alors 
j'abandonnerais le Gouvernement. Mais pour l'instant, je suis 
persuadé de ce que je viens de dire. La vérité en Algérie est 
faite de trois éléments essentiels et tant que vous ne composerez 
pas avec ces trois éléments, vous ne trouverez pas la solution. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Francis Leenhardt, Je demande la parole. 
M. le président. En principe, il n'y a pas de débat. 


_M. Francis Leenhardt. J'ai été mis en cause, monsieur le pré- 
sident, et d’ailleurs je n'ai que quelques mots à dire. 





M. le président. Vous avez la parole pour un fait personnel, 
monsieur Leenhardt, mais sans ouvrir de polémique. 


M. Francis Leenhardt. Je n’ai pas déclaré, monsieur Pasquini, 
que vous aviez fait l'apologie de la violence. J’ai été beaucoup 
plus précis. J'ai dit que vous aviez apporté à cette tribune le 
8 novembre la justification morale de l’action de l’O. A. S., et les 
déclarations que vous venez de faire, en étant plus détaillées, 
n’infirment d'aucune façon ce que j'ai déclaré, elles ne peuvent 
que le confirmer. 


Vous me permettrez, vous nous permettrez à nous, socialistes, 
de ne pas confondre l'O. A. S., organisation de violence et de 
subversion, avec la bopulation européenne (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) qu'elle excite, qu’elle entraîne, qu’elle 
contraint, dont elle exploite les inquiétudes et qu'elle dresse, ce 
qui est le plus grave, contre la métropole qui, depuis sept ans, 
a fait tant de sacrifices pour protéger cette minorité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L’incident est clos. 


ant! Pare 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième 
séance publique : 


Suite de la diseussion sur la motion de censure et vote sur 
cette motion ; 


Eventuellement, navettes diverses. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASssoN. 
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M. le président. 


PRESIDENCE DE «M. JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


REGLEMENT D'UN INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Guy Mollet. 


. M. Guy Mollet. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'ai un devoir à remplir envers notre assemblée. 


A l'issue de la précédente séance, j'ai eu à l’égard d’un col- 
lègue un geste que je regrette. Le climat de violence dans 
lequel nous vivons m'a atteint moi aussi, alors qu'il est dans mes 





intentions de le dénoncer tout à l'heure. Je ne chercherai donc 
pas à justifier mon attitude, mais simplement à l'expliquer 
d'un mot. 


Notre collègue M. Roulland avait utilisé en séance un propos 
que mes calomniateurs communistes et paracommunistes traî- 
nent depuis quatre ans dans toutes leurs réunions. J'en ai trop 
souffert pour accepter de le retrouver dans la bouche d’un 
membre de l’un des groupes qui étaient associés alors à mes 
responsabilités. 


Vous avez dû penser que c’est à la tribune de cette assem- 
blée et à la tribune seulement que doivent se régler nos oppo- 
sitions. J’en suis parfaitement d'accord. (Vifs applaudissements de 
l’extrême gauche à la droite.) 


M. le président. La parole est à M. Roulland. 


M. André Roulland. Je donne acte bien volontiers à notre 
collègue Guy Mollet de sa déclaration. 


Si dans le feu d’une certaine discussion je lui ai lancé une 
réplique qui ne s’adressait d’ailleurs pas à lui personnellement 
ni à ses collègues mais à une certaine politique à laquelle son 
nom est resté attaché, je me dois cependant de déclarer qu’en 
aucun cas je n'ai voulu m'attaquer à sa propre personne et 
encore moins mettre en cause son courage physique personnel. 
Il n’est pas et il ne sera jamais dans mes habitudes de m'en 
prendre personnellement ni à lui ni à aucun autre. 


Cela dit nous devons considérer cet incident comme heureu- 
sement clos. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Je remercie nos collègues d’avoir épargné au 
président le soin de clore lui-même cet incident. (Sourires.) 


2 
RAPPELS AU REGLEMENT 


M. René Cathala. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Cathala, pour un rappel 
au règlement. 


M. René Cathala. Monsieur le président, je me réfère aux 
instructions générales du bureau de l’Assemblée nationale, en 
ses articles 18 et 19 qui règlent les comptes rendus des débats 
de notre assemblée. 


Mesdames, messieurs, je n'ai pas souvent l’occasion de suivre 
à la télévision les débats de notre assemblée et, d’une façon 
générale, les bulletins d’information qu’elle diffuse. Un certain 
nombre de mes collègues ont eu, avec moi, ce privilège ce 
soir et nous avons constaté, non sans étonnement, combien le 
compte rendu qui avait été fourni de nos travaux reflétait 
inexactement ce qui s'était dit dans cet hémicycle cet après- 
midi. Cela me paraît extrêmement grave et redoutable. (Vifs 
applaudissements à droite, sur certains bancs au centre et au 
centre gauche et à l'extrême gauche.) 
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Mes chers collègues, l’assentiment que vous me donnez me 
dispense de développer davantage mon intervention. 


Je demande simplement au Bureau de prendre des décisions 
catégoriques pour que, si un compte rendu est effectué, lequel 
en raison de la manière dont il se produit, revêt à l'égard 
du public un caractère officiel, il se fasse sous le contrôle de 
notre présidence. Je demande, d'autre part, à M. le ministre de 
l'information de nous indiquer dans quelles conditions il 
compte veiller dorénavant à ce que les propos qui sont tenus 
dans cette Assemblée ne soient pas déformés par omission, 
comme cela a été le cas ce soir. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Faure, pour un 
rappel au règlement. 


M. Maurice Faure. Monsieur le président, je m'étais fait 
inscrire pour intervenir au moment des explications de vote, 
mais puisque notre collègue M. Cathala a évoqué ce problème 
du compte rendu de nos travaux, je voudrais à mon tour 
insister sur ce point. 


Ce n'est pas la première fois, je vous assure, que nous avons 
relevé, sur quelque banc que nous siégions dans cette Assem- 
blée, le manque d’objectivité des moyens d'information de 
l'Etat. (Appiaudissements sur certains bancs au centre, au centre 
gauche, à l'extrême gauche, au centre droit et à droite.) 


Je dois dire que le compte rendu qui a été fait, ce soir, 
à la télévision, de la séance tenue ici de 15 heures à 19 heures, 
passait sur ce point les bornes de ce que nous avions pu jusque- 
là constater. Les trois quarts de l'émission ont été consacrés — 
et je prie notre collègue de ne trouver ici aucune allusion mal- 
veillante à l'égard de sa personne et il le sait bien — au discours 
de M. Schmittlein. (Rires.) Les discours de MM. Dorey, Motte et 
Dronne n’ont été mentionnés que par les noms de leurs auteurs. 
Celui de M. Leenhardt faisait référence à sa condamnation de 
l'O. A. $., mais non à la faiblesse dont il avait accusé le Gouver- 
nement vis-à-vis de l'O. A. S. Le discours de M. Ebrard n'était 
rapporté que par sa première phrase seulement et chacun sait 
que la première phrase d’un discours n’est jamais la phrase 
décisive du propos d’un orateur., (Sourires.) Quant à M. Legendre 
et la plupart de nos autres collègues ils ont été seulement vus 
mais pas entendus, et toute considération d’esthétique mise à 
part, M. Legendre me permettra de lui dire qu’il gagne à être 
entendu. (Rires et applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Dans ces conditions, je pose seulement — et j'en termine, 
monsieur le président, avec ce rappel au règlement en vous 
demandant toutefois de maintenir mon inscription pour les 
explications de vote, tout à l'heure — la question de savoir si, 
dans une démocratie, l'information est un service public ou si 
elle est, au contraire, un moyen de propagande au service du 
D ge EE (Vifs applaudissements prolongés sur les mêmes 

ancs.) 


Voix nombreuses à droite et au centre droit. Démission ! 
Démission ! 


Sur de nombreux bancs. Dehors, dehors, la télévision ! (Bruit 
de pupitres prolongé.) 


M. le président. Je constate que les rappels au règlement 
concernaient tout autre chose que le compte rendu analytique 
(Exclamations à droite) qui, si j'ai bien compris, n'a pas été 
mis en cause. 

Je voudrais maintenant qu’on écoute M. le Premier ministre, 
qui désire intervenir sur cet incident. (Vives exclamations pro- 
longées sur de nombreux bancs à droite, au centre droit, sur 
certains bancs au centre, au centre gauche et à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses. Démission ! Démission ! 
M. Michel Habib-Deloncle. Vous avez peur du peuple. 


M. le président. Puis-je faire observer à l’Assemblée que si, 
du fait de sa tenue, elle me conduit en effet à proscrire ce soir 
la télévision de cette enceinte... 


Voix nombreuses. Oui ! Oui! 


M. le président. … ce ne sera certainement pas à son avantage 
dans l'opinion publique. (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Exclamations sur de nombreux autres bancs et claque- 


ment de pupitres.) 
1e chers collègues, je vous demande de retrouver votre 
calme. 





La parole est à M. le Premier ministre. (Protestations sur de 
nombreux bancs à droite, au centre droit, sur certains bancs au 
centre, au centre gauche et à l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs. Non! Non! 
Voix nombreuses au centre et à gauche. Fascistes ! Fascistes ! 


M. le président. Mes chers collègues, voulez-vous me laisser 
parler ? (Interruptions sur de nombreux bancs. — Bruit.) 


Sur de nombreux bancs à droite. Démission ! 


M. le président. Mes chers collègues, convaincu qu’une partie 
de l’Assemblée est dans l'erreur, j'ordonne à la télévision de 
cesser ses prises de vues. (Applaudissements à droite.) 


Au centre droit et à droite. Pas de caméras! Enlevez les 
caméras ! 


M. le président. Mes chers collègues, je demeure convaincu que 
vous êtes dans l'erreur en exigeant l'expulsion de la télévision. 
(Applaudissements à gauche et au centre. — Vives exclamations 
sur de nombreux autres bancs. — Bruit prolongé.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante, est 
reprise à vingt-deux heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


pe 
CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Communication de M. le premier ministre et discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 


suivante : 
« Paris, le 15 décembre 1961. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l’honneur de vous demander, en application de l’article 48 
de la Constitution et en accord avec M. le président de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de ce soir la deuxième lecture du projet de loi complétant et 
modifiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments de haute considération. 

« Signé : MICHEL DEBRÉ. » 


L'inscription demandée est de droit. 
Ce sera la dernière navette de cette session. 


L'ordre du jour appelle donc la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi, adopté par le Sénat, complétant et modi- 
fiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française (n° 1644). 


La parole est à M. Delrez, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Jean Delrez, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'incident de 
tout à l'heure me vaudra de ne pas paraître à la télévision ce 
soit et j'en suis très marri. (Sourires.) 


Je serai très bref puisque le Sénat a voté à peu près intégra- 
lement le texte de l’Assemblée nationale, sauf une légère modi- 
fication à laquelle M. Karcher sera certainement sensible, mais 
je suppose qu'il ne reviendra pas sur ce sujet, ne fût-ce que pour 
éviter une nouvelle navette. 


A la suite de l'adoption par notre Assemblée d'un sous-amen- 
dement de M. Karcher, le 8° de l’article 64 du code de la natio- 
nalité rendait possible la naturalisation sans conditions de stage 
de « l'étranger qui a effectivement accompli des services mili- 
taires dans une unité de l’armée française ou qui, en temps de 
guerre, a contracté un engagement volontaire dans les armées 
françaises et alliées, et ce, sur sa demande et de plein droit. » 


Le Sénat a supprimé ce dernier membre de phrase : « et ce, 
sur sa demande et de plein droit ». 

Je propose, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, d'adopter le texte tel qu'il a été voté par le Sénat. 
(Applaudissements.) 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Karcher. 


M. Henri Karcher. Je me rangerai à l’avis de M. le rapporteur. 


Nous ne pouvons effectivement pas amender en deuxième 
lecture le texte du Sénat sous peine de voir le vote de ce projet 
de loi reporté à la prochaine session et de léser ainsi certains 
ayants droit, en particulier anciens combattants. 


Je regrette simplement que les impératifs de l’ordre du jour 
permettent d'appeler seulement aujourd’hui la deuxième lec- 
ture du projet. En effet, à la suite d’un entretien avec notre 
distingué président de la commission des lois et avec le président 
de la commission des lois du Sénat, il m'était apparu qu'un 
texte pouvait parfaitement être élaboré et voté. 


Vous aviez bien voulu accepter mon point de vue lors de la 
première lecture en votant un sous-amendement qui tendait 
à conférer des droits spéciaux non seulement aux étrangers 
ayant accompli des services militaires dans les armées françaises 
mais particulièrement à ceux qui s'étaient battus pour la libé- 
ration de notre pays. 


Je regrette infiniment que l’on ne puisse les faire bénéficier 
de conditions exceptionnellement favorables pour l'attitude qu'ils 
ont eue dans des moments aussi difficiles. 


Je demanderai simplement à M. le garde des sceaux — et je 
fais appel non pas à son esprit de justice puisqu'il est par 
définition la justice même, mais à son esprit d'équité — de bien 
vouloir nous préciser sans ambiguité qu'un tour prioritaire 
pourra être donné à l'examen des dossiers des étrangers engagés 
dans les armées françaises à qui la qualité d’ancien combattant 
a été reconnue par les règlements en vigueur et que dans les 
plus brefs délais satisfaction leur sera donnée. Je ne doute pas, 
monsieur le garde des sceaux, que vous voudrez bien me donner 
cette assurance et je vous en remercie d'avance. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Battesti. 


M. Pierre Battesti. Afin de ne pas prolonger ce débat, je 
demande simplement à M. le garde des sceaux de me donner 
des assurances sur les questions que je lui ai posées lors de 
la dernière discussion à propos précisément de ces fils d’etran- 
gers qui, en Tunisie et au Maroc, ont opté pour la natio- 
nalité française, se sont trouvés de plein droit avoir une carte 
d’électeur et qui, au titre de la fonction publique, sont réintégrés 
aujourd’hui comme tous les autres fonctionnaires de la fonction 
publique en métropole. 


Je voudrais que M. le garde des sceaux nous assure que ces 
Français ne seront pas traités comme des étrangers. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, ce texte a été déposé par le Gouvernement 
pour répondre aux préoccupations que viennent d'exprimer 
M. Battesti et M. Karcher, en particulier pour alléger les for- 
malités administratives et pour résoudre un certain nombre 
de cas douloureux concernant notamment des ressortissants de 
Tunisie ou du Maroc. 


Je peux donc donner l'assurance, au nom du Gouvernement et 
en particulier au nom de mon collègue M. le ministre de la 
santé publique et de la population, que les dossiers concernant 
les personnes visées par M. Battesti et ceux concernant les 
anciens combattants seront examinés avec célérité, avec une 
particulière attention et une très grande bienveillance. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article 1°’ pour lequel les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 

[Article 1er.] 


M. le président. « Art. 1°. — Les articles 44, 55. 64, 82, 
83, 106, 107, 143 et 144 du code de la nationalité française sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 64 — Peut être naturalisé sans conditions de stage : 


« 1° L'enfant légitime mineur né de parents étrangers si sa 
mère acquiert, du vivant du père, la nationalité française ; 








« 2° L'enfant naturel mineur, né de parents étrangers, si celui 
de ses parents à l'égard duquel la filiation a été établie en second 
lieu acquiert du vivant de l’autre la nationalité française ; 


« 3° L'enfant mineur d’un étranger qui acquiert la nationa- 
lité française dans le cas où, conformément à l’article 85 ci-après, 
cet enfant n’a pas lui-même acquis, par l'effet collectif, la 
qualité de Français ; 


« 4° La femme d’un Français ainsi que la femme et l’enfant 
majeur de l'étranger qui acquiert la nationalité française ; 


< 5° L'enfant dont l’un des parents a perdu la qualité de Fran- 
çais pour une cause indépendante de sa volonté, sauf si ce 
parent a été déchu de la nationalité française ; 


« 6° L’étranger adopté par une personne de nationalité fran- 
çaise ; 

« 7° Le père ou la mère, si celle-ci est veuve, de trois enfants 
mineurs légitimes ; 


« 8° L’étranger qui a effectivement accompli des services 
militaires dans une unité de l’armée française ou qui, en temps 
de guerre, a contracté un engagement volontaire dans les armées 
françaises ou alliées ; 


« 9° L’étranger qui a rendu des services exceptionnels à la 
France ou celui dont la naturalisation présente pour la France 
un intérêt exceptionnel. Dans ce cas, le décret de naturalisa- 
tion ne peut être accordé qu'après avis conforme du Conseil 
d'Etat sur le rapport motivé du ministre compétent ; 


« 10° Le ressortissant ou ancien ressortissant des territoires 
et Etats sur lesquels la France a exercé soit la souveraineté, soit 
un protectorat, un mandat ou une tutelle ; 


< 11° L’étranger qui a joui de la possession d'état de: Français 
pendant les dix années précédant la date de sa demande de 
naturalisation. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1‘. 
(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


oué: Éd 


DISCUSSION ET VOTE SUR UNE MOTION DE CENSURE (suite) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion sur gne motion de censure et le vote sur cette motion. 


La parole est à M. le Premier ministre. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. La ligne générale de ma 
réponse, mesdames, messieurs les députés sera inspirée du désir 
de donner satisfaction à la plupart des orateurs. Je suppose 
que ce soir le Gouvernement est censuré, qu’il présente donc 
sa démission, que le Président de la République l'accepte et 
qu'un autre gouvernement, issu de la majorité qui se sera 
dégagée des urnes, prend sa place. 


Ce gouvernement est accueilli sinon avec enthousiasme — 
aucun gouvernement ne l’est — en tout cas avec curiosité. 
Il se met au travail, c’est-à-dire à la définition d'une politique 
et à la gestion des affaires. Quelle situation trouve-t-il ? A quels 
problèmes se heurte-t-il ? Quelle ligne d’action va-t-il se fixer ? 


A ces questions, me mettant d’une manière tout à fait désinté- 
ressée à la place du responsable de ce nouveau gouvernement, 
je vais tenter d'apporter une réponse, répondant en même 
temps aux questions qui m'ont été posées, aux reproches qui 
m'ont été adressés, aux inquiétudes qui se sont fait jour, qu’il 
s'agisse de l’économique ou du social, qu’il s'agisse de la poli- 
tique extérieure ou qu'il s'agisse de la politique intérieure, et 
notamment de la politique algérienne. 


Je passerai rapidement sur l'économique et le social. Quelques 
allusions sommaires y ont été faites, de cet ordre-ci: « Tout 
va mal ! Il faut tout changer ! » 


Je me permets cependant d'en parler, car pour un homme 
qui s'installe à l’hôtel Matignon, le problème économique et 
social n’est pas sans importance. 
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Ce successeur — je le dis à l'intention de ceux qui, depuis 
quelques années ont soutenu le Gouvernement et formé une 
majorité —— ne trouverait pas un mauvais héritage et j'en 
connais beaucoup qui dans le passé auraient souhaité d'arriver 
aux affaires dans de telles conditions. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Une balance commerciale et une balance des comptes excé- 
dentaires, une bonne partie des dettes remboursées, les réserves 
reconstituées, une trésorerie à l’aise, signe de la bonne exécu- 
tion de trois budgets, une monnaie stable et même forte, une 
des plus fortes du monde occidental présentement, des inves- 
tissements en progression régulière, une production en constant 
développement, un plein emploi, une hausse régulière du revenu 
national, enfin dernier élément mais non le moindre, un budgét 
en équilibre voté pour l’an prochain, comme point de départ 
pour un homme s'installant à Matignon il y a souvent eu moins 
bien et je n'en dirai pas plus. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Certes, les difficultés sont nombreuses. Il faut faire effort 
pour que les investissements s’accroissent davantage dans un 
pays dont la situation démographique, par le poids de la jeunesse 
et également des vieux, ne donne pas suffisamment de place et 
d'importance à la production. 


Nous avons une crise de la main-d'œuvre qui n’est pas une 
crise de chômage, mais une crise de suremploi ; nous avons des 
difficultés agricoles qui ne sont pas des difficultés de disette, 
mais des difficultés sérieuses de surplus. Investissements, main- 
d'œuvre, suremploi, telles sont les difficultés auxquelles nous 
avons à faire face. 


Avec les textes que vous avez votés, avec les directives que 
le Gouvernement a données, avec les crédits qui ont été inscrits 
au budgét, avec les premières réalisations se fondant sur l’ex- 
pansion, le futur chef du Gouvernement pourrait-il se mettre au 
travail avec de grandes chances de succès ? Oui, dira-t-on, mais 
il va se heurter aux difficultés sociales majeures dont, ici et là, 
quelques orateurs ont bien voulu parler. 


Certes, il existe des difficultés, mais le bilan acquis permet 
à un gouvernement — c'est le moins que je puisse dire — de 
reprendre son souffle. Quand on considère que le montant du 
dernier budget de l'éducation nationale que vous avez voté est 
le double de celui de 1957, que le montant des crédits que vous 
avez votés pour les hôpitaux est six fois plus important que 
celui qui était inscrit au budget de 1957, que le nombre des 
logements que nous construisons est supérieur de 40.000 au 
nombre de logements construits en 1957, que la loi de pro- 
gramme que vous avez votée en ce qui concerne les H. L. M. 
double le nombre d'habitations par rapport au programme pré- 
cédent, il y a de quoi travailler demain à l'amélioration sociale. 


S'agissant non plus d'’investissements sociaux, mais de trans- 
ferts de revenus, que tous ceux qui ici ont apporté leur voix 
au Gouvernement veuillent bien se rendre compte, en raison 
du remboursement à 80 p. 100 des prestations de la sécurité 
sociale, de l'amélioration très sensible du sort des invalides, 
d’une politique de prestations familiales d'une ampleur à nulle 
autre comparable, d'une politique sociale en faveur des paysans 
toute nouvelle par son importance et, de plus, en raison d’un 
projet déjà prêt en faveur des vieux, comme la promesse vous 
en a été faite, pour la prochaine session, qu'ils veuillent bien se 
rendre compte, dis-je, de l’importance déjà réalisée des transferts 
de revenus correspondant à la politique sociale, liée nécessai- 
rement au développement économique. 


Et même dans le secteur public où le problème de la parité 
a été si souvent discuté, l'augmentation en trois ans de 17 à 
18 p. 100 des rémunérations, le plan de remise en ordre qui 
vient d'être adopté et dont l'application est prévue pour 1962, 
tout cela constitue un bon bilan social. 


Et si je parle des réformes, soit de la réforme hospitalo- 
universitaire, soit de l'application des réformes en matière de 
promotion et d'intéressement, soit de la grande réforme que le 
IV: plan réalise, c’est-à-dire la promesse d’un examen annuel 
des revenus et des produits de l'expansion, le gouvernement 
suivant pourra mettre sans honte ses pieds — si j'ose ainsi 
m'exprimer — dans les mêmes sabots. Contrairement à ce qu'a 
dit le premier orateur, le fait d’avoir voté une loi scolaire n'est 

as pour rien dans un certain apaisement du climat social. 
Applaudissements à gauche et au centre, au centre gauche et 
sur divers bancs.) 


Cette difficulté de censurer la politique économique et sociale 
du Gouvernement, de nombreux orateurs l'ont plus ou moins 
sentie car, en fin de compte, peu de chose a été dit ce soir à 
ce sujet, peu de critiques importantes ont été exprimées. 





L'essentiel des critiques a porté sur la politique extérieure, 
la politique intérieure et algérienne. 


J'imagine toujours le successeur en place. Que voit-il et que 
fait-il de «nouveau ? 


En politique extérieure, on m'a beaucoup dit cet après-midi : 
« Vous avez ébranlé l'alliance Atlantique vous avez démoli 
l'Europe, et la France se trouve très solitaire ». 


Je voudrais répondre objectivement à ces critiques dont je 
ne méconnaîitrais pas — si elles étaient exactes — toute l'im- 
portance. 


« Vous avez ébranlé », m'a-t-on dit, « l'alliance Atlantique ». 


Je voudrais rétablir les faits, préciser les buts et la portée 
de notre action. Nous vivons en un temps incertain, menaçant, 
où chaque année apporte son lot de soucis nouveaux. 


D'où vient l'essentiel de la menace ? Il vient de l’impéria- 
lisme soviétique et, si nous voulons bien croire à la sincérité 
des affirmations relatives à la coexistence, si nous voulons bien 
croire à la sincérité de la condamnation du stalinisme, nous 
sommes obligés de prendre conscience et connaissance de ces 
faits quotidiens que sont l'immense force que développe sans 
cesse la puissance soviétique, son immense mécanisme de subver- 
sion et la puissance de destruction incomparable dont elle a doté 
ses forces armées. 


Et s'il existe par ailleurs dans le monde d’autres causes 
d'insécurité, venant les unes du fond de l'Asie, les autres du 
Moyen-Orient, nous savons bien que ces causes n'auraient pas 
la même importance s'il n'y avait pas sans arrêt, derrière, 
l'immense appel de l'impérialisme soviétique. Par l'ampleur des 
moyens de destruction, par les masses mises en mouvement, par 
les idéologies animées, il est vain, pour toute nation occiden- 
tale, d'imaginer qu'elle pourrait, d'une manière solitaire, y faire 
face. I1 faut une solidarité occidentale, et l'alliance atlantique, 
quelles qu’en soient les insuffisances, est l’élément essentiel de 
cette solidarité ; elle est l'élément indispensable sur lequel on 
peut fonder, à côté d'une solidarité militaire, les solidarités 
économique, politique, voire idéologique, qui seules seront en 
mesure, dans les années qui viennent, de sauver cette partie 
a NÉ où demeure encore l'idéal de dignité humaine et de 
iberté. 


A l'intérieur de l'alliance atlantique, le problème qui se pose 
— et je reconnais qu’il est important — est de savoir si un 
pays comme la France doit faire un effort particulier et moderne 
touchant sa défense ; si, l’ayant fait, il doit en garder la respon- 
sabilité ; si enfin, répondant affirmativement à ces deux ques- 
tions, elle rend service ou non à l'alliance atlantique et à la 
solidarité dont elle est l'expression. 


Je ne veux pas reprendre l’ensemble du débat qui a eu lieu 
l'année dernière et je ne veux en aucune façon mêler, peut-être 
comme certains orateurs l'ont fait, la passion à ce problème, mais 
je désire vous montrer objectivement une nouvelle fois puisqu'il 
en a été tant parlé cet après-midi, comment et pourquoi, faisant 
l'effort que vous savez, nous apportons en fait — et l'avenir 
nous donnera raison — un appui nouveau et essentiel à la force 
du monde occidental. 


La France doit-elle faire pour sa défense un effort moderne ? 
En un mot comme en cent, faut-il consacrer une part du revenu 
national à un effort en faveur des armes atomiques et des vec- 
teurs téléguidés ? - 


La question n'est pas neuve; elle était déjà posée avant 
1958 et des instructions avaient été données par les gouverne- 
ments tant au commissariat à l'énergie atomique qu’à la direc- 
tion des fabrications d'armements pour faire les études néces- 
saires ; et c'est à juste titre que ces ordres avaient été donnés 
et que le Gouvernement présidé par le général de Gaulle, puis 
celui-ci, ont hâté les études et commencé les réalisations. 


Nous voulons souhaiter qu’il y ait un jour un véritable désar- 
mement, c’est-à-dire la suppression du stock de bombes et le 
contrôle de tous les vecteurs téléguidés. Mais tant que cela 
n’est pas fait, il y a à l’intérieur de l'Occident et, en particu- 
lier, à l’intérieur de l’Europe, des nations qui ont des responsa- 
bilités d'ordre militaire. ‘ 


Ces responsabilités d'ordre militaire, c’est-à-dire l'effort finan- 
cier qu’il faut faire pour assurer non seulement la défense de 
ce pays, mais une part de la défense européenne, chaque année 
qui passe montre à quel point il est davantage nécessaire de 
l’orienter vers la fabrication des armes modernes. 


Deux nations plus particulièrement, en Europe, ont des 
responsabilités similaires à cet égard : c'est l'Angleterre et 
c’est la France. L'Angleterre a fait cet effort ; nous commençons 
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à faire le nôtre. Ce faisant, faut-il déclarer qu’il ne peut y 
avoir de commandement national ? Je voudrais, encore une fois, 
sans passion, sans idéologie, ramener chacun d’entre vous à 
la réalité. 

Où est présentement le commandement politique de lal- 
liance, c’est-à-dire le commandement qui décide ou refuse le 
déclenchement de l'arme suprême, l'emploi de ces engins ter- 
ribles de destruction ? 


Présentement il n’y a pas, dans l’organisation atlantique, ni 
du point de vue militaire, ni du point de vue politique, cette 
organisation supérieure qui permettrait à un ensemble de nations 
de décider en commun de cette action exceptionnelle. Quicon- 
que a ou aura une force atomique en garde jalousement le 
commandement national. 


Il est bien entendu, puisque alliance il y a, qu’un jour, période 
dangereuse ou guerre, il faudra bien un commandement unique. 
Mais en attendant ce jour, présentement, il n'y a aucune offre. 
il n’y a aucun arrangement qui fasse que les forces atomiques 
soient tre chose que des forces nationales. 


J'ajoute, sans vouloir paraphraser les propos tenus par le 
Président de la République, et que j'ai également tenus, que 
dans un pays comme la France, en l'état présent de l’organi- 
sation Atlantique, renoncer à ce que Parlement, Gouvernement et 
commandement aient la responsabilité suprême en matière de 
défense, c'est dans une certaine mesure renoncer, même à 
l'égard de nos alliés, à défendre nos intérêts propres et les 
priorités que nous leur attachons. 


Agir ainsi, est-ce affaiblir l’Alliance atlantique alors que nous 
augmentons son potentiel ? 


Lors de la discussion de la loi de programme, certaines des 
formations dont les orateurs ont pris la parole ce soir ont 
déclaré que c'était pour envisager un renversement des alliances 
que nous faisions cette politique. Aujourd'hui, au contraire, 
on nous reprocherait plutôt, à l'intérieur de l'Alliance, d'être 
plus intransigeants que d’autres sur les objectifs fondamentaux. 


A la vérité, nous augmentons le potentiel de l'alliance. Nous 
donnons un exemple d'effort financier indispensable et nous 
affirmons vouloir prendre nos responsabilités. Ce faisant, je 
tiens à le dire à tous ceux qui ont parlé cet après-midi de ce 
sujet, je suis persuadé que nous rendons un grand service 
notamment à ceux des pays de l'alliance qui forment l’Europe. 


Ah ! l’Europe. Vous la refusez, dit-on, vous l’affaiblissez. 
Qu'est-ce que l'Europe actuellement ? 


L'Europe, c’est deux choses. C’est un effort de solidarité écono- 
mique par l'expansion en commun ; c’est un effort de solidarité 
politique par l’affirmation d'objectifs communs et, le cas échéant, 
de procédés politiques communs pour atteindre ces objectifs. 


Effort de solidarité économique, d'abord. 


Le Gouvernement a trouvé le traité de Marché commun signé 
et non appliqué quand il a pris la gestion des affaires et, vous 
le savez bien, c'est l'autorité du général de.Gaulle et l’union 
des formations politiques autour de lui qui, par le redressement 
financier de 1958, au lieu de faire jouer la clause dont à un 
moment donné on pensait qu'elle serait la seule à jouer, c’est- 
à-dire la clause de sauvegarde, ont fait appliquer le Marché 
commun. 


Nous avons pris la même voie depuis trois ans en prônant et 
en réalisant l'accélération, notamment en ce qui concerne le 
désarmement douanier et — nombreux sont ici ceux qui le 
savent — en tendant tous nos efforts pour une politique agricole 
commune, 


Je ne veux pas reparler de la diminution des tarifs. Dans une 
certaine mesure, c'est du passé, mais ce sera demain encore une 
action si nous pouvons la réaliser de concert avec nos autres 
partenaires. 


Quant à la politique agricole commune, le traité ne comprenait 
que des mots, des directives, des principes : réaliser la suppres- 
sion des contingents, la libre circulation des produits, créer un 
prélèvement et l’affecter à la Communauté, organiser une poli- 
tique européenne des surplus, subordonner le passage à la 
seconde étape, à cette politique agricole commune. 


Quel est le pays, quel est le gouvernement qui s’est fait le 
champion de cette politique et qui pourra dire, si elle réussit 
dans quelques semaines, qu’il en aura été le principal auteur si 
ce n’est la France et le Gouvernement actuel ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


Quant à la solidarité politique, le Gouvernement français a 
proposé une réunion régulière des chefs d'Etat et de gouver- 








nement, et pas seulement des réunions régulières, mais un texte 
établissant d’une manière institutionnelle cette confrontation 
pour faire en sorte que, sur les problèmes essentiels de la poli- 
tique extérieure, une instance suprême puisse fixer les objectifs 
communs, les déterminer et y appliquer l'effort de tous. 


Et combien, parmi les esprits qui, sans aucun effort d'idéologie 
d'un côté ou de l’autre, ont reconnu — et pas seulement la 
France — que cette voie était sans doute la meilleure pour 
réaliser progressivement la solidarité politique des nations euro- 
péennes ? 

Est-ce tout ? L'Europe, ce n’est pas seulement des textes et des 
réunions, c’est aussi des prises de position. 


Deux problèmes sont devant nous, bien différents, mais l’un 
et l’autre fort importante pour l'avenir de l’Europe. 


D'abord, le problème de Berlin. 


Il y avait deux manières de traiter ce problème : soit de le 
considérer comme un problème allemand, uniquement allemand, 
soit de le considérer aussi comme un problème crucial pour 
l'avenir de l'Europe. 


Je ne veux pas m’étendre mais, vous le savez tous, s’il est 
un gouvernement qui a pris position pour la seconde conception, 
pour affirmer que le problème de Berlin était d’abord un pro- 
blème européen et que c'était en fonction de l'avenir de l’Europe 
qu'il fallait le considérer, c’est bien le Gouvernement français. 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. Il aurait mieux fait de faire 
l'Europe ! 


M. le Premier ministre. Il se pose aussi un autre problème 
tout différent, mais dont l'importance pour l'avenir n'est pas 
moindre : c’est celui de l'entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marché commun, et le cas échéant dans l'effort de solidarité 
politique. 

Quelle attitude avons-nous prise ? Avons-nous pris une attitude 
de refus en déclarant qu’il n’est pas possible d'accepter l'entrée 
de la Grande-Bretagne dans le cadre institutionnel préparé au 
cours des années antérieures ? Avons-nous dit au contraire que 
nous acceptions l'entrée de la Grande-Bretagne quelles que 
fussent les conséquences pour les institutions établies ? 


En aucune façon. Nous avons pris l'attitude sage et raison- 
nable qui consiste à dire : l'entrée de la Grande-Bretagne serait 
un événement heureux dans la solidarité économique et dans 
le concert politique de l’Europe. Mais il y a des institutions 
et si certaines d'entre elles peuvent être modifiées, il faut 
maintenir les règles qui établissent une solidarité économique. 


Et. si, en fin de compte, la Grande-Bretagne entre dans le 
concert économique et politique de l’Europe sans que son 
entrée donne lieu à des changements de structures importants, 
je crois pouvoir dire que, dans une large mesure, c'est à la 
position que nous aurons prise qu'on le devra. 


Telle est, encore une fois, sans idéologie, sans passion, l’affir- 
mation que je peux apporter en réponse aux critiques de cet 
après-midi. 

L'effort militaire de défense que nous vous avons demandé, 
que nous exéc'itons, aboutit à augmenter la part de la France 
dans l'alliance atlantique et, de ce fait, augmente les possibi- 
lités pour l’Europe d’être entendue dans l'ensemble de la 
solidarité occidertale, en même temps qu'est donnée à la 
France la possibiilté d'affirmer — ce qui n'est pas négligeable, 
tant s’en faut — le cas échéant, la primauté de certains inté- 
rêts ou de certaines missions que nous considérons comme 
importantes, pour ne pas dire essentielles. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Quant à l’Europe, qu'il s'agisse de la solidarité économique 
ou de l'effort de solidarité politique, c’est, à bien des égards, 
l’action du Gouvernement français qui a été déterminante au 
cours des trois dernières années. 


A cela on m'objecte: « Mais vos explications ne doivent 
pas valoir grand-chose, puisque vous êtes isolé, » 


Il y a là une confusion très grave et il semble, à l'esprit 
de certains, que le fait pour un gouvernement d'affirmer une 
position, fût-ce à l'égard de ses alliés, cela aboutit immédiate- 
ment à l'isolement. 


Or, je le répète, sans vouloir remonter très loin dans le 
passé, il est arrivé à d’autres gouvernements qu'à celui-ci de 
prendre des positions — et quelles positions! — qui étaient 
contraires à celles que pouvait envisager tel ou tel de nos 
alliés européens ou atlantiques. 


M. Michel Boscher. Suez! 
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M. le Premier ministre. A-t-on reproché au gouvernement, 
à ce moment-là, d'affirmer son isolement ? En aucune façon. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Il arrive, en effet, que, sur certains problèmes, par exemple 
sur l'intervention de l'Organisation des Nations Unies au Congo. 
(Applaudissements à gauche et au centre et sur quelques bancs à 
droîte.)… par exemple sur certaine tendance — d’ailleurs moins 
importante qu’on ne le dit — à céder sur le problème de Berlin, 
nous prenions certaines positions. (Exclamations et rires sur 
certains bancs à gauche, au centre droit et à droite). sur les- 
quelles nous ne soyons pas immédiatement suivis. 


Mais attendez quelques semaines, attendez quelques mois, et 
je puis vous dire une chose, c'est que, cette fois-ci, comme 
dans bien d’autres cas, on s'apercevra que la volonté française, 
marquée séparément en tel ou tel cas, dans telle ou telle 
hypothèse, était en vérité la bonne politique Atlantique, la bonne 


politique européenne... 
/ 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. La mauvaise politique ! 


M. le Premier ministre. et nos alliés qui nous critiquent 
parfois aujourd’hui seraient heureux demain de nous soutenir. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


J'en arrive à mon dernier chapitre, le dernier, mais non le 
moindre, celui de l’Algérie et de la politique intérieure. 


Ce dossier en effet est unique. Si l'Algérie avait trouvé la 
er je veux dire la vraie paix, celle qui fait la liberté des 
ommes, celle qui est faite de la coopération des communautés 
et de l'association entre les deux rives de la Méditerranée, 
notre politique intérieure ne serait pas ce qu'elle est et n'aurait 
pas mérité le débat de ce soir. 

Mais l'Algérie n’a pas encore trouvé la paix. La situation 
est ce qu'elle est (Exclamations et rires à droite et au centre 
droit), et j'entends ce qui a été dit : Les mesures contre la rébel- 
lion sont insuffisantes ; c’est bien simple, vous allez confier 
l’Algérie à la rébellion. Ou bien, on dit: Les mesures contre 
l'O. A. S. sont insuffisantes, et vous avez à cet égard des faiblesses 
qui en disent long sur vos secrets desseins. 


Je pense toujours au personnage qui viendrait s'installer dans 
quelques jours à Matignon. 


M. René Cassagne. N'y pensez pas trop! Cela viendra quand 
même! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Henri Duvillard. C’est un débat sérieux, monsieur Cassagne. 


M. le président. Mes chers collègues, ne recommencez pas vos 
interruptions. Seul M. le Premier ministre a la parole. 


M. le Premier ministre. La première question qu'il se pose- 
rait est la suivante : Existe-t-il une autre solution que celle 
de l’autodétermination ? 


En fait, la réponse serait aisée : cette politique définie par 
le chef de l'Etat. 


M. Philippe Marçais. Et par vous ! 
M. le Premier ministre. … approuvée par le Parlement... 


M. Antoine Guitton. Reniée par lui! 


M. le Premier ministre. … ratifiée par un référendum... 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. La Constitution, c’est l’Algé- 
rie française ! Et vous le savez bien, puisque c’est vous qui l’avez 
faite ! (Exrclamations à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur de LacosteLareymondie, je vous 
prie de vous taire. Je ne crois pas que M. le Premier ministre 
ait interrompu les orateurs cet après-midi ; je demande qu'il ne 
soit _ interrompu ce soir. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


Ecoutons M. le Premier ministre en silence et si nous ne 
sommes pas d'accord avec lui — je veux dire sur certaines 
travées — taisons-nous. 


M. le Premier ministre. Cette loi est celle du peuple français. 
C'est cette loi que nous entendons appliquer. 


Le deuxième point vient aussitôt à l'esprit: Au-delà de l’auto- 
SPRisgtion, y a-t-il meilleure solution que celle de l’associa- 


La question, les questions seront posées le jour de l’autodéter- 
mination, comme le chef de l'Etat a indiqué qu’elles le seraient. 





Si nous disons « association », c’est que nous voyons une évo- 
lution profonde qui pousse à l’affirmation de la personnalité de 
l'Algérie ; c'est aussi parce que nous savons ce que représen- 
terait le drame d’une sécession. 

Dès lors, la voie est tracée, celle de l'Algérie avec son statut 
propre, tel qu'il sortira de la volonté populaire, et ce statut sera 
complété par la coopération. (Interruptions à droite.) 


Qu'est-ce que la coopération ? 


M. Alain Lacoste-Lareymondie. Vous l’avez vous-même aban- 
donnée ! 


M. le président. Je vous demande, messieurs, d'écouter en 
silence. 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie, M. le Premier ministre se 
contredit d’une phrase à l’autre. 


M. le président. Monsieur de Lacoste-Lareymondie, voys n'avez 
pas la parole. 


M. Henri Duvillard. C'est toujours le même provocateur. 


M. le Premier ministre. Que signifie la coopération ? 


Elle signifie d’abord que la communauté minoritaire d'origine 
européenne doit avoir toutes les garanties d'être traitée à 
égalité. Il y a en Algérie, et il ne doit y avoir demain en Algé- 
rie que des Français... 


M. Philippe Marçais. Des Français à part entière! (Applau- 
dissements au centre droit et à droite.) 


M. le président. Monsieur Marçais, je vous en prie. 
M. Alain de Lacoste-Lareymondie. L'Algérie, c’est la France! 


M. le président. Monsieur de Lacoste-Lareymondie, si vous 
continuez à interrompre, je vais vous rappeler à l’ordre. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le Premier ministre. Ces citoyens ont et doivent continuer 
à avoir des droits égaux, et il importe que tous les organismes 
institutionnels qui seront établis assurent de la manière la plus 
efficace la garantie de ces droits, la garantie de l'égalité et 
la sécurité de tous. 


M. Henri Trémolet de Villers. C’est l'indépendance ! 


M. le Premier ministre. En deuxième lieu, la coopération signi- 
fie le maintien des intérêts fondamentaux de la France, et 
d’abord des intérêts militaires, comme des intérêts économiques 
qui tiennent à sa responsabilité. 

En ce qui concerne la sécurité, la coopération comprend 
enfin tout ce qui, du point de vue technique, culturel, écono- 
mique, doit assurer l’association entre la France et l'Algérie. 

Enfin, la coopération devra s'étendre au Sahara, étant entendu, 
une fois les population consultées, que l’avenir du Sahara ne 
peut être durablement dissocié de celui de l’Algérie… (Exclama- 
tions au centre droit et à droite.) 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Trahison ! 


M. le président. Voulez-vous, je vous prie, mesdames, mes- 
sieurs, écouter M. le Premier ministre ! 


M. le Premier ministre. … étant entendu, d'autre part, et au 
même titre, qu'à aucun point de vue l’avenir du Sahara ne peut 
se faire, ni matériellement, ni humainement, sans la France qui 
y possède, d’autre part, de grands intérêts matériels et moraux 
dont elle doit assurer la sauvegarde et le développement. 


M. Marc Lauriol. Et la souveraineté ! C’est tout de même elle 
qui est en cause ! (Protestations à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Lauriol, je vous demande d'écouter 
M. le Premier ministre. 


M. Henri Trémolet de Villers. M. le Premier ministre devrait 
se censurer lui-même ! 


M. André Fanton. Certainement pas, monsieur Trémolet de 
Villers ! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie ! 
Monsieur le Premier ministre, poursuivez votre propos. 
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M. le Premier ministre. Comment arriver à cette coopération 
et à cette association ? 


On ne peut y arriver que par le cessez-le-feu, suivi d’une 
période transitoire d’apaisement, période transitoire d’apaisement 
où toutes les règles touchant l’ordre et la sécurité ne peuvent 
que demeurer de la seule responsabilité de la France. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Certes, on peut ne pas parvenir à cette solution, on peut 
se trouver devant le refus des uns ou la résistance des autres. 
On va alors vers des solutions de désespoir. Mais le désespoir 
n’est pas une politique et tout l'effort, de quelque gouvernement 
qu’il soit, est aujourd’hui dans le sens que je viens d’indiquer : 
l’autodétermination et la coopération. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Exclamations au centre droit et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


Y parvenir suppose de l’imposer à la rébellion et, en même 
temps, de le faire comprendre à tous ceux qui la suivent. C’est 
aussi, maintenant, de l’imposer à l’organisation secrète issue 
de l’autre communauté et, en même temps, de le faire com- 
prendre à ceux qui la suivent. 


Tant qu'il qu'il n'y aura pas de cessez-le-feu, il n’y aura 
pas de répit dans la lutte contre la rébellion. Tant que durera 
l'effort insensé de l’organisation secrète, il n’y aura pas de 
répit dans l’action menée contre ses chefs et ses tueurs. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


En ce qui concerne la rébellion, j'ai été surpris d’entendre 
à cette tribune, cet après-midi, des critiques relatives à cer- 
taines mesures prises au cours des derniers mois. 


A-t-on oublié que depuis le mois de septembre jusqu’au début 
du mois de novembre la rébellion a fait un effort particulier 
dans la région parisienne et qu’elle y a notamment, en accen- 
tuant la pression sur une partie de la main-d'œuvre musulmane, 
poussé à des manifestations comme elle a dirigé certains 
tueurs sur les gardiens de l'ordre ? (Mouvements divers.) 


M. Ahmed Diebbour. Ce sont les « cocos » qui en sont 
responsables ! 


M. le Premier ministre. Nous avons, au cours du mois de 
novembre, décapités les cadres de la rébellion sur le sol métro- 
politam. Nous avons arrêté un réseau de transmission de fonds, 
enfin découvert. Nous avons pris des mesures d'ordre général 
comme le couvre-feu ou le renvoi des indésirables. Et main- 
tenant, après deux mois, l'offensive du terrorisme F. L. N. en 
métropole et dans la région parisienne a été pratiquement 
enrayée. 


M. Ahmed Diebbour. Hier encore un de nos amis a été tué ! 


M. le Premier ministre. Mais il y a des crimes d'un autre 
genre et venant d’un autre bord. 


M. René Cassagne. L'affaire du bazooka ! 


M. le Premier ministre. L'organisation secrète est une entre- 
prise de subversion qui a des tueurs à sa solde et nous pou- 
vons le dire d’autant plus facilement que, comme le F. L. N. 
le fait de son côté, il arrive que l’organisation secrète se 
vante de tel ou tel attentat, de tel ou tel assassinat. 


M. Marc Lauriol. Le commandant Rodier ! 


M. le Premier ministre. L'action de la police, tant en métro- 
pole qu’en Algérie, est constante. Qu'il s'agisse de perquisitions, 
d'interpellations, d’inculpations, d’internements, le ministre de 
l’intérieur et ses services ont dû s'orienter contre les dirigeants 
de l'O. A. S. et contre leurs hommes de main. Des résultats 
ont été acquis puisque présentement 100 inculpations ont été 
prononcées à Paris, 76 en province et que 180 personnes ont 
été arrêtées ou internées. 


La tâche de la police est plus difficile en Algérie et nous 
avons fait l'effort indispensable pour développer les forces de 
l'ordre dans les villes et accroître les services de police. 


Qu'il s'agisse de la métropole ou qu'il s'agisse de l'Algérie, 
nous avons voulu maintenir pour la répression et en ce qui 
concerne l'essentiel, les règles traditionnelles de la procédure 
judiciaire. Il n’y a d’autres tribunaux que les cours d'assises, 
les tribunaux militaires et, à la suite d’un récent décret. 


A droite. Les tribunaux d'exception ! 


M. le Premier ministre. … les poursuites correctionnelles pour 
les petits délits. 





Il y a actuellement devant le tribunal militaire 200 inculpés. 
Si nombre d’entre eux n’ont pas encore été jugés, c’est que nous 
avons voulu respecter, quelque difficulté que cela présente en 
face d’une organisation et non pas en face d'actes individuels, 
la procédure telle qu’elle résulte de nos codes, soit devant la 
justice civile, soit devant la justice militaire. 


M. Paul Coste-Floret. Alors abolissez les tribunaux d'exception ! 


M. le Premier ministre. Un fait saillant doit être mis en 
lumière. 


Il est vrai que nos procédures pénales devant les tribunaux 
civils ou les tribunaux militaires ont toutes été mises au point 
pour des actes isolés. S'agissant d'actes en chaîne, qui sont le 
fait d'organisations ayant un ensemble de réseaux et des méthodes 
bien connues, nos procédures, respectueuses de tous les droits 
individuels (Exclamations au centre droit et à droite) servent bien 
souvent à ralentir l’action nécessaire. 


C'est pourquoi, alors que l'article 16 n'est plus en vigueur, 
a été maintenue cette disposition qui permet, pour une période 
déterminée, les internements administratifs. 


En ce qui concerne les droits individuels, une commission 
de vérification dans la métropole, une commission d’inspection 
en Algérie, et au-dessus de l’une et de l’autre la commission 
de sauvegarde dont les attriputions ont été maintenues... 


M. Pascal Arrighi. Parlon:-en ! 


M. le Premier ministre. … doivent garantir que les mesures 
d’internement rendues nécessaires par une situation à laquelle 
aucun gouvernement ne pourrait échapper, sont surveillées de 
près et que les décisions gouvernementales sont passées au 
crible de commissions qui sans doute donnent des avis mais 
qui examinent à la fois les dossiers et les individus internés. 


Sans doute pourrait-on envisager, dans cet effort de répression, 
d'abandonner les règles démocratiques. Or, le Gouvernement ne 
vous a pas demandé de tribunaux d’exception. Contrairement 
à ce qui a été dit, il s’est opposé à toute action parallèle qui 
ne serait pas directement commandée soit par le ministre de 
l’intérieur à Paris, soit par le délégué général du Gouver- 
nement à Alger. (Applaudissements à gauche et au centre. — 
Interruptions au centre droit.) 


Ce n’est pas la première fois qu'un gouvernement doit faire 
face à des bouffées de violence. Comme bien d’autres gouverne- 
ments, l’attitude que nous avons adoptée et que nous ne cesserons 
d'adopter est de faire jusqu’à la dernière minute la plus exacte 
application des lois protectrices des droits individuels (Mouve- 
ments divers à droite) tout en assurant devant les tribunaux la 
poursuite de tous ceux qui ont crimes ou délits sur la conscience 
et en faisant en sorte, par des mesures administratives, que les 
réseaux difficiles à saisir par des preuves judiciaires soient 
cependant démantelés. 


Il peut arriver qu’un Etat républicain ait besoin de se défendre. 
En se défendant, il ne doit s'inspirer que d’une règle fondamen- 
tale, fût-ce lors d’internements qu’il décide lui-même : assurer 
qu’en toute hypothèse l'arbitraire a des limites et, d'autre part, 
que la dignité de la personne humaine soit sauvegardée. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Je ne puis m'empêcher, avant de conclure, d'ajouter un mot 
personnel. 


A écouter les orateurs cet après-midi, j'ai noté, une fois de 
plus, cette apparente contradiction. Tantôt, on me dit: vous 
n'êtes rien qu’un figurant ; la politique extérieure est faite par 
le Président de la République ; la politique économique est faite 
par les technocrates ; la politique sociale est faite par les trusts. 
Tantôt, on me dit: vous êtes tout ; c’est vous qui déformez la 
pensée du général de Gaulle ; c’est vous qui empêchez la paix ; 
c'est vous qui annihilez les efforts du Parlement et qui condamnez 
vos ministres à l’inefficacité. 


M. Marc Lauriol. Et l’article 20 de la Constitution ? 


M. le Premier ministre. Cette contradiction n’a pas échappé 
à quelques censeurs, lesquels ont mis au point une synthèse qui 
a pour elle au moins le mérite de la simplicité : vous n'êtes 
rien pour ce qu'il y a de bien, s’il y en a, et vous êtes tout pour 
ce qu’il y a de mal et il y en a beaucoup. (Sourires et applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Faute de mieux, je me dis qu’il est bien difficile de contenter 
ses adversaires, car on vous reproche aussi bien de ne pas tenir 
le même langage, s'agissant par exemple de l'Algérie, que de 
demeurer dans la même ligne, s'agissant par exemple de la 
politique européenne. 
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Un autre homme après ce soir peut venir à Matignon. Que lui 
dirais-je ? Je lui dirai d’abord: maintenez l’ordre public en 
conservant l'essentiel de la liberté. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Sur plusieurs bancs au centre droit et à droite. Toute la 


liberté ! 


M. le Premier ministre. Qu'il s'agisse de l'Algérie, de l’alliance 
atlantique ou de l’Europe, songez avant toute chose à l'avenir 
de la nation, à ce qu’elle doit représenter comme garantie pour 
ses enfants, comme élément d'équilibre et aussi de volonté pour 
l'Occident. 


C'est ainsi, je crois, qu’il faut agir en s’efforçant par ailleurs 
d'assurer la force économique, politique et militaire de la 
France. Et je lui dirai en conclusion : songez que le gouverne- 
ment apporte d'autre joie que d'apprécier la fidélité des 
hommes qui vous soutiennent. (Applaudissements prolongés à 
gauche et au centre.) 


M. Pascal Arrighi. M. le Premier ministre n’a pas répondu aux 
questions ! 


M. le président. La discussion générale est close. 


Nous arrivons aux explications de vote. La parole est à M. Guy 
Mollet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Mollet, Monsieur le Premier ministre, vous avez, au 
début de votre réponse, passé en revue certains grands pro- 
blèmes — O. T. A. N.,, Europe, adhésion éventuelle de la 
Grande-Bretagne au Marché commun, proposition dite Fouchet, 
Berlin, Congo et d’autres — sur lesquels nous avons l’habitude 
d'apprendre par la presse les positions gouvernementales et 
qui tous, pourtant, auraient, j'en suis convaincu, mérité un 
débat dans cette Assemblée et qui tous, j'en suis sûr, auraient 
bien valu qu'un vote vint vous dire ce qu'est réellement la 
volonté du pays sur ces points. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, sur certains bancs au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


Or, nous n’aurions jamais entendu de nos propres oreilles 
l'affirmation des décisions gouvernementales, décisions qui 
engagent la France, celle d’après vous, sans le dépôt d’une 
motion de censure émanant de l'opposition. A aucun moment 
l'idée ne vous est venue que, peut-être, cela intéressait les élus 
de la nation. 


A un autre moment — c'était au début et c’est normal de 
la part d’un Premier ministre, même si nous n'acceptons pas 
la démonstration comme valable — vous avez fait état des réa- 
lisations de votre Gouvernement et établi le catalogue de vos 
succès. Mais vous ne pouvez pour autant ignorer que, si cette 
Assemblée était aujourd’hui représentative de la volonté de 
la nation, sur presque tous les problèmes qui forment l’ensemble 
de la politique vous seriez battu et largement battu. (Protesta- 
tions à gauche et au centre.) 


M. Roger Dusseaulx. Non ! 


M. Guy Mollet. Je vais essayer de vous en faire la démons- 
tration. 


En politique extérieure, j'affirme que vous avez détruit la 
cohésion Atlantique. Vous avez repris vos vieux thèmes favoris. 
Avant hier, vous avez prononcé au Sénat un discours qui était 
inutile, mais qui constituait pour nos amis et pour nos alliés 
une véritable provocation à l'heure où s’ouvrait une session de 
l'O. T. A. N. (Applaudissements à l'extrême gauche, au centre 
gauche, sur certains bancs au centre et sur de nombreux bancs 
au centre droit et à droite.) 


Vous posez la question et répondez vous-même: est-ce là 
affaiblir l'alliance atlantique ? Ce n’est pas à nous qu'il faut 
poser la question. C’est à nos alliés, à nos amis. Ils vous ont 
répondu, puisque le même jour treize pays sur quatorze, treize 
contre nous, se prononçaient sur une position différente de celle 
de la France. Vous savez bien que telle ne peut pas être la 
volonté réelle de la nation. 


Dans le même domaine extérieur, vous avez repris là aussi 
vos vieux thèmes, ceux qu’en isolé vous défendiez à Strasbourg 
aux premières heures du Conseil de l’Europe, sur l’Europe des 
alliances que vous baptisez maintenant Europe des patries, pour 
faire croire aux vrais patriotes qu'il y aurait je ne sais quel 
recul de l’idée de patrie dans l'intégration européenne, alors 
que 1 savez que c'est faux. (Applaudissements sur les mêmes 

s. 


Mais cette attitude décourage nos amis. Vous avez pris un 
exemple, celui de l'intégration agricole. Je ne vais pas prétendre 








traiter tous les problèmes en une simple explication de vote, 
mais quiconque est informé sait qu'il ne peut y avoir de solu- 
tion au problème posé sur le plan agricole par la construction 
européenne que si l’Allemagne, contre ses intérêts économiques 
réels, fait des concessions pour des raisons de caractère poli- 
tique. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


. C'est dire qu’en adoptant l'attitude que vous faites prendre 
à la France, que vous prétendez être celle de la France, vous 
découragez nos amis et particulièrement l'Allemagne. 


Je vous le dis gravement — ce n'est pas la première fois, 
en d’autres occasions nous nous sommes trouvés opposés — si 
demain une nouvelle génération allemande devait, parce qu’on 
n'a pas bâti l'Europe en temps voulu, se retourner vers un 
nouveau pacte germano-soviétique, vous en porteriez la respon- 
sabilité devant l’histoire. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
au centre gauche, sur certains bancs au centre et sur de nom- 
breux bancs au centre droit et à droite. — Protestations à 
gauche et au centre.) 


Dans ce domaine encore, vous ne pouvez pas ignorer que 
vous ne représentez pas la volonté réelle de la nation. 


Je pourrais facilement — trop facilement hélas! — mais 
là je vais passer rapidement — rappeler comment, malgré 
des efforts réels — c’est d’ailleurs le paradoxe de votre atti- 
tude — vous avez dressé contre votre politique économique 
et sociale toutes les catégories de la nation : vieux et vieilles, 
ouvriers, paysans, fonctionnaires, employés des entreprises natio- 
nales, toutes sans exception. 


Je pourrais aussi dire l'impression générale de dégradation 
de cet Etat dont vous avez affirmé que vous vouliez le faire 
fort alors que jamais on ne l’a connu aussi faible. 


Oui, j'en suis sûr, si la volonté de la nation sur tous ces 
problèmes était ici traduite, vous seriez battu et largement 
battu. Pourtant, vous êtes toujours Premier ministre et, si 
l'on en croit les déclarations ici faites et les augures, vous 
le serez encore à la fin de cette soirée. 


Au centre. Heureusement ! 


M. Guy Mollet. Pourquoi? Vous le savez bien et nous le 
savons tous. Parce que le pays, dans son immense majorité, 
s'accroche encore à l’espoir de la paix en Algérie, d’une paix 
assurant à la fois à la majorité le droit de faire la loi et 
à la minorité le droit de voir garantis ses droits fondamentaux. 


Mais ce n’est pas à vous personnellement qu’il fait confiance. 
Chaque fois que le chef de l'Etat, qui a cela dans son domaine 
dit « réservé », a pris position en ce sens, il a trouvé notre 
appui et ce, malgré notre opposition, que je viens de confirmer, 
dans tous les autres domaines. 


Certes, chaque fois aussi que l’action du pouvoir semblait 
s'éloigner de ces solutions, soit qu’il refusât pendant une négo- 
ciation ce qu'il devait concéder inutilement ensuite, soit qu’il 
participât à la démoralisation des Européens par des pro- 
pos malheureux empruntés à ce qu’il y a de pire dans un 
« cartiérisme >» mal compris, comme cette désastreuse formule 
du dégagement, chaque fois alors nous indiquions notre oppo- 
sition. 

Mais il est un point sur lequel le pouvoir nous a trou- 
vés sans défaillance à ses côtés quand il a été nécessaire, c’est 
lorsque, à Alger, des factieux se dressaient contre la Répu- 
blique. 


Chaque fois, dis-je, nous avons répondu présent. Nous agi- 
rons de même demain. Mais face au danger, peut-être immi- 
nent, si nous sommes prêts, nous, si une grande partie de 
la nation s'affirme prête, nous ne vous sentons ni préparé, 
ni décidé. Car la paix civile, l’existence même des institu- 
tions républicaines sont en cause et probablement prochainement 
menacées. 


Il faut bien dire d’abord d’où vient actuellement la menace 
essentielle. Il en est de multiples. Il en est une surtout. J’ai 
entendu sur ces bancs de nombreux orateurs dénoncer les 
fautes du pouvoir, les atteintes à certaines formes de la liberté, 
s’apitoyer sur le sort de M. Dides ou sur leur éventuel propre 
sort. (Mouvements divers.) 


Quelques autres ont, d’une phrase rapide, dénoncé toutes les 
violences. Après quoi, on a la conscience satisfaite. D’autres 
encore ont montré combien la course à cette violence est 
dangereuse, et là je les approuve. Mais vraiment très peu 
d’orateurs ont dénoncé ici l’action de l'O. A. S. C’est pour- 
tant là que réside la menace essentielle. Parlons-en. 


M. Ahmed Diebbour. Et la menace du F. L. N. ? 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 15 


DECEMBRE 1961 5705 





M. Guy Mollet. Contre le F. L. N., à l’heure où j'avais des 
responsabilités, vous m'avez vu les prendre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Je demande simplement au pouvoir de continuer à agir contre 
le F. L. N. mais de savoir le faire aussi contre l’O. A. S. C’est 


de cela que je veux parler. 
Qu'est-ce donc que l'O. À. S.? 


M. Marc Lauriol. Vous le savez mieux que quiconque ! 
M. Guy Mollet. J'aimerais que vous m’expliquiez cette formule. 


M. Marc Lauriol. Vous avez reçu une lettre de l'O. A. S. 
(Rires et applaudissements au centre droit.) 


M. Guy Mollet. Nous en parlerons le moment venu, monsieur 
Lauriol, et je serais curieux d’avoir votre opinion sur cet aspect 
des choses. (Applaudissement à l’extrême gauche.) 


Qu'est-ce donc que-lO. A. S.? 


J'ai entendu effectivement M. Legendre et quelques autres 
nous expliquer que ce n'était pas l’ensemble de la population, 
que l’ensemble de la population, essentiellement, était désespé- 
rée et qu’elle trouvait là une sorte de dernière planche de 
salut, que des fautes ont été commises à son égard. 


Après M. Francis Leenhardt, je vous confirme volontiers que 
nous, socialistes, nous sommes, là-dessus, d’accord. 


Mais, après avoir dit ce que ce n’est pas, vous vous êtes arrêtés 
là et vous avez oublié de nous dire ce que vous pensez que c’est. 


C'est en cela que votre explication de l'attitude de la popu- 
lation risquait fort de devenir une justification de celle des 
meneurs, c’est-à-dire, pour parler clair, de celle des assassins. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche, au centre et à 
gauche.) 


Car il s’agit bien d’assassins. 
M. Eugène Van der Meersch. Bien sûr. 


M. Guy Mollet. Vous avez fait le décompte de vos plastiqués 
et de vos lettres de menaces et vous avez été.d’une étonnante 
discrétion sur les assassinats. 


Or, qui tue-t-on en Algérie, au nom de l'O. A. S.? Les par- 
tisans de la politique d’autodétermination telle qu’elle a été 
ges par le Président de la République, comme Le Tac. 

’est vrai ! 


J'approuve le président du groupe de VU. N. R. d’avoir 
fustigé les assassins, comme je le remercie d’avoir évoqué la 
mémoire de William Lévy, tout en regrettant qu'il ait été le 
seul à l’avoir fait dans cette enceinte. 


Qui tue-t-on encore ? Des libéraux de gauche, des syndica- 
listes, des socialistes ! Oui, nous pouvons hélas ! déjà dénombrer, 
nous, sept morts socialistes en Algérie, assassinés par l’O. A. S.... 


M. Jean-Marie Le Pen. Et les 200.000 tués dans la guerre 
d'Algérie ! 


M. Guy Mollet. … sans qu'aucun de vous, messieurs, qui faites 
état de vos petites misères, ait jamäis eu l’audace de dénoncer 
comme criminels ceux qui tuent ces hommes. Et vous ne l'avez 
pas encore fait. 


M. Armand Cachat. Il y a eu aussi le maire d’Evian. 


M. Guy Mollet. Je parle ce soir des victimes d'Algérie et 
non de Camille Blanc qui fut la première victime dans la 
métropole. 


La dernière en date est notre ami William Lévy. Si je veux 
m'arrêter à ce nom, c'est parce que, disons-le, de son assas- 
sinat, il est très facile de dégager la leçon, c’est-à-dire que cet 
je aide à comprendre à la fois la tactique et l'objectif 

e l'O. A.Ss. 


Qui était William Lévy ? Que nous disait-il ? 


Il était secrétaire de la fédération S. F. I. O. d'Alger. Nous 
avons l'habitude, dans nos congrès, de procéder à la fois à 
la sténotypie et à l'enregistrement des déclarations des mili- 
tants, et nous tenons à votre dispositions les propos de William 
Lévy. : 

La première fois qu’il est revenu dans un de nos congrès 
après que le F. L. N. eût assassiné son fils — l’aîné de treize 
enfants — William Lévy nous a dit : « Ne désespérez pas malgré 
tout ; il n’est pas vrai que les musulmans en soient tous là ; 
il n’est pas vrai qu’ils soient tous d'accord avec les assassins ; 





il en reste qui rêvent de voir une grande partie des européens — 
ceux qui comprennent que les temps anciens sont révolus — 
rester là ». 


Et quand, en d’autres temps, il nous parlait de l'O. A. S. — ou 
plutôt des ultras, comme on disait alors — il s’exprimait ainsi : 
« Oui ! il y a des fous, des assassins, mais n'allez pas croire 
que l'immense majorité des européens d'Algérie communient 
avec les assassins ; ce n’est pas vrai. Et je vous donne mon 
exemple personnel : moi, William Lévy, ‘j'ai toutes les raisons 
d'être détesté par tous les fous, de tous les côtés ; je suis un 
républicain, je suis notoirement connu comme socialiste ; je 
suis un juif qui ne se cache pas de l'être et, pourtant, j'ai des 
amis dans toutes les communautés. J'en compte chez les musul- 
mans et chez les européens ». 


C'est celui-là que vos amis (l'orateur désigne une fraction de 
la droite) ont assassiné. (Vives protestations au centre-droit et 
à droite.) 


M. Julien Tardieu. A qui ces propos s'adressent-ils ? 
M. Michel Boscher. À tous ceux qui ne désavouent pas! 


M. Julien Tardieu. A qui vous adressez-vous quand vous dites : 
« Vos amis » ? 


Nous n'acceptons pas d’être déshonorés dans cette Assemblée. 


M. Guy Mollet. Oh! messieurs, il en faut davantage pour 
m'émouvoir ! 

Dans aucun des journaux que vous contrôlez, dans aucune des 
déclarations faites à la presse ou à cette tribune, aucun d’entre 
vous n’a osé désavouer. Jamais ! 


Alors, je poserai la question suivante : pourquoi est-ce ceux-là 
que l’on tue et pourquoi sont-ce toujours les libéraux, tous ceux 
qui avaient rêvé qu’il puisse y avoir coexistence entre les deux 
communautés ? 


Je vous offre une réponse ; vous la retiendrez si vous voulez : 
c’est que les chefs révoltés — je ne parle pas de la population — 
qui se prennent pour des révolutionnaires, qui parlent « d’Algé- 
rie française » quand ils ne rêvent que de « France algérienne », 
savent bien, eux, que, s'ils veulent réussir, il leur faut compter 
sur beaucoup plus que sur les Européens d'Algérie. Ils sont 
passés par des écoles où ils croient avoir appris la stratégie 
communiste et ils savent que s'ils comptent seulement sur la 
population européenne ils ne seront jamais les maîtres de Ja 
France, que s'ils défalquent des 800.000 Européens d'Algérie 
les vieillards, les femmes, les enfants et ceux qui ne sont pas 
d'accord avec eux, ce n'est pas avec ce qui restera qu'ils 
pourront, un jour, monter à la conquête de Paris, qu’ils ne 
peuvent réussir que dans une hypothèse et dans une hypothèse 
unique, celle où ils réussiraient à faire basculer l’armée de 
leur côté. 

Pour y parvenir, le scénario est simple : que disparaissent, 
en Algérie, tous ceux qui rêvent de la coexistence des com- 
munautés, qu’il ne reste face à face que l'O. A.S. et le F. L, N. ; 
que disparaissent, en France, tous ceux qui veulent que soient 
assurées des garanties et qu’il ne reste face à face que 
l'O. A.S. et les communistes. Alors, la chance existe de faire 
basculer l’armée. Alors là, ils pensent pouvoir réussir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et à gauche.) 


Inutile de tenter de leur dire (Interruptions à droite.) 
M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Gardez Debré ! 


M. Guy Mollet. Tout cela doit vous gêner, j'imagine ! 
A droite. Non! non! 


M. Michel Boscher. Ils voteront quand même votre motion 
de censure ! 


. M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Les députés de l'U.N.R. 
vous applaudissent. 


M. Guy Mollet. Je dis qu'il est inutile, malheureusement, 
d'essayer de convaincre ceux d’entre eux qui commettraient 
ces erreurs, de leur montrer qu’actuellement ce sont eux qui 
sauvent le parti communiste de ses difficultés. Alors que la 
déstalinisation, alors que la bombe de cinquante mégatonnes 
étaient difficiles à faire admettre aux travailleurs de ce pays, 
l’action de l'O. A.S. le sauve à travers l’antifascisme ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et à gauche.) 

Et, loin de le regretter, ils en sont satisfaits! (Fxclamations 
au centre droit.) 
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M. Jean-Marie Le Pen. Mais bien sûr ! 


M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. 


M. Guy Mollet. Il est inutile d'essayer de leur dire que ces 
rêves sont insensés, que les dirigeants intelligents de l'O. A.S. 
ne peuvent ignorer que, même s'ils devaient vaincre, ils ne 
sauveraient pas l'Algérie, au contraire. 


D'ailleurs, même s'ils devaient vaincre, cela se traduirait 
par une guerre civile en France. Or ils sont tous ou presque 
tous des officiers d’un grade suffisant pour ne pas ignorer que, 
dans l’état actuel du rapport des forces dans le monde, une 
guerre civile à l’intérieur de la France est devenue inconcevable 
sans que nous encourrions et tous ensemble le risque d’une 
guerre internationale. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur plusieurs bancs. au centre et à gauche.) 


Il est devenu utile de tenir ce langage, car les chefs de 
l'O. A.S. ont cessé de penser France, Algérie ou République, 
ce sont des fascistes, même s'ils l’ignorent. 


Pour faire front à la menace, que faut-il ? Il faut une volonté 
farouche des démocrates. Elle existe. Il faut un refus de 
tomber dans les pièges tendus. Ce refus, nous l’affirmons. Il 
faut la décision de se battre. Si les fous passent à l’action, 
cette décision, nous la prendrons. 


Mais il faut, ou plutôt il faudrait aussi, pour créer, pour 
coordonner, pour animer cette action, un gouvernement. (Rires 
et interruptions au centre droit et à droite.) 


Il faudrait un gouvernement qui crée la cohésion nationale 


— Ææt vous faites tout pour la rompre — un gouvernement qui- 


montre sa volonté d'action, je dis bien qui la montre et non 
pas la proclame — or jamais l'Etat n’est apparu aussi faible — 
enfin, un gouvernement qui veuille briser les factions, et 
j'aborde là le point le plus douloureux de ce débat et ma 
conclusion. 


Monsieur le Premier ministre, la nation doute de votre 
volonté, ou plutôt elle doute que vous puissiez transcrire dans 
les actes votre volonté. 


Quand on entend à cette tribune des orateurs, quand on lit 
dans la presse des journalistes, les uns affirmer, les autres 
insinuer que certains de vos collaborateurs, parfois même 
sont allés jusqu'à dire que vous-même êtes lié par des sou- 
venirs communs avec certains de ceux qu'il vous faudrait pour- 
suivre, vous devez répondre. 


J'imagine combien vous devez souffrir d'avoir à vous taire, 
si vous pensez que tel est votre devoir. 


Je sais que ce n'est pas votre humeur habituelle que d’en- 
caisser sans répondre. Je vous ai connu en d’autres temps beau- 
coup plus susceptible. Mais, je vous le dis, aucune raison ne 
peut plus justifier votre silence. Fustigez ceux qui vous acca- 
blent ou le pays croira les médisants et, dans ce cas-là, allez- 


vous en. 


Le pays a besoin d’avoir confiance en ses dirigeants et c’est 
parce que nous sommes convaincus que vous avez perdu cette 
confiance que mes amis et moi allons voter la censure. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Faure. 


M. Maurice Faure. Monsieur le Premier ministre, le débat 
que nous avons engagé au début de cet après-midi va se clore 
dans quelques instants par le vote sur une motion de censure 
dont on vous a déjà dit que vous n’aviez par de surprise désa- 
gréable à en attendre. 


Avant d'apporter à mon tour à cette tribune, dans un instant, 
un bulletin hostile au Gouvernement, je voudrais dire en trois 
points (Exclamations et rires au centre et à gauche) pourquoi 
essentiellement j'émettrai dans un instant un vote défavorable : 
l'Algérie, le pacte atlantique et l'Europe. 

Sur l'Algérie, après les événements du 13 mai, j'ai été de 
ceux qui ont attendu avec inquiétude et curiosité de voir se 
dessiner la politique algérienne de la V*‘ République. Il faut 
reconnaître que nous avons attendu quelques mois pendant les- 
a des hésitations, des interprétations diverses nous inter- 

ient d'y voir clair, attente de quelques mois qui était due 
à l’origine même de votre pouvoir. 


Mais après le 16 septembre 1959, il fut clair que le choix 
du régime allait à une sorte d'association de l'Algérie — dont 
la vocation à l'indépendance n'était point, sur le fond, contestée 
— avec la France, association qui devait s’insinuer dans le cadre 





plus large de la coopération avec l'Afrique noire qui venait 
d'être promue à l'indépendance. 


Je dois dire, monsieur le Premier ministre, que, ramené à 
cette conception schématique, je n’ai pas d’objection fondamen- 
tale à faire sur le choix politique qui était ainsi dessiné. 


Je pense, en effet. ainsi que l’a dit mon ami M. Ebrard, que 
le problème algérien est aujourd’hui devenu essentiellement 
un problème de minorités. J'aurais aimé vous entendre tout 
à l’heure vous expliquer plus longuement sur les garanties qui 
constituaient à vos yeux les exigences minima que vous vous 
posiez à vous-même lors d’une négociation en faveur de ces 
minorités, mais enfin cela limite à la fois le problème et ses 
difficultés. 

Ce que nous vous reprochons, au fond, ce n’est donc pas 
l'orientation générale de votre politique algérienne, mais c’est 
plutôt d'avoir échoué dans sa mise en œuvre. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


Vous avez, en laissant passer des mois qui, selon moi, étaient 
précieux, aggravé les conditions d’une solution et le durcis- 
sement du F. L. N. qui devient de plus en plus totalitaire au 
fur et à mesure que les mois passent, la naissance de l’O. A. S. 
à laquelle vous avez laissé prendre l'ampleur qu’elle a aujour- 
d’hui, tout cela, monsieur le Premier ministre, nous semble 
avoir compliqué votre tâche et rendu beaucoup plus difficiles 
les chances d’un accord raisonnable en lequel sans doute nous 
voulons croire encore, mais avec, je dois le dire, un scepticisme 
de jour en jour grandissant. 


Vous n'avez pas su, en effet, tenir à l’armée le langage qui 
convenait. Vous n'avez pas su davantage, ainsi qu'on l’a fait 
remarquer, tenir aux Européens d'Algérie, foule essentiellement 
affective, le langage qui convenait pour la rassurer, et force 
nous est de constater que nous sommes actuellement dans une 
impasse. 


Mais, monsieur le Premier ministre, mes critiques personnelles 
porteront davantage — puisque c’est un domaine qui m'est plus 
familier, vous le savez — sur votre politique étrangère. 


Vous avez, en effet, cru devoir vous rendre au Sénat, il y a 
trois jours, pour adresser à la haute Assemblée, le jour même 
où se réunissait à Paris le Conseil atlantique, un propos qui 
était sans doute, dans votre pensée, destiné à servir de souhait 
de bienvenue aux ministres des gouvernements alliés. Coïnci- 
dence ? Simultanéité voulue ? Que sais-je ? Toujours est-il que, 
si vous vouliez encourager, aux Etats-Unis, l’isolationnisme que 
vous prétendez si fort redouter, vous ne vous comporteriez 
sans doute pas autrement. Et c’est à croire que votre politique 
tend à provoquer ce que vous prétendez redouter. Il m'arrive 
de me demander si vous le redoutez tellement. 


Vous avez expliqué tout à l'heure, à cette tribune, que lorsque, 
sur certains points, vous étiez en désaccord avec nos alliés, 
que ce soit dans le concert européen ou dans le concert atlan- 
tique, l’avenir dirait que c’est la France qui avait raison. Je 
vous réponds que c’est précisément cet état d'esprit que nous 
combattons, pour deux raisons. La première c’est que ce n'est 
sans doute pas, en politique internationale, avoir raison que 
d’avoir raison tout seul contre ses alliés. La deuxième, c’est 
qu'il est précisément de règle, dans une alliance, de se faire 
des concessions réciproques pour mettre au-dessus de tout la 
détermination d’une ligne politique commune, acceptée par tous 
de bonne foi. 


Depuis trois jours notre isolement a été patent au Conseil 
de l'O. T. A. N., qui s’est tenu hier et s’est poursuivi aujourd’hui, 
et vous ne pourrez pas contester que l'Angleterre, l’Allemagne, 
l'Italie et le Benelux aient pris une position différente de la 
nôtre. 

Sans doute avez-vous raison de dire que le problème de Berlin 
ne se limite pas à la liberté de 2 millions de Berlinois de 
l'Ouest, mais que, au-delà de Berlin, c'est tout le problème de 
l'Allemagne occidentale qui est posé et celui de la sécurité 
de l’Europe. 


Vous avez mis en avant deux justifications pour expliquer 
votre refus de participer à la négociation. 


Vous attendez, en premier lieu, que les choses se soient 
en quelque sorte calmées et vous ne voulez pas, dites-vous, 
négocier sous la menace. 


Je relève d’abord que vous aviez tenu le même langage à 
l'égard du G. P.R. A. et que vous n'êtes pas resté fidèle à cette 
première position, ce que personnellement je ne vous reproche 
d'ailleurs nullement. Je pense, en effet, que c’est au moment 
où les difficultés apparaissent qu'il faut essayer par la négo- 
ciation de les résoudre. L'opinion publique, dans les démocraties, 
admettrait difficilement, si nous devions en arriver aux pires 
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extrémités, aux solutions de force, que tous les moyens n'aient 
pas été explorés pour rechercher, dans l'honneur et dans la 
sauvegarde de nos intérêts, une solution pacifique. C’est un 
sophisme commode que d’assimiler la négociation à la faiblesse. 


Je partage avec vous le sentiment qu'il y a probablement 
peu de chance d'arriver à un accord diplomatique satisfaisant. 
Mais, même si cette chance est faible, c’est, me semble-t-il, 
une raison supplémentaire de la rechercher et de la tenter 
et je n’ai pas découvert dans la réponse que vous nous avez 
faite à l'instant la promesse que nous aurions voulu y trouver. 


Enfin, monsieur le Premier ministre, sur le problème euro- 
péen, comme vous le disait il y a un instant le président 
Guy Mollet, je suis aussi en désaccord avec certaines orienta- 
tions de votre politique et ce n’est pas là un débat nouveau. 


Vous venez de vous attribuer un satisfecit qui nous fait 
penser que, bientôt sans doute, nous assisterons un jour, à 
Aix-la-Chapelle, à la remise en vos mains du prix Charlemagne ! 


Je ne désespère pas de vous voir, ce jour-là, choisir M. Hirsch 
comme parrain. Vous avouerez que la circonstance en vaudra 
la peine. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
au centre gauche et sur divers bancs. — Mouvements divers à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Portolano. 


M. Pierre Portolano. Je demande une suspension de séance 
d’une vingtaine de minutes. 


M. le président. Ne voulez-vous pas prendre la parole avant la 
suspension ? 


M. Pierre Portolano. Non, monsieur le président. 
Si l’Assemblée est - d'accord, je demande que la séance soit 
suspendue avant que je ne prenne éventuellement la parole. 
CAR 2 
MOTION D'ORDRE 
M. Bertrand Motte. Je deinande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Motte. 


M. Bertrand Motte. Je tiens à présenter une motion d'ordre 


relative à mon désir de voir les ordres de la présidence avoir leur 


plein effet. 


Vous avez, monsieur le président, au début de cette séance, 
tenant compte des incidents qui se sont produits peu après 
l'ouverture du débat, donné l’ordre de suspendre les prises de 
vues. 


Je pense que cette décision aura son effet complet si les 
films qui ont été pris pendant les incidents avec une par- 
ticulière diligence sont déposés à la questure. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre droit, sur de nombreux bancs à 
gauche, sur certains bancs au centre et sur quelques bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Bertrand Motte, je pense, si j'en 
juge par les applaudissements, que vous avez été entendu. 


Sn LE ven 
DISCUSSION ET VOTE SUR UNE MOTION DE CENSURE (suite) 
M. le président. Avant de suspendra la séance pour vingt 
minutes, je rappelle qu'aux termes de l’article 60, alinéa 1°, 
de notre règlement, je devrais constater, à minuit, dans vingt- 


deux minutes, la clôture de notre première session ordinaire 
de 1961-1962. 


Mais je rappelle que l’article 51 de la Constitution dispose : 
« La clôture des sessions ordinaires ou extraordinaires est 


de droit retardée pour permettre, le cas échéant >» — et le 
+ ont ce soir — « l'application des dispositions de l’ar- 
icie ». 


En conséquence, j'appliquerai les dispositions de l’article 60 
un peu plus tard, aussitôt après la proclamation du vote sur la 
motion de censure. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-trois heures quarante minutes, 
est reprise le samedi 16 décembre, à zéro heure vingt minutes.) 








M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Lauriol, dernier orateur inscrit dans les 
explications de vote. (Applaudissements au centre droit et sur 
quelques bancs à droite.) 


M. Marc Lauriol. Monsieur le Premier ministre, je suis man- 
daté par le groupe de l’Unité de la République pour vous exposer 
brièvement les raisons pour lesquelles mes amis et moi voterons 
la motion de censure. 


Je remarque d’abord que mon ami M. Pascal Arrighi vous 
a posé au cours de son intervention quatre questions. deux 
questions d'ordre institutionnel et deux questions concernant 
l'Algérie. 

Permettez-moi de les rappeler puisque, aussi bien, vous n'y 
avez pas répondu. 


D'abord, il vous a demandé, sur le plan institutionnel si, en 
cas de dissolution de l’Assemblée nationale, il y aurait en 
métropole et en Algérie, des élections. Et il a posé, dans le même 
ordre d'idées, une seconde question : en cas de censure de votre 
Gouvernement, le nouveau Gouvernement qui sera investi deman- 
dera-t-il la confiance de l’Assemblée nationale avant d'entrer 
en fonction ? 


Là encore, vous n’avez pas répondu ! (Exclamations à gauche 
et au centre.) 


C'est une question de principe. Il s’agit de l'application ‘4e la 
Constitution. Par conséquent, la question était fondée. 


Je remarque, d’ailleurs, que lorsque la question a été posée, 
il n’y a pas eu de remarque de la part des membres de l’'Assem- 
blée. Maintenant, alors que l’on demande une réponse précise, 
les réactions sont plus vives. (Applaudissements au centre droit 
et sur quelques bancs à droite.) 


En ce qui concerne l'Algérie, M. Arrighi vous a posé deux 
questions d’une importance capitale. D’abord, il vous a demandé 
si vous exigerez qu’en toute hypothèse l'Algérie demeure couverte 
par le traité de l'Atlantique Nord. Il a ainsi soulevé une question 
que nous avons agitée à plusieurs reprises à cette tribune depuis 
deux mois et sur laquelle nous n’avons pas obtenu de réponse. 
Est-ce que l'Algérie, dans la perspective de votre négociation, 
restera dans le cadre de l'alliance Atlantique alors que Ferhat 
Abbas, il y a plus d’un an déjà, a d'avance dénoncé le traité 
de l'Atlantique Nord ? 


M. Cerf Lurie. Pourquoi le demandez-vous, alors ? 


M. Marc Lauriol. En second lieu, il vous a demandé si vous 
envisagez de laisser les fellagha entrer en Algérie en unités 
constituées. 


Vous comprendrez, monsieur le Premier ministre, que, vu 
l'importance de ces questions — et vous savez combien elles 
nous touchent — nous ne votions pas la confiance dès lors que 
nous n’avons pas eu de réponse. 


Mais je ne veux pas quitter cette tribune sans évoquer très 
brièvement l'intervention de M. le président Guy Mollet. 


M. Guy Mollet, je le remarque, a beaucoup plus plaidé la cause 
du Gouvernement qu'il n’a requis contre lui. (Appiaudissements 
au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


Il suffisait de localiser les applaudissements qui émaillaient 
votre discours, monsieur le président Guy Mollet, et de considérer 
l’attitude de la majorité pour se rendre compte que finalement 
vous étiez dans le sens de cette majorité. 


M. André Fanton. Vous n'aurez qu’à déposer vous-même une 
motion de censure 


M. Marc Lauriol (s'adressant à l'extrême gauche). Quelle 
est la raison qui vous a conduits à prendre cette position ? 
Peut-être avez-vous désiré être seuls à avoir le bénéfice d’une 
opposition héroïque. C’est bien possible. 


M. André Fanton. Jaloux ! 


M. Marc Lauriol. Ombrageux tout au moins. 


Peut-être aussi avez-vous envisagé ces éventuelles élections 
dont on parle beaucoup sans savoir si elles auront lieu à une 
date rapprochée. 


Mais peu importe. J’estime, pour ma part — et je ne suis 
pas le seul — que le meilleur moyen de vous répondre est de 
voter massivement la censure. (Applaudissements au centre 
droit et sur quelques bancs à droite.) 
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Je dis bien « la censure », et non pas seulement une motion 
ayant telle ou telle origine. Il s’agit de la censure du Gouver- 
nement. Et, en disant le Gouvernement — je me réfère à 
M. Arrighi — je désigne le pouvoir, puisque, aussi bien, l’ar- 
ticle 20 de la Constitution n'est pas appliqué et qu’il est un 
domaine réservé qui échappe à votre Gouvernement et qui, par 
conséquent, nous échappe. 


Vous donnez ainsi, au sommet, l'exemple de l’illégalité, et c’est 
très grave. 


Me permettrai-je, monsieur le Premier ministre, d'évoquer un 
souvenir douloureux ? Ensemble nous avons essayé, au cours 
d’une nuit tragique, d'éviter l’effusion de sang. C'était à Alger, 
dans la nuit du iundi 25 au mardi 26 janvier 1960, quand vous 
nous avez fait l'honneur de nous recevoir, nous parlementaires, 
dans le bureau de M. Delouvrier et du général Challe. 


Vous nous avez demandé, d'entrée de jeu : « Que pensez-vous 
u'il faille faire ? » Je vous ai répondu: « Je pense que le 


uvernement de la France doit mettre tout en œuvre pour que : 


l'Algérie demeure définitivement et intégralement française ». 


Monsieur le Premier ministre, je ne vous demandais pas de 
renoncer à l’autodétermination, je ne vous demandais pas de 
renoncer à un seul des points fondamentaux de votre politique 
d'alors. Et, pourtant, vous m'avez répliqué : « Je ne peux pas 
vous répondre. Je ne peux rien faire ». Quand j'ai insisté, vous 
m'avez dit: « Je ne puis qu’en référer et j'en parlerai », alors 
que l’article 20 de la Constitution vous donnait tous les pou- 
voirs d'orienter et de déterminer la politique de la nation. 


IL est bien entendu que nous voterons contre le pouvoir, 
comme je l'ai déclaré tout à l'heure. Nous, membres du groupe 
du regroupement national pour l’unité de la République, nous 
voterons aussi la censure parce que nous restons fidèles, éperdu- 
ment fidèles, à l'Algérie française. (Applaudissements au centre 
droit et à droite.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix la motion de censure. 


. En application de l’article 65 du règlement, le vote doit avoir 
lieu au scrutin public à la tribune. 


Le scrutin va être annoncé dans le Palais et sera ouvert dans 
cinq minutes. 
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pensable, tant .à la rapidité qu'au bon fonctionnement des opé- 
rations du scrutin, que les votants se présentent en respectant 
strictement l’ordre d’appel. 


Cet ordre sera déterminé dans un premier temps par l’an- 
nonce de la première lettre des noms de nos collègues. 


Ceux dont le nom commence par la lettre annoncée voudront 
bien — et eux seuls — se grouper au pied de l'escalier de 
gauche. 


Dans un deuxième temps, les noms seront appelés dans 
l'ordre alphabétique et j'invite alors, instamment, nos collègues 
à ne monter à la tribune qu’à l’appel de leur nom. 


Je prie MM. les députés disposant d’une délégation de vote 
de vérifier immédiatement si leur délégation a bien été enre- 
gistrée à la présidence et de ne venir voter, par délégation, 
qu’à l'appel du nom de leur délégant. 


Je rappelle enfin que seuls les députés favorables à la motion 
de censure participent au scrutin et qu’en conséquence seui 
le plot « P » enregistre les votes. 


M. le président. Je rappelle à nos collègues qu'il est indis 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


(Le sort désigne la lettre D.) 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos à une heure trente-quatre minutes. 

Huissiers, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert lé samedi 16 décem- 
bre à zéro heure trente-quatre minutes.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est «los. 

Voici le résultat du scrutin sur la motion de censure : 

Majorité requise pour l'adoption de la motion : 276. 

Pour l'adoption : 199. 





La majorité requise n'étant pas atteinte, la motion de cen- 
sure n’est pas adoptée. (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 


A gauche et au centre. Vive Debré ! Vive de Gaulle ! 


LUS, 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la construction 
un projet de loi de programme concernant les habitations à 
loyer modéré pour les années 1962 à 1965. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1656, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. le ministre de la construction un projet de loi 
relatif à la suppression de la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1658, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à l'application de mesures de 
fermeture d'établissements en cas d'infraction à la législation 
écunomique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1659, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l’administration générale de la République à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant la ratification du traité de cession des établis- 
sements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé 
à New-Delhi le 28 mai 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1660, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement. 


se ER 
DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux transports 
maritimes d'intérêt national. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1646, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
loi, adopté en deuxième lecture par le Sénat, complétant et 
modifiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1644, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. 


nr 
DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi modifié par le Sénat sur les prix agricoles. 


Le projet de loi a été imprimé sous le n° 1640, distribué 
et renvoyé à la commission de la production et des échanges. 

J'ai recu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture. 

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 1641, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 
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Re es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Battesti une proposition de 
loi relative à l'accession des salariés français d'outre-mer dans 
leur ensemble au régime de l'assurance volontaire vieillesse. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1647, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à réglementer l'installation des antennes extérieures de radio- 
diffusion dans les immeubles collectifs. : 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1648, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Chauvet une proposition de loi tendant à 
restreindre la notion d'actes de commerce relevant à ce titre 
de la compétence des tribunaux de commerce. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1649, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Bernasconi une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 347, paragraphe 1er du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, en vue d'accorder aux bénéficiaires d’une 
attribution d'office de logemènt la qualité d’occupant de bonne 
foi. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1650, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répur- 
blique, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai recu de MM. Cermolacce, Cance et Pierre Villon une pro- 
position de loi tendant à admettre certains grands invalides 
et mutilés de guerre à faire valoir leurs droits à l’exploitation 
d’une entreprise de transport. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1651, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des 
échanges, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi modifiant certaines dispositions du code de 
la famille et de l’aide sociale, en faveur des aveugles et grands 
infirmes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1652, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à manifester la reconnaissance de 
la nation aux patriotes alsaciens et mosellans qui ont abandonné 
leur pays durant la période d’annexion de fait des départe- 
ments du Rhin et de la Moselle pour se soustraire préventive- 
ment à toute collaboration avec l'occupant, aux éventuelles 
réquisitions et à toute incorporation dans les formations mili- 
taires et paramilitaires de l’ennemi et à instituer le statut des 
patriotes alsaciens et mosellans réfractaires à toute collaboration 
avec l'occupant durant l'annexion de fait des départements 
alsaciens et mosellans. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1653, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cuturelles, 
familiales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. van Haecke une proposition de loi tendant 
à prolonger le délai d'option des sociétés à responsabilité 
limitée formées entre parents, pour le régime fiscal des sociétés 
de personnes. 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1654, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan, à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement. 


J'ai reçu de M. Cassagne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des avantages 
vieillesse et sociaux aux conjoints, ascendants, descendants ou 
autres parents remplissant ou ayant rempli le rôle effectif de 
tierce er mn d'un ayant droit à l'allocation ou pension servie 
à cet effet. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1655, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et socisles, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à abroger l’article 8 de la loi de finances 
n° 47-579 du 30 mars 1947, 1°’ alinéa, et à permettre aux per- 
sonnels de la sûreté nationale de bénéficier de prolongations 
facultatives d'activité. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1657, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


a ME 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan sur le projet de loi de finances rectificative pour 1961, 
modifié par le Sénat (n° 1629). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1631 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances, de l’économie -géné- 
rale et du plan, sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1961, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture (n° 1641). 


Le rapport a été imprimé sous le n° 1642 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport fait au nom de 
la commission de la production et des échanges sur le projet 
de loi, modifié par le Sénat, sur les prix agricoles (n° 1640). 


Le rapport a été imprimé sous le n° 1643 et distribué. 


J'ai reçu de M. Delrez un rapport fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République sur le projet de loi complétant et 
modifiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française, adopté avec 
modifications par le Sénat dans sa 2° lecture. 


Le rapport a été imprimé sous ie n° 1645 et distribué. 


TR 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. Monsieur le Premier ministre, mes chers 
collègues, permettez au président de l’Assemblée, à proximité 
des fêtes de Noël, de souhaiter que chacun de vous y trouve 
l’apaisement personnel et familial auquel il a droit et qu’il 
mérite. 

Ce souhait s'adresse également à la presse et à nos dévoués 
fonctionnaires. (Applaudissements.) 

En application de l’article 60, alinéa premier, du règlement, je 
constate la clôture de la première session ordinaire de 1961-1962. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à une heure trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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Erratum S 


au compte rendu intégral de la séance du 12 décembre 1961. 





LOI DE FINANCES POUR 1962 


Page 5502, 1 colonne, article 19 (tableau), avant la ligne 
« Excédent des charges définitives de l'Etat (A) » : 


Rétablir la ligne : « Totaux (A) » : 
« Total des ressources : 83.217 
« Plafond des charges : 84.459 ». 


Même page, 2° colonne, article 24, titre III, 
Lire : « + 389.646.658 NF ». 





Erratum 
au compte rendu intégral de la 1'° séance du 12 décembre 1961. 





LOI DE FINANCES POUR 1962 (4° lecture). 


Page 5502, deuxième colonne, article 19, supprimer le para- 
graphe I bis qui a été reproduit par erreur. 


++ 





Nominations de rapporteurs. 


COMMISSIONS AD HOC 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la demande de levée 
de l’immunité parlementaire d'un membre de l’Assemblée 
(n° 1604). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la demande de levée 
de l'immunité parlementaire d'un membre de l’Assemblée 
(n° 1611). 
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la France 
l'Europe. 


Nomination de représentants de 
à l'Assemblée consultative du Conseil de 





Dans sa deuxième séance du 15 décembre 1961, l’Assemblée 
nationale a nommé : 

M. Lurie, représentant titulaire, et M. Gauthier, représentant 
suppléant de la France à l’Assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe. 

STONES ET LR TITRE CRETE 


Bureaux de commissions. 





Dans sa séance du vendredi 15 décembre 1961, la commission 
de contrôle sur l’Union générale cinématographique a nommé : 


Président : M. Courant (Pierre). 
Vice-président : M. Dolez. 
Rapporteur : M. Pezé. 


Dans sa séance du vendredi 15 décembre 1961, la commission 
chargée d'examiner une demande de levée de l’immunité par- 
lementaire d’un membre de l’Assemblée (n° 1604) a nommé : 

Président : M. Carous. 

Vice-président : M. Delrez. 

Secrétaire : M. Chandernagor. 





Dans sa séance du vendredi 15 décembre 1961, la commission 
chargée d'examiner une demande de levée de l’immunité par- 
lementaire d’un membre de l’Assemblée (n° 1611) a nommé : 

Président : M. Carous. 

Vice-président : M. Delrez. 

Secrétaire : M. Chandernagor. 
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Modifications aux listes des membres des groupes. 
(Journal officiel, lois et décrets, du 17 décembre 1961.) 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(193 membres au lieu de 194.) 


Supprimer le nom de M. Frys. 
GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(15 membres au lieu de 14) 


Ajouter le nom de M. Frys. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 





13230. — 15 décembre 1961. — M. Camille Bégué expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que les modifications appor- 
tées dans les méthodes et dans l’organisation de l’enseignement 
par circulaires successives et contradictoires ont provoqué dans 
le corps enseignant lui-même et parmi les parents d’élèves des 
troubles et des inquiétudes. Il lui demande: 1° quelles mesures 
il compte prendre pour : a) adapter l’enseignement aux exigences 
démographiques et aux impératifs de la vie moderne ; b) conser- 
ver à la France le privilège de la haute culture humaniste qui 
assure encore son rayonnement à travers le monde et qui cons- 
titue, à coup sûr, le meilleur instrument de son influence à venir ; 
2° quelles méthodes il compte adopter pour que la définition 
d’un tel enseignement ne soit pas élaborée puis arrêtée selon 
les humeurs administratives, mais, au contraire, en accord avec 
l'opinion dont le Parlement est la seule expression légitime. 
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QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comnmorte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler Les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend 
ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d’un mois. » 


13213. — 15 décembre 1961. — M. Desouches expose à M. le 
minisfre des anciens combattants que, dans de nombreux cas, 
les jeunes gens ayant subi au cours de leur séjour en Algérie 
des préjudices physiques importants ne peuvent en obtenir. la 
reconnaissance, alors qu’ils reviennent diminués de façon telle que 
leur santé est parfois définitivement compromise. Il lui demande : 
1° s’il n’est pas possible d’obtenir une compréhension plus humaine 
des tribunaux chargés de fixer le pourcentage des pensions ; 2° s’il 
n’envisage pas le dépôt d’un texte précisant les conditions de 
reconnaissance de ces droits. 


13214, — 15 décembre 1961. — M. Mariotte signale à M, le 
ministre de la justice que de nombreux délinquants, sans domi- 
cile fixe, arrêtés par les gendarmes pour des délits divers sont 
envoyés en prison, condamnés et rendus à la vie civile après avoir 
purgé leur peine. Or, ces personnes se retrouvent en liberté sans 
que des pièces d'identité leur aient été délivrées et peuvent 
ainsi être arrêtées à nouveau, pour le même délit, sauf bien- 
veillance exceptionnelle de la gendarmerie, Il demande quelles 
mesures peuvent être prises pour remédier à cet état de choses 
regrettable. 
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13215. — 15 décembre 1961. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si, après l’admission de la Répu- 
blique populaire de Mongolie à l'Organisation des Nations Unies, 
le Gouvernement a l'intention de reconnaître cet Etat et d’établir des 
relations diplomatiques avec lui. 


13216. — 15 décembre 1961. — M. André Beauguitte attire l’atten- 


_ tion de M. le ministre des armées sur l'insuffisance du relèvement 


des indices de soldes applicables aux militaires à solde mensuelle 
bénéficiaires des échelles de solde n°* 2, 3 et 4, tel qu'il est paru 
au Journal officiel du 7 septembre 1961. Si l’on veut doter notre 
pays d’une armée modernisée et apte à faire face aux tâches nou- 
velles qui l’attendent, il paraît indispensable d’améliorer d’une 
manière substantielle la condition des cadres subalternes sur lesquels 
reposent l'instruction et l’encadrement. Par ailleurs, il ressort du 
tableau indiciaire paru au Journal officiel précité qu’un adjudant 
des armées de terre et de mer ne peut atteindre, après vingt- 
uatre ans de service, que l'indice 290 (échelle n° 2), alors que, 
mr la gendarmerie nationale, un adujdant, après vingt et un ans 
de services, atteint l'indice 392 (1'° tranche) et peut accéder à 
titre personnel à l'indice 420, toujours pour la 1° tranche. Il lui 
demande quels sont les motifs de cette différenciation. 


13217. — 15 décembre 1961. — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’ordonnance 
du 9 octobre 1958 a autorisé la validation pour la retraite des 
services rétribués sur les comptes de trésorerie ouverts pour le 
paiement des frais entraînés par l'occupation (agents employés 
auprès des réquisitions allemandes). Il lui demande quelles mesures 
il compte adopter pour la prise en compte de ces mêmes services 
dans le calcul de l'ancienneté administrative. Les agents recrutés 
par les préfectures entre 1940 et 1941, affectés alors aux réquisitions 
allemandes, subissent en effet un préjudice de carrière par rapport 
à ceux qui ont été affectés dans les autres services des préfectures, 
alors que le hasard seul a présidé à leur affectation. La mesure 
à intervenir, qui ne semble concerner qu’un nombre restreint de 
fonctionnaires appartenant le plus souvent aux cadres C et D, 
constituerait pour eux une juste réparation. 





13218. — 15 décembre 1961. — M. Dutheil demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères s’il ne compte pas mettre sur pied 
une commission d’enquête pour contrôler l’emploi passé des subven- 
tions versées à diverses associations au titre de son budget minis- 
tériel (chap. 42-33). 


13219. — 15 décembre 1961. — M. Boscher expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le régiment des sapeurs-pompiers de Paris dispose 
de 28 millions de nouveaux francs de crédit de fonctionnement 
provenant du budget général de l'Etat. Les sommes mises à la 
disposition des corps de sapeurs-pompiers de Seine-et-Oise et pro- 
venant de ce même budget s'élèvent à la somme extrêmement 
modeste de 40.000 nouveaux francs. Il s'étonne, étant donné l’impor- 
tance des risques d'incendie existant en Seine-et-Oise et la forte 
densité démographique caractérisant ce département, qu’une telle 
disproportion puisse exister. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour permettre aux corps de sapeurs-pompiers de 
Seine-et-Oise de s’équiper et de recevoir à cette fin une part 
équitable des sommes inscrites au budget de l'Etat. 


13220. — 15 décembre 1961. — M. Boscher expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le principe du double financement des 
constructions de gymnases partagé entre les crédits de l’éducation 
nationale et ceux relevant du haut-commissariat aux sports serait 
actuellement mis en cause. De nombreuses municipalités ayant lancé 
des opérations dont le financement fait appel au concours des 
deux administrations ci-dessus désignées, il lui demande s’il peut 
donner l’assurance que le double financement promis sera effectif. 


13221. — 15 décembre 1961. — M. Davoust demande à M. le 
ministre de la construction : 1° de lui faire connaître l’état actuel 
des instances judiciaires engagées par les souscripteurs de limmo- 
bilière Lambert ; 2° quelles mesures ont été prises pour assurer 
en toute hypothèse la sauvegarde du patrimoine des souscripteurs ; 
3° pour quelles raisons ont été refusées aux conventions de prêts 
entre promoteurs et organismes prêteurs, le caractère d’une stipu- 
lation pour autrui au sens de l’article 1121 du code civil. 


13222. — 15 décembre 1961. — M. Dalbos demande à M. le minis- 
tre du travail quelle serait l'importance de l'effort budgétaire 
nécessaire pour assurer à chaque citoyen de plus de soixante-cinq 
ans : 1° un revenu égal à la moitié du S. M. IL G.; 2° un revenu 
égal aux deux tiers du S. M. I. G. 





13223. — 15 décembre 1961. — M. Chauvet demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture, à la suite des incidents récents qui ont attiré 
l’attention du public sur le fonctionnement défectueux de l’abattoir 
de la Villette et le manque d'hygiène qui y règne: 1° quel est le 
statut exact des abattoirs exploités à la Villette et à Vaugirard par 
les sociétés concessionnaires ou locataires (abattoirs municipaux, 
abattoirs industriels ou tueries particulières) ; 2° à: quel contrôle 





sanitaire ils sont assujettis; 3° quelles taxes sanitaires leur sont 
réclamées en contre-partie de ce contrôle, et si ces taxes sont 
identiques à celles réclamées à des établissements similaires ; 
4° si la discrimination résultant d'avantages exceptionnels, dont ces 
abattoirs aissent bénéficier par rapport à leurs concurrents, 
est accordée, dans le cadre du plan de transfert des abattages dans 
les régions de production. 


13224. — 15 décembre 1961. — M. Lepidi rappelle à M. le minis- 
tre de l'intérieur la décision gouvernementale annoncée à la tri- 
bune de l’Assemblée nationale de mettre une somme de 3 à 5 mil- 
lions de nouveaux francs à la disposition du fonds de secours aux 
victimes du plastic. Il lui demande, sans préjuger des dispositions 
qui pourront être prises ultérieurement sur les modalités de répar- 
tition de cette somme de lui indiquer, d’ores et déjà, quels docu- 
ments seront demandés pour la constitution du dossier des ayants 
droit, afin que les victimes du plastic puissent rassembler ou 
conserver les pièces nécessaires. 


13225. — 15 décembre 1961. — M. Jean Valentin rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, que, parmi les 
ressources nouvelles récemment votées par le Parlement, figure un 
prélèvement exceptionnel sur les réserves des sociétés. Mais cer- 
taines sociétés ont, par suite d’une mévente de leurs produits et 

ur ne pas avoir des exercices déficitaires, omis volontairement 
d’effectuer, à la clôture de ces exercices, tous les amortissements 
auxquels elles avaient droit. Le déficit a ainsi été évité, mais les 
réserves se sont accrues. Il demande si ces sociétés seront autori- 
sées, avant que soit déterminée la base d'application de la taxe sur 
les réserves des sociétés, à rétablir la situation comptable réelle en 
effectuant les amortissements qui avaient été ainsi omis. Une telle 
solution paraîtrait logique. 


13226. — 15 décembre 1961. — M. Cance attire l’attention de 
M. le ministre des anciens combattants sur ;e problème suivant : 
depuis plusieurs années déjà, une commission siégeant auprès du 
ministre des anciens combattants a été chargée d’étudier la patho- 
logie de la captivité. Le but de cette commission était de rechercher 
si, pour de nombreux prisonniers de guerre, gravement malades, 
n’ayant pu faire la preuve de l’imputabilité de leur maladie, ou 
n’ayant pas été en mesure de bénéficier de la présomption d’origine, 
avant la fin du délai de forclusion fixé au 8 juin 1946, ïl ne 
conviendrait pas de reporter ce délai, du moins pour certaines 
maladies, telles que la tuberculose, les maladies du tube digestif, 
des nerfs, rhumatismales ou osseuses. Cette commission a été saisie 
de divers rapports, notamment : de l'étude de l’ancien médecin 
du stalag I À, résultant tant de ses travaux, en captivité, que de 
l'enquête effectuée par la fédération nationale des prisonniers de 
guerre, auprès de ses ressortissants ; de l'enquête effectuée par 
l’association des prisonniers de guerre de la Seine, avec le concours 
des services médicaux de la caisse primaire centrale de sécurité 
sociale de la région parisienne. Cette enquête faisait ressortir 
que, par comparaison avec la population de même résidence, de 
même sexe et de même âge, une morbidité particulière était à 
observer parmi les anciens prisonniers de guerre; de diverses 
enquêtes effectuées, notamment celle relative aux maladies de 
carence des prisonniers de guerre yougoslaves, etc. Or, il apparaît 
que ladite commission ne s’est pas réunie depuis de nombreux mois, 
et que ses travaux semblent avoir cessé sans qu'aucune conclusion 
n’ait été portée à la connaissance, ni de ses membres, ni des 
intéressés. Il lui demande de préciser : 1° les résultats des travaux 
effectués par la commission de la pathologie de la captivité ; 2° les 
raisons pour lesquelles ces travaux ont cessé depuis plusieurs 
mois, sinon plusieurs années ; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour résoudre favorablement les cas signalés plus haut, visant les 
prisonniers de guerre atteints de maladies graves consécutives à la 
captivité, mais n’ayant pu bénéficier du droit à pension parce qu'ils 
ne pouvaient apporter la preuve de l’imputabilité de celles-ci, à la 
captivité, et la constatation essentielle de leur état ayant été effec- 
tuée après la fin du délai de forclusion de la présomption d’origine. 


13227. — 15 décembre 1961. — M. Cance expose à M. le ministre 
des anciens combattants que, aux termes de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950 modifiée, toutes les catégories de victimes de guerre 
peuvent prétendre, si elles ne sont pas salariées, au bénéfice des 
assurances sociales, à l’exception des ascendants dont la plupart 
sont pourtant dans une situation difficile. Il lui demande s’il a 
l'intention de déposer un projet de loi tendant à faire bénéficier de 
l'assurance maladie les ascendants de guerre non affiliés au régime 
général ou à un régime particulier de sécurité sociale, 


13228. — 15 décembre 1961. — M. Cermolacce “emande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures conservatoires 
il compte prendre dans le cadre de la revision du statut du per- 
sonnel d’intendance et d’économat des établissements d’enseigne- 
ment technique du premier degré, pour que ce personnel titulaire 
en fonctions : a) atteigne en fin de carrière les indices terminaux 
des catégories pilotes auxquelles ils sont assimilés, indices qu'ils 
pouvaient prétendre obtenir en entrant dans la carrière, à savoir 
pour les adjoints des services économiques l'indice 390 net, pour 
les économes et les sous-intendants l'indice 460 net, pour les inten- 
dants l'indice net 550; b) bénéficie de conditions d'avancement et 
+ | Rte de grade au moins aussi favorables que dans l’ancien 
statut. 

















5712 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 15 


DECEMBRE 1961 





13229. — 15 décembre 1961. — M. Lolive expose à M. le ministre 
du travail que le capital décès n’est versé aux ayants droit de 
l'assuré que si celui-ci avait occupé un emploi salarié pendant au 
moins soixante heures au cours des trois mois précédant la date 
du décès; qu’il s'ensuit que les ayants droit du titulaire d’une 

sion de vieillesse de la sécurité sociale sont écartés injustement 

u bénéfice du capital décès. Or, une société mutualiste d’une 
entreprise privée ayant décidé, en assemblée générale, d’allouer une 
indemnités pour frais d’obsèques de 300 nouveaux francs aux ayants 
droit de ses adhérents pensionnés, la préfecture de la Seine a 
contraint ladite société mutualiste, en vertu d’un arrêté du 25 juil- 
let 1961, de ramener à 250 nouveaux francs le montant de cette 
indemnité. Il lui demande : 1° s’il n’a pas l'intention d’améliorer 
la législation afin que les ayants droit d'un titulaire d’une pension 
de vieillesse de la sécurité sociale puissent bénéficier de l’assurance 
décès ; 2° les raisons pour lesquelles la préfecture de la Seine a cru 
devoir réduire le montant de l’indemnité pour frais d’obsèques fixé 
par l'assemblée générale de la société mutualiste en cause. 


13231, — 15 décembre 1961. — M. Lavigne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, jusqu’à l’entrée en 
vigueur du décret n° 58-1423 du 31 décembre 1958, le pourcentage 
de déduction applicable aux biens et services était celui dégagé 
au cours de l’année précédente, ce pourcentage étant provisoire et 
les déductions ainsi opérées devant être corrigées au début de 
l’année suivante en fonction du prorata réel ressortant des chiffres 
de l'exercice d’acquisition des biens. Depuis le 1° janvier 1959, 
le pourcentage de déduction applicable à l’année en cours est celui 
des opérations réalisées l’année précédente, sans régularisation. 
Or, un redevable dont les pourcentages de déduction étaient les 
suivants : année 1957 : 100 p. 100, année 1958 : 30 p. 100 ; année 1959 : 
100 p. 100, se voit appliquer par l'administration, en vertu de 
l’ancienne législation, le pourcentage de 30 p. 100 aux biens non 
amortissables et services acquis en 1958 et, en vertu de la nouvelle 
législation, le même pourcentage aux biens et services acquis 
en 1959. Il lui demande si cette manière de procéder n’est pas 
contraire à l’esprit de la loi et n’entraîne pas abusivement, 
semble-t-il, l'application d’un même pourcentage de déduction désa- 
vantageux pour deux exercices successifs. 


13232. — 15 décembre 1961. — M. Dolez expose à M. le ministre 
du travail qu’en vertu des dispositions de l’article 1°" du décret 
n° 60-746 du 28 juillet 1960, les maîtres agréés donnant leur ensei- 
gnement dans les classes des établissements d’enseignement privés 
placées sous le régime du contrat simple perçoivent directement 
de l'Etat une rémunération mensuelle, qui leur est versée suivant 
les règles de la comptabilité publique. D’après les informations qui 
lui sont parvenues, cette rémunération est versée aux maîtres agréés 
— tout au moins lorsqu'ils s’agit de maîtres visés à j’article 3 du 
décret du 28 juillet 1960 susindiqué, assimilés aux instituteurs rem- 
plaçants de l’enseignement public — les cotisations de sécurité 
sociale dues par le salarié (6 p. 100) ayant été déduites. Les inté- 
ressés ne possèdent aucune justification de cette déduction et les 
caisses primaires de sécurité sociale refusent de leur accorder les 
prestations de l’assurance maladie, du fait qu’ils sont dans l’impos- 
Sibilité de produire une fiche de paie comportant les indications 
réglementaires : montant du salaire — montant de la retenue — 
nom et adresse de l’organisme où sont versées les cotisations, etc. 
Il lui demande s’il n’envisage pas de prendre toutes dispositions 
nécessaires, en liaison avec le ministre de l’éducation nationale, 
en vue de mettre fin à cette situation regrettable. 


e— 


13233, — 15 décembre 1961. — M. Diligent expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu’en vertu des disposi- 
tions du décret n° 61-498 du 15 mai 1961, l’allocation de loyer ne 
peut être accordée que si le logement occupé par le bénéficiaire 
comporte deux pièces au maximum pour une personne vivant 
seule, et une pièce supplémentaire par personne en plus. Dans 
certaines régions, il existe un très grand nombre de petites 
maisons individuelles ne comportant que deux pièces au rez-de- 
chaussée et deux pièces à l’étage, sans couloir, et dans lesquelles 
la disposition des locaux ne permet pas la cohabitation. Une 
personne âgée occupant une de ces maisons, s’est vu récemment 
opposer un refus à sa demande d'allocation de loyer, comrre ne 
remplissant pas les conditions d'occupation suffisante. Il lui demande 
s’il ne serait pas possible de modifier le règlement en vigueur, 
afin de permettre l’attribution de allocation de loyer, même si 
les postulants occupent un nombre de pièces plus important que 
celui précisé dans le décret, dès lors que l’état des lieux, constaté 
après enquête, s'oppose à une division du local susceptible de 
permettre la cohäbitation, étant fait observer que dans certaines 
agglomérations où la crise du logement est virtuellement terminée, 
le régime devrait être appliqué avec une certaine souplesse, 


13234, — 15 décembre 1961. — M. Diligent demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s’il est 
exact que l’exonération des droits de succession, dont jouissent 
les constructions édifiées postérieurement à 1948, n’est pas étendue 
aux parts et actions des sociétés civiles immobilières détenues par 
les copropriétaires pendant la période précédant la dissolution de 
la société et la répartition des appartements ; 2° dans l’affirmative 
s’il n’estime pas qu’il y a là une lacune regrettable de la législation 
étant donné que le développement actuel des constructions en 





copropriété oblige les futurs propriétaires à se constituer préala- 
blement en société de construction ; 3° s’il n’estime pas opportun 
qu’un texte intervienne afin d’étendre le bénéfice des exonérations 
en matière de droit de succession aux détenteurs des parts sociales 
visées au 1° ci-dessus. 


13235. — 15 décembre 1961. — M. Chazelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des particuliers non 
commerçants, propriétaires d’un immeuble en copropriété à usage 
exclusif de garage automobile louent des emplacements, soit entiè- 
rement nus, soit fermés, pour l’entreposage et le gardiennage des 
véhicules ; chaque locataire entre et sort librement, chacun possédant 
une clé d’entrée de l’immeuble ; la copropriété procure aux usagers : 
un concierge logé dans l’immeuble qui n’assure aucun service et dont 
la tâche est comparable à celle d’un concierge d'immeuble à usage 
d’habitation ; le chauffage en hiver ; la libre disposition par les loca- 
taires d’un emplacement comportant un robinet d’eau réservé au 
lavage des voitures ; l’éclairage ; la libre disposition d’un monte- 
voitures dans les étages. La copropriété a, d’autre part, contracté 
une assurance pour couvrir les propriétaires de l'immeuble des 
risques de vol et d’incendie des autos. Le loyer des garages est fixe, 
les commodités énumérées ci-dessus n‘étant pas récupérées au titre 
de « remboursement de charges ». Daprès la jurisprudence constante 
du Conseil d'Etat et conformément à la réponse donnée à la question 
écrite n° 2485 (Journal officiel, débats Assemblée nationale du 17 no- 
vembre 1956, page 4796) l'opération de location n’est imposable, ni 
aux taxes sur le chiffre d’affaires, ni à la patente, ni à la taxe 
complémentaire sur les B. I. C. ; cependant, une autre réponse minis- 
térielle (réponse à la question écrite .n° 9779, Journal officiel, débats 
Assemblée nationale du 14 juin 1961, page 1049} fait au contraire 
relever cette opération de location d’une activité commerciale. Il lui 
demande s’il peut lui confirmer que les opérations de location effec- 
tuées dans les conditions exposées ci-dessus, sans fourniture d’aucun 
service, mais en assurant seulement dans l'immeuble les mêmes 
commodités que celles qu’un propriétaire procure aux locataires de 
locaux d’habitation, ne relèvent pas d’une activité commerciale et, 
par suite, ne sont pas assujetties aux taxes sur le chiffre d’affaires, 
à la patente et à la taxe complémentaire sur les B. I. C 


13236. — 15 décembre 1961. — M. Collomb expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques est le même pour un contribuable marié sans 
enfants que pour un assujetti âgé de plus de soixante-cinq ans qui 
a élevé une famille nombreuse avant la législation relative à la 
sécurité sociale, aux allocations familiales, aux primes de natalité 
et autres avantages sociaux. Il lui demande s’il n’estime pas qu’il 
serait équitable que certains dégrèvements fiscaux soient accordés 
aujourd’hui à des contribuables qui, dans le passé, ont élevé un 
grand nombre d'enfants sans aucune aide de l'Etat. 


13237. — 15 décembre 1961. — M. Collomb attire l’attention de 
M. le ministre des postes et télécommunications sur l'importance 
toute particulière des services qui sont chargés de l'entretien des 
lignes de télécommunications nationales et internationales, et lui 
demande : 1° s’il ne lui paraît pas désirable que ces techniciens 
hautement qualifiés puissent bénéficier, eux aussi, comme certaines 
autres catégories de personnel des postes et télécommunications, 
de primes de « technicité » ; 2° s’il n’estime pas nécessaire que les 
frais de déplacement et de mission accordés à ces spécialistes fré- 
quemment envoyés loin de leur domicile pour procéder à la répa- 
ration, à l’entretien ou à la modernisation des câbles téléphoniques, 
age ve réajustés en fonction de l’augmentation réelle du coût de 
a vie. 


13238. — 15 décembre 1961. — M. Collomb expose à M. le ministre 
du travail le cas douloureux des familles qui ont un enfant mongo- 
lien à leur charge exclusive lorsque celui-ci a dépassé l’âge de vingt 
et un ans, puisqu'elles ne peuvent pas, dans la plupart des cas, 
prétendre obtenir le bénéfice de l’aide aux grands infirmes, étant 
donné que le plafond de ressources exigible pour l’attribution de 
cette allocation spéciale est si bas qu’il dépasse largement les 
revenus d’un ménage d'ouvriers ou de petits fonctionnaires. Il lui 
demande s’il n’estime pas absolument nécessaire de modifier la 
législation actuelle afin que les prestations de la sécurité sociale 
continuent d’être attribuées, même après leur majorité légale, à 
ces malheureux enfants qui ne deviendront jamais des adultes 


normaux. 


13239. — 15 décembre 1961. — M. Bouillol expose à M. le ministre 
du travail les faits suivants: M. X., employé d’une caisse d’allo- 
cations familiales, désirait préparer le concours d’entrée à l’école 
nationale de sécurité sociale. Un examen préalable à la préparation 
de ce concours étant nécessaire, M. X.… échoue une première fois 
et réussit la seconde. Le candidat prépare donc le concours du 
cours moyen de l’école nationale de sécurité sociale en 1960-1961. 
Il y subit un échec mais, aux termes d’une circulaire de 1957, il 
peut se représenter une deuxième fois audit concours en le pré- 
parant dans une deuxième scolarité. Or, par lettre, motivée bien 
légèrement, le directeur de la caisse d’allocations familiales de 
M. X.., refuse de soutenir sa candidature et en quelque sorte lui 
interdit de se représenter. Il demande s’il n’y a pas là un abus 
et une appréciation trop extensive de ses droits pour le directeur 
de la caisse d’allocations familiales et si M. X.… n’a aucun recours. 











re 


ge 
iè- 
es 
nt 


ge 
au 


té 
es 


re 
te 
)n 
1O- 


Ke 
is- 
ts 
re 


C- 
in 
es 
le 
ot, 
S, 


EnSs®© Te 


Us Pie ps 
Ÿ time 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 1961 5713 





13240. —— 15 décembre 1961. — M. de Gracia expose à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes que l'application 
de dispositions de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957, que la durée 
de l'affectation ou du détachement de certains fonctionnaires de 
l'Etat en Algérie paraît excessive. En effet, le décret n° 58-531 
du 2 avril 1958 portant règlementation d'administration publique 
de ladite loi a précisé, en son article 5 que « la durée de 
Paffectation ou du détachement ne peut excéder trois ans sans le 
consentement de l'intéressé »; puis la durée de service des fonc- 
tionnaires en Algérie a été ramenée à deux ans par les disposi- 
tions de Particle 1°" du décret n° 61-531 du 31 mai 1961. Il semble 
désirable d’appliquer ce délai aux fonctionnaires affectés en A. F. N. 
entre le 1° juin 1960 et le 31 mai 1961, afin d'éviter qu’ils ne 
manifestent un mécontentement bien compréhensible si la fin de 
leur service en Algérie intervenait après celle des autres fonction- 
naires qui ont été, ou seront affectés entre le 1°" juin 1961 et le 
81 mai 1962. Il apparaît en raison des instructions ministérielles 
que les services de la délégation générale n’acceptent pas de laisser 
partir un fonctionnaire affecté pour trois ans en vertu du décret 
du 2 avril 1958, à la fin des deux ans prévus au décret n° 61-531 
basant leur refus sur l’absence d’un texte ou sur des « impératifs 
de service » et celà malgré les apaisements que semble contenir 
la lettre ministérielle répondant à une pétition des intéressés. 
S lui demande de lui donner tous éclaircissements sur cette 
situation. 


13241. — 15 décembre 1961. — M. Michel Sy expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les modalités 
de calcul des retraites civiles et militaires sont entièrement faussées 
par la non-répercussion dans le calcul des retraites des indemnités 
diverses accordées à certaines catégories ou à l’ensemble même 
de fonctionnaires (indemnités d’attente, classes exceptionnelles 
ou fonctionnelles dont l'accès est refusé aux retraités ayant atteint 
la fin de carrière, etc.), que ces pratiques constantes sont en 
contradiction formelle avec les dispositions de article 61 de la 
loi du 20 septembre 1948 qui établissait une péréquation intégrale 
des pensions. Il demande: 1° quelles mesures sont envisagées 
pour rétablir dans un bref délai les retraités civils et militaires 
dans leurs droits intégraux, par la mise en vigueur de simples 
dispositions légales qui ont été systématiquement violées ; 2° si 
dans la revision actuellement à l'étude du code des pensions on 
envisage la consultation des organismes représentatifs des pen- 
sionnés et retraités. 


13242. — 15 décembre 1961. — M. Michel Sy expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports que la loi du 
14 avril 1914, modifiée par celle du 20 septembre 1948 a institué 
en faveur des fonctionnaires et agents des industries nationalisées 
des bonifications de campagne (double ou simple) qui sont attri- 
buées en sus de la durée des services accomplis en temps de 
guerre ; que le personnel de la S. N. C. F. se voit seulément 
décompté la durée des services accomplis en temps de guerre sans 
aucune bonification ; qu’une pareille disparité ne saurait être 
justifiée, ni par les régimes de retraites différents qui ont été 
fixés antérieurement à 1914 pour les fonctionnaires comme pour le 
régime des compagnies de chemins de fer, ni par des considérations 
financières, les études faites évaluant à 9 millions de francs le 
coût de cette revalorisation des retraites d’anciens combattants. 
Il demande quelles mesures compte prendre son administration 
pour faire aboutir une revendication « profondément juste » comme 
l’a reconnu un de ses prédécesseurs et pour assimiler au personnel 
des autres entreprises nationalisées, le personnel ancien combattant 
de la S. N. C. F. qui se trouve être le seul service public titulaire 
de la Légion d’honneur. 


13243. — 15 décembre 1961. — M. Simonnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les maisons 
à succursales multiples sont soumises à la T. V. A. sur leurs ventes 
au détail dès l’instant qu’elles possèdent plus de quatre points de 
vente. Le fait générateur de la taxe est en principe la livraison des 
marchandises aux clients ou aux adhérents. Toutefois, en vertu 
d’une décision du 6 mai 1949 (n° 2278) ces maisons sont autorisées 
à acquitter la T. V. A: au moment de la livraison des marchandises 
aux succursales auxquelles ces marchandises sont débitées à l’aide 
d’une facturation interne. Lorsque les succursales sont des camions- 
magasins, ce système présente des difficultés pratiques quasi insur- 
montables étant donné le réapprovisionnement journalier des 
camions et la masse énorme de documents comptables à créer, 
enregistrer et regrouper. De plus, la pratique révèle que, dans cer- 
tains cas particuliers, le contrôle rigoureux des chargements sur 
camions-magasins fait défaut, le chargement étant effectué de nuit 
et par un personnel peu doué pour les tâches administratives. 
Enfin la masse des travaux comptables nécessités par la tenue 
des documents qui conditionnement la farturation interne des 
livraisons aux camions magasins est telle qu’il en résulte un volume 
de frais généraux absolument disproportionnés, d’une part, avec 
les marges pratiquées par les coopératives de consommation, et, 
d’autre part, avec les moyens financiers d’une affaire coopérative 
dont les possibilités d’appel aux capitaux extérieurs sont pratique- 
ment nulles. Pour aplanir ces difficultés, il semblerait possible 
d'admettre un procédé forfaitaire de détermination des bases de 
la T. V. A. due par les coopératives considérées — procédé qui 
consisterait à calculer les livraisons réalisées dans les différentes 
catégories d'articles à taux de T. V. A. différencié, en partant 
des achats effectués par la coopérative et en majorant ces derniers 





du taux de marge brute sur achats appliqué pour chaque catégorie 
d'articles. Exemple : achats sucre du mois: 2:000,00 X 104 (T, s 
/achats) — 2.080,00 T. V. A. base. Achats savon du mois 3.000,00 
X 1,12 (T. s/achats) — 3.360,00. Achats conserves, légumes du mois : 
5.000,00 X 1,22 (T. s/achats) — 6.100,00. I lui demande quellés 
sont ses intentions à l’égard de la solution proposée étant fait 
observer que ce procédé forfaitaire ne pourrait être que favo- 
rable au Trésor public puisqu'il éliminerait toutes les incidences 
des événements tels que pertes, avaries, dépréciations de marchan- 
dises qui soustraient généralement une partie des articles achetés 
à la revente, donc au paiement de la T. V. A. sur la livraison. 


13244. — 15 décembre 1961. — M. Rault expose à M. le ministre 
de l‘éducation nationale que, d’après les informations parues dans 
la presse, le conseil supérieur de l'éducation nationale aurait 
approuvé le principe de l'institution d’une épreuve obligatoire de 
natation pour l’examen du baccalauréat à partir de 1963. Il lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre à 
la disposition des collectivités et des établissements d’enseignement 
les piscines indispensables pour l'entraînement des jeunes à la 
natation et sur quel budget seront imputées les dépenses de 
construction de ces piscines qui sont en nombre très insuffisant. 


13245. — 15 décembre 1961. — M. Blin expose à M. le ministre 
de la construction que, par circulaire n° 457 du 22 août 1961 
relative à l’application du règlement-type des constructions neuves 
en ce qui concerne la protection civile, M. le ministre de l’intérieur 
a demandé à MM. les inspecteurs généraux de l’administration en 
mission extraordinaire et à MM. les préfets, et attendant la mise au 
point d’une nouvelle réglementation actuellement à l’étude, de remet- 
tre en vigueur le règlement-type n° 1680 du 13 août 1942 précisant 
en application du R. A. P. du 24 février 1939 les normes à pres- 
crire par arrêté préfectoral dans les localités désignées pour adap- 
ter les constructions neuves aux exigences de la protection civile. 
Il a, d’autre part, indiqué dans une annexe II à ladite circulaire, 
un certain nombre de modifications qu’il recommande instamment 
d'introduire dans le règlement-type en vue d'apporter certaines 
adaptations aux normes de 1942 eu égard aux armes modernes dont 
l'emploi est à redouter et aussi aux nouveaux procédés de cons- 
truction. Cette circulaire ne contient aucune allusion à la manière 
dont doivent être financés les suppléments considérables de dé- 
penses qu’entraînerait l'application du D qe" de 1942 aggravée 
par les nouvelles prescriptions prévues lannexe II. Cependant, 
il ne semble pas que l’on puisse faire entrer ces dépenses dans le 
cadre des prix-plafonds actuellement en vigueur pour les construc- 
tions financées avec l’aide de l'Etat, et il apparaît que l’application 
de ladite circulaire aurait des conséquences très graves en ce 
qui concerne la marche des entreprises du bâtiment si la mise 
en application de ces instructions intervenait avant que les crédits 
nécessaires pour faire face au financement complémentaire n’aient 
été mis à la disposition des maîtres ge intéressés. Il Jui 
demande quelles sont ses intentions à cet égard et comment il 
envisage de résoudre le problème posé par la prise en charge des 
dépenses supplémentaires auxquelles donnera lieu l’application des 
dispositions de la circulaire n° 457 du 22 août 1961 de M. le ministre 
de l’intérieur et de l’annexe II à ladite circulaire. 


13246. — 15 décembre 1961. — M. Le Guen expose à M. le ministre 
de l’industrie que les membres de la chambre syndicale des horlo- 
gers, bijoutiers, joailliers, orfèvres, se sont émus des conséquences 
que je projet de loi relatif à la réforme du registre des métiers 
pourrait avoir sur les effectifs de la caisse de retraite profession- 
nelle des commerçants et industriels horlogers, bijoutiers, joailliers, 
orfèvres et, par voie de conséquence, sur les avantages accordés en 
matière de retraite aux adhérents de ladite caisse. Ce projet dispose 
en effet que doivent être immatriculées au registre des métiers les 
entreprises n’employant pas plus de cinq salariés, une réserve étant 
faite pour les entreprises qui effectuent, des opérations de produc- 
tion, de transformation, de réparation, ou de prestation de services, 
à titre accessoire à une opération de vente. Etant donné. que l’acti- 
vité principale des bijoutiérs détaillants est la vente et qu'ils 
n’effectuent qu’accessoirement des travaux de réparation, transfor- 
mation ou même de création, il semble que les dispositions envisagées 
devraient leur permettre d’obtenir le maintien du caractère commer- 
cial de leurs entreprises. Il lui demande s’il peut lui donner l’assu- 
rance que ces entreprises continueront à être classées comme maisons 
de commerce et que la réforme envisagée ne leur sera pas applicable. 


13247. — 15 décembre 1961. — M. Rieunaud expose à M. le ministre 
des anciens combattants le cas d’un Espagnol qui, pendant la guerre 
de 1939-1945, a été interné au camp de Vernet-d’Ariège et envoyé 
ensuite à Hazebrouk dans un camp de travaux forcés. Jusqu'à ces 
derniers temps les autorités allemandes n’avaient pas décidé si elles 
devaient ou non accorder aux internés des camps de travaux torcés 
ayant été soumis à l’autorité de l’organisation Todt, les avantages 
prévus par la loi sur l'indemnisation des victimes du nazisme. 
A l’heure actuelle, ces autorités demandent aux intéressés de pré- 
senter une carte d’interné ou de déporté politique, en se basant en 
particulier sur la décision qui a été prise au mois de septembre 1961 
prévoyant la réouverture pour uñe durée de six mois du délai attribué 
pour le dépôt des nouvelles demandes. Cette décision des autorités 
allemandes crée des difficultés pour les afafires d’indemnisation 
concernant des personnes qui se trouvent dans la situation de 
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Vintéressé. IL est incontestable que la majorité des camps de l’orga- 
nisation Todt où ont été internés les Espagnols doivent être consi- 
dérés comme de véritables camps de travaux forcés, en raison des 
mauvais traitements qui y étaient appliqués et du travail surhumain 
pee exigé des internés, Cependant, il apparaît difficile que le 
vernement français prenne la décision de délivrer des cartes 
d'interné politique ou de déporté politique aux Espagnols qui ont 
été internés dans ces camps, une telle mesure risquant d’avoir une 
répercussion financière très importante puisque des milliers de 
nnes ‘auraient alors droit aux pensions accordées aux anciens 
ternés et déportés politiques. Mais alors le refus du ministère des 
anciens combattants de délivrer des cartes aux personne détenues 
par les Allemands dans ces camps aurait pour résultat le refus 
de la part des autorités allemandes d’indemniser les intéressés. 
11 lui demande sil ne pourrait être envisagé de délivrer aux Espagnols 
anciens détenus des camps de travaux forcés des attestations spé- 
ciales justifiant des motifs politiques de leur détention, afin de 
permettre à ces anciens internés de bénéficier de l’indemnisation 
accordée aux victimes du nazisme, 


13248. — 15 décembre 1961. — M. Gabelle expose à M. le ministre 
du travail que, depuis la création des services de prévention des 
caisses régionales de sécurité sociale, les personnels de ces orga- 
nismes, ingénieurs-conseils et contrôleurs de sécurité, n’ont pu 
obtenir que soient fixées les règles relatives à leur catégorie profes- 
sionnelle : conditions de recrutement, discipline, classification, trai- 
tements. Il lui demande de lui faire savoir : 1° si la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives est applicable 
aux personnels des organismes de sécurité sociale et, dans l’affirma- 
tive, quelles raisons se sont opposées jusqu’à présent à ce que soient 
réunies, d’une part, la commission mixte et, d’autre part, la commis- 
sion nationale de conciliation, ainsi qu’une demande en a été faite 

r l’un des syndicats des personnels en cause ; 2° s’il n’estime pas 
ndispensable que soient revalorisées les rémunération des ingénieurs- 
conseils et des contrôleurs de sécurité des caisses régionales de 
sécurité sociale, afin de mettre ces rémunérations en rapport avec 
celles du secteur privé, et d'assurer le recrutement de personnel 
technique de qualité, celui-ci étant devenu impossible en raison 
de l'insuffisance des traitements offerts, ce qui est préjudiciable à 
la protection des salaires du régime général de la sécurité sociale 
contre les accidents du travail. 


13249. — 15 décembre 1961." — M. Le Guen expose à M. le ministre 
de la construction les faits suivants : par acte en date du 19 sep- 
tembre 1257 M. X.… a acheté à la ville de G.… un terrain destiné 
à la construction d’une maison d’habitation avec salon de coiffure. 
Après acquisition du terrain, l'intéressé a découvert que la partie 
située le long de la rue était solide, mais que 10 mètres plus loin 
le terrain s’abaissait rapidement au niveau de la rivière et que le 
sol ne pouvait supporter des fondations. D’autre part, la première 
demande de permis de construire présentée par M. X.… pour la 
construction envisagée le long de la rue a fait l’objet d'un refus, 
le terrain étant passible d’une servitude d’alignement de rue. L'inté- 
ressé a donc été obligé de renoncer à la construction envisagée et 
H s’est contenté d’édifier un salon de coiffure en matériau léger. 
Etant donné que le préjudice subi par M. X.. est considérable, il lui 
demande s’il ne dispose pas de la possibilité d’un recours contre le 
vendeur (en l'occurrence la ville de G..) puisque celui-ci a abusé de 
la bonne foi de l'acheteur. 


13250. — 15 octobre 1961. — M. Le Guen expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par acte en date du 
19 septembre 1957, M. X.… a acheté à la ville de G.…. un terrain 
déstiné à la construction d’une maison d’habitation avec salon de 
coiffure, H a bénéficié alors d’une réduction des droits de mutation, 
sous la condition que la construction intervienne dans un délai de 
quatre ans. Arpès l'acquisition du terrain, l'intéressé a découvert 
que la partie située le long de la rue était solide, mais que 10 mètres 
plus loin le terrain s’abaissait rapidement au niveau de la rivière 
et que le sol ne pouvait supporter de fondations. D’autre part, une 
première demande de permis de construire, qui comportait la 
construction le long de la rue, a été refusée, le terrain étant passible 
d'une servitude d’alignement de rue. L’intéressé a donc été obligé 
de renoncer à son projet et il s’est contenté de faire construire 
un salon de coiffure en matériau léger. Ce bâtiment étant à usage 
professionnel ne lui ouvre pas droit à la réduction des droits de 
mutation accordée aux acquisitions de terrains à bâtir. Il lui demande 
si, étant donné la bonne foi de M. X.., et le préjudice considérable 

u’il a subi, le bénéfice de l’exonération des droits ne pourrait Jui 

tre maintenu. 


3251. — 15 décembre 1961. — M, Davoust expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que la taxe différentielle 
les véhicules à moteur est exigible le premier décembre de chaque 
pour la période allant de cette date au 30 novembre de 
‘année suivante, cette taxe étant dûe également à la date de la 
première mise en circulation, sauf si celle-ci a lieu après le 15 août, 
pour la période d'imposition en cours. Le tarif de la taxe est réduit 
de moitié pour les véhicules ayant plus de cinq ans d’âge, cet âge 
devant être déterminé à partir de la date de la première mise en 
circulation et s’appréciant au premier jour de la période d’imposi- 
tion. Il résulte de ces dispositions qu’une voiture automobile, mise en 
circulation en février 1957 a donné lieu au paiement de la vignette 
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en février 1957, décembre 1957, décembre 1958, décembre 1959 et 
décembre 1960, et que son propriétaire devra de nouveau payer la 
vignette au tarif complet au 1°" décembre 1962, puisque l’âge de 
la voiture, apprécié au 1‘ décembre 1962, n’a pas atteint cinq ans. 
I1 s'ensuit que la vignette aura été payée six fois au tarif complet, 
alors que, pour un propriétaire ayant acquis son véhicule entre le 
15 août 1957 et le 1‘ décembre 1957, le paiement de la vignette 
au tarif complet n’interviendra que cinq fois, puisqu’au 1‘' décembre 
1962, la voiture aura plus de cinq ans d’âge. Il lui demande sil 
n’estime pas que cette situation constitue une anomalie de la régle- 
mentation actuelle et s’il n’envisage pas de modifier celle-ci afin que 
les propriétaires de véhicules automobiles ne soient astreints au 
paiement de la vignette à tarif plein que pendant cinq années, quelle 
que soit la date de mise en circulation du véhicule. 


13252. — 15 décembre 1961. — M. Rombeaut expose à M. le ministre 
de la construction qu’un certain nombre de vérificateurs techniques 
dépendant de son ministère ont suivi avec succès des stages de 
perfectionnement de bâtiment et d’urbanisme, d’une durée de trois 
où quatre mois. Il lui demande : 1° quelle valeur sera attribuée aux 
diplômes remis à la sortie de ces stages, dans les nouveaux statuts 
qui sont actuellement à l’étude ; 2° si, dans le cadre des mesures 
transitoires prévues dans ces statuts, le diplôme de fin de stage de 
perfectionnement, permettra aux vérificateurs techniques le possé- 
dant, d’être intégrés dans le grade de vérificateurs techniques prin- 
cipaux. 


13253. — 15 décembre 1961. — M. Cermolacce appelle l'attention 
de M. le ministre des travaux publics et des transports sur la situation 
des ressortissants de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
de fer secondaires et des tramways. D’une part, la revision d’une 
partie des coefficients sur salaires prévue par le décret du 23 novem- 
bre 1955 n’a pas encore reçu de solution ce qui lèse d’une somme 
importante, chaque année, les retraités dont la pension a été liquidée 
pendant la période 1943-1952. D’autre part, le temps de service mili- 
taire n’est pas validé pour le calcul de la retraite. Enfin, les ressor- 
tissants de ladite caisse ne bénéficient pas de la péréquation 
automatique et intégrale des retraites telle qu’elle est prévue par 
la loi du 20 septembre 1948 portant réforme des pensions civiles 
et militaires. Il lui demande : 1° les dispositions qu’il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses et pour améliorer le sort des 
retraités de la caisse autonome mutuelle des retraites ; 2° s’il n’envi- 
sage pas l’affiliation à cette caisse de tous les agents des tramways, 
des chemins de fer départementaux, et des conducteurs salariés 
de véhicules de transports routiers de voyageurs. 


13254, — 15 décembre 1961. — M, Robert Ballanger demande à 
M. le ministre de la construction: 1° si le locataire d’un terrain 
sur lequel, avec l’accord du propriétaire, il a implanté une construc- 
tion légère doit acquitter un loyer calculé conformément aux dis- 
positions du décret n° 49-908 du 15 juin 1949 ; 2° dans l’affirmative, 
comment se loyer qui était annuellement de 60 nouveaux francs 
en 1956 a pu être porté à 120 nouveaux francs en juin 1959 et 
à 200 nouveaux francs à partir du 1°" janvier 1962; 3° dans la 
négative, quelle est la réglementation applicable en l'espèce. 


13255. — 15 décembre 1961. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre des affaires étrangères : 1° si avant de donner un avis 
favorable à la désignation au poste de président du comité mili- 
taire permanent de l'O. T. A. N. du général allemand qui occupe 
actuellement ce poste, le Gouvernement avait examiné le passé 
de ce général au sein de l’état-major de l’armée hitlérienne ; s’il 
savait que celui-c; avait été un des auteurs du plus « Attila » 
d’agression contre la France et le responsable de multiples crimes 
de guerre ; 2° dans l’affirmative, pourquoi il a néanmoins donné 
un avis favorable ; 3° Au cas où le Gouvernement français aurait 
ignoré le passé de ce général, s’il n’estime pas nécessaire, après 
les révélations qui viennent d’être faites par le Gouvernement de 
l'U. R. S. S. de procéder à cet examen et de proposer le cas échéant 
la destitution de ce général et de décider sa traduction devant 
un tribunal français ; 4° s’il considère que l’accord quadripartite du 
8 août 1945, concernant les poursuites judiciaires et le châtiment 
des criminels de guerre allemands, est toujours en vigueur, et, 
au cas où il le considère comme caduc, depuis quand et par 
quel acte diplomatique cet accord a été annulé. 


13256. — 15 décembre 1961. — M, Diligent demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population où en est l’examen par 
le Gouvernement des conclusions de la commission d’étude des 
problèmes familiaux dite « commission Prigent » et quelles sont, 
à la suite de cet examen, les mesures qu’il entend prendre soit 
par voie réglementaire, soit par dépôt d’un projet de loi devant 
le. Parlement. 


13257. — 15 décembre 1961, — M. Guthmuller expose à M. le 
ministre de la construction les faits suivants : la Société coopérative 
H. L. M. rurale des Vosges, 3, avenue de Lattre-de-Tassigny, à 
Epinal, a fait édifier sur un terrain sis à Dogneville, lieudit Bru- 
nôve, un groupe de six pavillons à usage d’habitation dont les 
clés ont été remises aux locataires-attributaires le 1° avril 1961 
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en vertu d’un contrat de location-vente. Or, depuis cette date, et 
comme le laissaient prévoir les infiltrations déjà constatées lors de 
l'aménagement des fondations, les caves de ces habitations indivi- 
dueiles sont inondées périodiquement par des eaux résiduelles pro: 
venant de puits perdus qui précisément ont été creusés à proxi- 
mité desdits immeubles — et aux frais des candidats à l’accession 
à la propriété — pour les prémunir des infiltrations constatées dès 
l'origine ; le danger de contamination qu’encourent ces familles 
chargées d'enfants est tel que le directeur départemental de la 
santé a fait établir, le 7 décembre courant, par les services de 
la gendarmerie, un procès-verbal, d’insalubrité afin que soient 
engagées des poursuites pénales vontre la Société coopérative H. L. M. 
rurale. Cette dernière, jusqu’alors impassible aux nombreuses récla- 
mations qui lui ont été adressées par les occupants, a récemment 
décidé de faire effectuer par une entreprise spécialisée des son- 
dages sur ces terrains qui, de l’avis unanime des habitants de 
la localité, ont toujours été couverts par les eaux pendant une 
grande partie de l’année; toutefois, dans une lettre adressée à 
l'un des pétitionnaires, le directeur de la société en question émet 
la prétention de faire supporter par ceux-ci le coût des travaux 
de propection et d’assainissement. Il lui demande: 1° si cette 
“prétention est justifiée ou si, au contraire, comme ïil serait 
logique de le penser, la responsabilité de cette situation incombe, 
à des degrés divers, au ministère de la construction qui a délivré 
le permis de construire et le certificat de conformité, d’une part, 
et à l’organisme constructeur, promoteur du projet, d’autre part ; 
2° si ces responsabilités sont reconnues, quelle procédure peut 
être engagée par les locataires-attributaires desdits appartements 
pour obtenir la réparation du préjudice matériel et moral qu’ils ont 
incontestablement subi; 3° s’agissant de fonds publics, s’il n’y 
aurait pas lieu de s'assurer de la compétence des directeurs 
PH. L. M. ou si ces postes ne devraient pas être occupés obliga- 
tairement par des architectes. 


13258. — 15 décembre 1961. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de l'intérieur pour quelles raisons les collectivités locales 
sont tenues de verser 20 p. 100 des traitements indiciaires au titre 
de cotisations pour la retraite de leurs agents, alors que l’Etat ne 
verse que 12 p. 100 pour ses propres fonctionnaires. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


12561. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre de lui fournir les renseignements sui- 
vants: 1° la durée d’une cure thermale, accordée à un fonction- 
naire de l'Etat accidenté de travail dans l’exercice de ses fonctions, 
peut-elle être supérieure à une durée de trois semaines, communé- 
ment en usage à la sécurité sociale, dès lors que ladite cure doit 
servir d’une part à améliorer la récupération et l’adaptation fonc- 
tionnelle et, d’autre part, à stabiliser l’évolution des séquelles de 
l’accident ; 2° le bénéfice d’une postcure peut-il être accordé à un 
fonctionnaire, à l'issue de sa cure, dès lors que ladite postcure a été 
prescrite par le médecin traitant; 3° au regard des textes actuel- 
lement en vigueur, un séjour annuel, en cure thermale, d’un fonc- 
tionnaire de l’Etat est-il considéré comme un congé de maladie 
bien qu’il n’y ait nulle maladie justifiant l’arrêt de travail, mais 
qu’il y a seulement nécessité de soigner les séquelles de l’accident 
et, par là, éviter une incapacité réelle ; 4° dans la négative, un tel 
fonctionnaire a-t-il droit d'office à une simple autorisation d’absence 
pour la durée de la eure ou à un congé annuel supplémentaire 

la même durée. Dans l’affirmative, quel est le caractère exact 
d’un tel congé. En vertu de quels textes ; 5° un séjour en cure 
thermale ne peut-il jamais être considéré comme « maladie » et 
l'absence en cure ne peut-elle jamais entrer dans le décompte des 
absences pour « congé de maladie ». (Question du 9 novembre 1961.) 


Réponse. — Il convient tout d’abord de rappeler qu’en l’absence 
de dispositions formelles prévues au statut général des fonction- 
naires une cure thermale ne peut être suivie qu’au cours d’un 
congé de maladie ou, en l'absence de prescription médicale, à 
l’occasion d’un congé annuel. De même en cas d’accident survenu 
dans l’exercice ou à l’occasion des fonctions, il y a lieu à congé 
de maladie conformément au régime général avec cette particula- 
rité que la durée doit en être renouvelée jusqu’à guérison totale. 
Le médecin traitant a donc toute latitude pour fixer la durée de 
ce congé sous le contrôle du médecin de l’agministration et sauf 
recours devant le comité médical compétent. En conséquence de 
ce qui précède, la victime d’un accident survenu en service peut 
obtenir la prolongation de son congé pour suivre une cure ther- 
male, la durée de cette cure étant laissée à l’appréciation du méde- 
cin qui peut également prescrire une postcure. De même rien ne 
s’oppose à ce que le congé dit « de maladie » soit accordé pour 
raison de santé s’il résulte des constatations médicales que des 
soins médicaux appropriés peuvent accélérer la guérison ou pré- 
venir des complications ultérieures, Hors du congé, dont l'octroi 
peut procéder d’une interprétation très libérale des textes, dès lors 
que sa nécessité est établie médicalement, le fonctionnaire ne peut 
bénéficier d’aucune autorisation d'absence, ni d'aucune autre forme 
de congé pour cure thermale. 











AFFAIRES ALGERIENNES 


12287. —— M. Palmero demande à M, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes quelles facilités sont consenties aux industriels 
désirant s'installer en Algérie. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — A la condition d’obtenir du délégué général et de la 
caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie, l’agrément 
de leurs projets d'investissement, les industriels qui désirent s’ins. 
taller dans ce territoire peuvent obtenir, sous certaines conditions, le 
bénéfice de certains ou exceptionnellement de tous les avantages 
financiers, fiscaux et commerciaux suivants : 


1° Aide financière. 


a) Octroi d’une prime d’équipement dans la limite maximum de 
40 p. 100 des investissements techniquement nécessaires à la réali- 
sation de leurs programmes de fabrication agréés ; b) inclusion dans 
les investissements pris en compte pour le calcul de la prime 
d'équipement, de la moitié au plus des dépenses de construction de 
logements pour le personnel, lorsque ces constructions sont réalisées 
en dehors des zones urbaines ; c) octroi d’une prime d’emploi dans 
la limite maximum de 35 p. 100 des salaires de fabrication retenus 
par la sécurité sociale ; d) bonifications d’intérêt réduisant le taux 
réel, à la charge de l’entreprise, des emprunts à long et moyen 
terme ; e) possibilités d'obtenir des sociétés algériennes de développe- 
ment des participations au capital ou des prêts à long terme ; 
f) garantie de l’Algérie à certains emprunts à long, moyen et court 
terme pour financer des immobilisations ou fabrications reconnues 
nécessaires au développement du territoire ; g) facilités d’installa- 
tion dans les zones industrielles aménagées de l’Algérie. 


2° Avantages fiscaux. 


a) Remboursement de la taxe unique globale à la production 
(T. U. G. P.) sur certains biens d'équipement ; b) exonération des 
bénéfices industriels et commerciaux (B. I. C.) possible pendant 
dix ans au maximum, sans restriction pour la moitié des bénéfices 
réalisés, sous réserve de réinvestissement dans les trois ans pour 
l’autre moitié; c) ristourne de la taxe unique à la production 
afférente aux ventes, dans la limite de 8 p. 100 du chiffre d’affaires 
et pour une période de cinq ans au maximum ; cet ayantage ne peut 
être cumulé avec la prime d’emploi ; d) remboursement de certaines 
charges sociales et fiscales grevant les salaires de fabrication ; 
e) réduction ou exemption possible des droits sur les acquisitions 
immobilières. 

3° Avantages commerciaux. 

Lorsque leur production est jugée compétitive au double point 
de vue de la qualité et du prix, traitement préférentiel des entre- 
prises agréées dans l'attribution des marchés publics. 


12374. — M. Schmittiein expose à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes que les instituteurs et les professeurs qui 
continuent à enseigner en milieu musulman exercent parfois 
leurs fonctions dans des conditions angoissantes d'insécurité, La 
semaine dernière encore, un des leurs a été victime d’un attentat 
perpétré par l’organisation extérieure de la rébellion. Il lui 
demande quelles mesures sont prises et pourraient être prises 
pour assurer la sécurité de nos enseignants. (Question du 27 octo- 
bre 1961.) 


Réponse. — La situation dangereuse où se trouvent placés les 
fonctionnaires servant en Algérie, et notamment les membres de 
l’enseignement, retient toute l’attention tant des autorités respon- 
sables de l’ordre public que des services académiques d’Alger. 
Des mesures sont prises dans tous les cas où il apparaît qu’un 
fonctionnaire de l’éducation nationale fait l’objet de menaces réelles 
et précises. C’est ainsi qu’un certain nombre d'enseignants ont été 
soit changés de poste tout en étant maintenus en Algérie, soit 
remis, pour affectation provisoire en métropole, à la ‘disposition 
du ministère de l'éducation nationale, Mais les mesures de cet 
ordre ne peuvent intervenir qu'après examen approfondi de chaque 
cas par l'autorité académique. Toutefois, lorsqu’apparaît une néces- 
sité particulièrement urgente, les autorités prennent immédiatement 
les dispositions nécessaires. 


12559. —— M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes le cas d’un retraité de l'administration 
des eaux et forêts d’Algérie qui, au moment de admission à la 
retraite, s’est retiré dans le département . de la Corse. Il lui 
demande si l'intéressé peut bénéficier des frais de déménagement 
jusqu’à son domicile de retraite. (Question du 9 novembre 1961.) 


Réponse. — Le régime indemnitaire actuellement en vigueur et 
concernant notamment les fonctionnaires admis à la retraite en 
Algérie et qui se retirent en métropole a été fixé r décret 
n° 60-599 du 22 juin 1960. Ce texte ne comporte pas d’indemnité 
particulière pour frais de déménagement : tous les frais occasionnés 
aux intéressés, autres que ceux du transport des personnes, et 
consécutifs aux changements de résidence Algérie-métropole sont 
remboursés au moyen d’une indemnité forfaitaire qui ne tient 
pas compte de la situation géographique du domicile de retraite. 
Les taux de l'indemnité forfaitaire applicables aux personnels en 
activité ont été fixés par arrêté interministériel du 22 juin 1960 
(publié au Journal officiel du 26 juin 1960). Ils varient suivant 
la situation de famille et le groupe indiciaire auquel appartient le 
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fonctionnaire, depuis un minimum de 630 nouveaux francs pour un 
agent célibataire du groupe IV jusqu'à un maximum de 3.590 nou- 
veaux francs pour un agent marié du groupe I. Une majoration 
uniforme de 400 nouveaux francs par enfant à charge s'ajoute à 
ces aptes. Ces taux sont réduits d’un tiers pour les agents 
retraités. 


MINISTERE D'ETAT 
(Sahara, D. O0. M,, T.O. M.) 


11673. — M. Emmanuel Very expose à M. le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d‘outre- 
mer que, par une ordonnance du 15 octobre 1960, des mesures 
discriminatoires et non indispensables au maintien de l’ordre public 
ont été rendues possibles à l'encontre des fonctionnaires des seuls 
départements d'outre-mer, que ce texte ne peut que faciliter, en 
lui fournissant un argument valable, la propagande de sécession 
avouée ou inavouée que certains essaient de développer dans ces 
départements, que cette ordonnance a été prise malgré les pro- 
testations unanimes de tous les parlementaires de ces départements. 
Il lui demande : 1° les raisons qu’il croit avoir pour justifier le 
maintien de cette ordonnance ; 2° s’il n’envisage pas d’abroger 
rapidement ce texte inopportun. (Question du 13 septembre 1%1.) 


Réponse. — L'ordonnance du 15 octobre 1960 permet le rappel 
d'office en métropole de fonctionnaires de l'Etat et des établisse- 
ments publics de l’Etat en service dans les départements d’outre-mer 
et dont le comportement est de nature à troubler l’ordre public. 
Cette ordonnance, prise en application de la loi n° 60-101 du 
4 février 1960, a pour objet de mettre un terme à l’action subversive 
d’un nombre limité de fonctionnaires en poste dans les départe- 
ments d'outre-mer. Ces agents, qui ne sauraient être confondus 
avec la grande majorité des fonctionnaires, ont pour but avoué 
de faire tte, par leur propagande, par leurs paroles et par leur 
comportement, de la France et du caractère français de ces 
départements. Il n’était pas possible au Gouvernement de tolérer 
de tels agissements et c’est ce qui explique et justifie l’application 
qui a été faite de cette ordonnance à des cas bien caractérisés et 
en nombre limité. Il est précisé à cette occasion que le Gouver- 
nement n’a l'intention de faire jouer ce texte que dans des cas 
très exceptionnels à légard d’agents dont, de toute évidence, les 
activités revêtent un caractère subversif constant et un aspect 
antinational nettement établi. 


11980. — M, Robert Ballanger expose à M. le ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer qu’à la veille du recensement général de la population 
de la Guadeloupe qui doit avoir lieu du 9 octobre au 11 novembre 
prochains, le préfet vient d’attribuer à la commune de Saint- 
François une portion importante du territoire de la commune limi- 
trophe du Moule ; que notamment l’habitation Dubétou, section de 
la Gavaudière, qui doit son nom aux anciens premiers propriétaires 
est détachée du territoire du Moule et rattachée à Saint-François 
alors que de nombreux actes d'état civil concernant les Dubédou 
eux-mêmes dressés à la mairie du Moule au cours du siècle dernier 
et figurant dans les archives communales indiquent expressément 
l'appartenance de l'habitation Dubédou au territoire du Moule; 
que la carte de la Guadeloupe dressée par A. Meunier ne laisse aucun 
doute sur les limites intercommunales entre Saint-François et le 
Moule; que la décision de l'administration préfectorale continue 
la série de mesures arbitraires prises dans le passé contre la muni- 
cipalité du Moule et sanctionnées à plusieurs reprises par le Conseil 
d'Etat. Il lui demande: 1° en vertu de quel texte législatif ou 
réglementaire un préfet est habilité à modifier de sa propre initia- 
tive des limites intercommunales ; 2° ce qu’il compte faire pour 
que, d’une part, soit sursis à l’exécution d’une mesure inéquitable 
visant manifestement à réduire la population, le collège électoral, 
les finances et l'importance de la commune du Moule ; pour que, 
d'autre part, les opérations de recensement de la population du 
Moule et de Saint-François soient régulières au lieu d’être enta- 
chées de fraude au départ et passibles de contestations préjudi- 
ciables à l'intérêt des deux communes. (Question du 4 octobre 1961.) 


Réponse. — Pour permettre d'effectuer les opérations du recen- 
sement général de la population, l'institut national de la statistique 
et des études économiques a mis à la disposition du préfet de la 
Guadeloupe des cartes de ce département au 1/20.000, établies par 
l'institut géographique national. C’est à l’aide de ces documents 
qu’il est procédé au recensement dans toutes les communes de la 
Guadeloupe. Le différend qui oppose la commune du Moule à celle 
de Saint-François quant à l’appartenance de la portion du terri- 
toire dite « halitation Dubédou », et qui figure sur les cartes 
comme faisant pättie de Saint-François, a été porté à la connaissance 
du préfet de la Guadeloupe par M. le maire du Moule, le 20 sep- 
tembre 1961. Aux archives départementales, est déposé un arrêté 
gubernatorial de 1854 qui fixe les limites de la commune du Moule 
avec celles de Petit-Canal et de Morne-àl’Eau. Il n’a pu être 
retrouvé aucun document fixant celles séparant le Moule de Saint- 

is. M. le chef du service départemental du cadastre, qui a 
été consulté, était déjà informé du litige susvisé. Il a précisé que 
la municipalité de Saint-François développait en l’affaire des argu- 
ments identiques à ceux sur lesquels s'appuie la municipalité du 
Moule, et qu'il ne lui était ee possible, pour le moment, de 
résoudre le litige: les opérations cadastrales étant actuellement 
en cours dans la commune de Saint-François, et ne devant com- 
mencer, pour la commune du Moule, qu’en 1962. Le préfet, en consé- 
quence, a demandé aux municipalités intéressées de considérer 
comme bles, actuellement, les limites portées sur les cartes 
de l'institut géographique national, précisant que les limites défini- 





tives entre les deux communes pourront être déterminées dès 
l'achèvement des opérations cadastrales, l’article 8 du décret du 
22 janvier 1959 lui permettant de trancher alors le différend. Dans 
le cas où ces opérations feraient apparaître que le territoire de 
la commune du Moule englobe « l'habitation Dubédou », le préfet 
pourrait envisager une rectification du chiffre de la population 
des deux communes intéressées. 


ANCIENS COMBATTANTS 


11236. — M. Ulrich expose à M. le ministre des anciens combat 
tants que la loi du 24 août 1936 avait étendu aux Alsaciens-Lor- 
rains devenus français en vertu du traité de Versailles et qui 
avaient combattu dans l’armée allemande le bénéfice des dispo- 
sitions de la loi du 9 décembre 1927 relative aux majorations 
d’ancienneté à accorder aux anciens combattants de la guerre 
1914-1918 ; que la loi du 19 juillet 1952 a accordé les mêmes 
majorations d'ancienneté aux combattants français de la guerre 
1939-1945, mais que le décret du 28 janvier 1954 pris en exécu- 
tion de cette loi en limite l’application aux fonctionnaires ayant 
combattu les puissances de l’Axe et leurs alliés, ce qui prive 
du bénéfice de ces majorations les Alsaciens-Lorrains incorpo- 
rés de force dans l’armée allemande durant la guerre 1939-1945 ; 
qu’il semble conforme à la plus stricte équité d’étendre le béné- 
fice desdites majorations d’ancienneté aux Alsaciens-Lorrains incor- 
porés malgré eux dans l’armée allemande durant la dernière 
guerre. Il lui demande quelles sont les intentions du Gouver- 
nement à cet égard et s’il n’envisage pas de prendre toutes 
décisions utiles pour faire cesser la situation actuelle en éten- 
dant les dispositions de la loi du 19 juillet 1952 accordant des 
majorations d'ancienneté aux combattants de la guerre 1939-1945 
aux Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l’armée allemande 
durant cette guerre, dans les conditions prévues par la loi du 
24 août 1936 pour les Alsaciens-Lorrains devenus français à la 
suite du traité de Versailles. (Question du 21 juillet 1961.) 


Réponse. — La loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 réserve, en son 
article 6, l'octroi de majorations d’ancienneté au titre de la seconde 
guerre mondiale aux anciens combattants justifiant avoir combattu 
contre les puissances de l’Axe ou leurs alliés. Se trouvent dong 
exclus du bénéfice de ces majorations, non seulement les Alsa. 
ciens et les Lorrains incorporés de force dans l'armée allemande, 
mais encore les agents qui, dans les circonstances sans précé- 
dent de la guerre 1939-1945, se sont trouvés, malgré eux, dans 
certaines situations très douloureuses comparables à celles que 
rappelle l’honorable parlementaire. Il en résulte qu’une mesure 
en faveur des Alsaciens et des Lorrains incorporés de force dans 
l'armée allemande ne manquerait pas d’entraîner des revendi- 
cations nombreuses et ne saurait de ce fait être envisagée. 


12109. — M. Pierre Villon appelle l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants sur la situation des ouvriers des éta- 
blissements de l'Etat contraints au travail en pays ennemi. Les 
uns ont bénéficié des dispositions de l’article 7 de la loi du 
14 mai 1951. Mais il n’en est pas de même de ceux qui ont 
omis de solliciter, dans les délais prescrits, les attestations néces- 
saires auprès des directions départementales du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. Il Jui demande sil 
envisage d'ouvrir un nouveau délai — de six mois par exemple — 
afin de permettre à ces ouvriers, tributaires de la loi du 2 août 1949, 
d'obtenir les attestations exigées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la prise en considération du temps pendant lequel 
ils ont été contraints au travail en pays ennemi dans le cal- 
cul de l’ancienneté de service requise pour la retraite au même 
titre que le service militaire en temps de paix. (Question du 
11 octobre 1961.) 

Réponse. — Des pourparlers ont été effectivement engagés par 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre en 
vue d'obtenir la levée de la forclusion pour le dépôt des demandes 
de certains titres de la guerre. Cette levée de forclusion est 
maintenant acquise pour une période de six mois en faveur des 
déportés et internés résistants ou politiques. Le décret n° 61-1018 
du 9 septembre 1961 qui la prévoit a été publié au Journal 
officiel du 10 septembre, page 8446. Malheureusement, il n’a pas 
paru possible d'étendre cette mesure de bienveillance à d’autres 
catégories de victimes de guerre. 


12521. — M. Godonnèche expose à M. le ministre des anciens 
combattants qu’il a été saisi de diverses réclamations contre des 
rejets de demandes de cures thermales qui sont constamment 
opposés à des anciens combattants âgés de soixante-dix aris. De tels 
rejets constituent une anomalie très regrettable, tant sur le plan 
psychologique que sur- celui d’une prévention efficace des affections 
du troisième âge. Il lui demande quels textes réglementaires peuvent 
justifier cette disposition aberrante et inique et quelles mesures 
il compte prendre en vue de la réformer, (Question du 7 novem- 
bre 1961.) 

Réponse. — L'envoi en cures thermales des anciens militaires 
pensionnés relève de l’autorité du ministère des armées et les cures 
sont effectuées sous le contrôle et suivant les modalités fixées par 
ce département. Quoi qu’il en soit, celui-ci a précisé, à maintes 
reprises, qu’en ce qui concerne les pensionnés âgés de plus de 
soixante-dix ans, aucun texte en vigueur, textes permanents ou 
instructions diffusées chaque année, ne les écarte systématiquement 
du bénéfice des cures thermales. Cependant, l’âge des curistes est 
ainsi limité habituellement, et ce dans leur propre intérêt. En effet, 
les personnes qui ont dépassé soixante-dix ans n’ont pas, en règle 
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générale, un système çardio-vasculaire en état de supporter une 
cure hydrominérale. Les effets d’une telle cure sont d’ailleurs d’une 
efficacité veu réelle pour les curistes âgés en raison de l'ancienneté 
des lésions. Des dérogations à cette limite d’âge sont néanmoins 
accordées dans certains cas par la commission du thermalisme créée 
auprès du ministère des armées, à laquelle sont soumis les dossiers 
des requérants, compte tenu de la documentation médicale qu’ils 
contiennent. Il semble donc utile de maintenir, én principe, cette 
limite d'âge et de ne pas autoriser le bénéfice d’une cure à des 
pensionnés trop âgés, celle-ci risquant d’être dangereuse du fait 
des fatigues du déplacement et des réactions provoquées par le 
traitement. Toutefois, seules les conditions médicales d'efficacité 
doivent guider les médecins appelés à examiner les candidats aux 
cures, la crinothérapie comme toute autre thérapeutique ayant ses 
contre-indications. 


ARMEES 


12438. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des armées 
que différentes informations lui étant parvenues sur des sévices 
et des brutalités odieuses pratiquées par des gradés dans différentes 
unités de l’armée, il désire savoir s’il est exact : a) que cinq soldats 
auraient été maltraités au 1° KR. P.I. M. à Bayonne par quatre sous- 
officiers (dont un d’origine allemande) jusqu’à ce qu’ils s’écroulent, 
qu’ils auraient été ensuite enfermés en prison, puis obligés de faire 
le tour de la caserne avec sur le dos un sac chargé de 24 kilogrammes 
de pierre et que les deux premiers qui tombèrent exténués auraient 
été relevés à coups de pied et de ceinturon — et tout cela — parce 
que ces cinq soldats avaient laissé pousser la barbe après que le 
capitaine leur en avait donné l'autorisation ; b) que soixante-cinq 
jeunes aviateurs de la base 117 à Paris auraient été punis durant 
la même semaine pour des raisons aussi futiles par un capitaine 
et que, lors d’un contrôle de la prévôté militaire, quarante motifs 
d'emprisonnement régimentaire ayant été égarés puis retrouvés, 
quinze jours supplémentaires auraient été ajoutés aux huit jours 
prescrits initialement ; c) qu’au groupe de circulation routière 601, 
cantonné en Allemagne, un soldat simplement soupçonné d’une faute 
aurait été torturé et mis au supplice de l'électricité par un lieutenant 
et un adjudant-chef ; d) qu’au 24° R.L C. à Carcassonne, un officier 
bien connu pour ses sympathies activistes lors du putsch d’avril 1961 
se montrerait très dur pour les appelés, les punissant sous le moindre 
prétexte et supprimant systématiquement les permissions. Il attire 
son attention sur le fait que de tels sévices et le resserrement 
inhumain de la discipline constaté en maints endroits pourraient 
fort bien avoir pour origine la volonté des factieux d’avril et de 
leurs complices de préparer un nouveau coup de force en instituant 
un régime de terreur, susceptible d'amoindrir la résistance des 
jeunes du contingent dont l'attitude a été une des causes essen- 
tielles de leur échec antérieur. Il lui demande dans le cas où les 
faits signalés seraient confirmés: 1° quelles sanctions ont été 
infligées aux gradés coupables ; 2° quelles mesures ont été prises 
pour prévenir et empêcher les châtiments corporels et le règne de 
la terreur eu égard aux appelés et pour rappeler aux gradés que 
la discipline ne doit jamais être en contradiction avec les principes 
de justice ni avec le respect de la dignité humaine. (Question du 
31 octobre 1961.) 

Réponse. — Les .nquêtes menées par les services compétents 
du département des armées sur les faits signalés dans la présente 
question ont donné les résultats suivants : a) affaire du 1°" R. P.I. Ma. 
à Bayonne: quatre soldats punis de prison — dont un pour 
désertion à l’intérieur en temps de paix et un pour vol de voi- 
ture — faisant du vacarme à l'intérieur des locaux disciplinaires 
et ne répondant pas aux appels au calme du sous-officier chef 
de poste, ont été contraints d’exécuter pendant dix minutes un 
exercice dans la cour du quartier. À aucun moment ces hommes 
n’ont été frappés ; b) affaire de la base 117, à Paris: un grand 
nombre de punitions portées par la place de Paris à l'encontre 
d’hommes de troupe du bataillon de l’air n° 117 coupables d'’infrac- 
tions en ville ont été subtilisées, avant de parvenir au com- 
mandement, par des secrétaires employés au service du courrier. 
Les responsables de ces faits ont été sanctionnés comme ils devaient 
l'être. Quant aux militaires punis par la place de Paris, ils ont 
eu à effectuer lesdites punitions sans aucune majoration, contrai- 
rement aux informations qui ont été portées à la connaissance 
de l’honorable parlementaire ; c) affaire du groupe de circula- 
tion routière 601, en Allemagne: une enquête minutieuse est 
en cours. Des irrégularités ont été relevées et ont déjà donné 
lieu à sanctions. Des confrontations sont encore nécessaires ; les 
décisions appropriées seront prises au terme de l'enquête ; 
d) affaire du 24° R. P. I Ma., à Carcassonne : les incidents rap- 
portés semblent dénués de fondement ; les punitions, dans ce 
régiment, sont, en nombre, en importance et dans leur répar- 
tition à l’intérieur de l’unité, comparables à celles de n’importe quel 
autre régiment. 





12481, — M. Thomazo expose à M. le ministre des armées qu’un 
officier dégagé des cadres en 1946 avec le bénéfice d’une solde 
de réforme a accompli en Algérie, depuis le 1°" novembre 1954, 
des services qui ont eu pour effet de porter à plus de quinze 
ans la durée totale de ses services actifs. Il lui demande si cet 
officier ne peut prétendre à la transformation de sa solde de 
réforme en pension proportionnelle. (Question du 6 novembre 1961.) 


Réponse. — Pour permettre de procéder à un examen de la 
situation du militaire visé dans la présente question, il est demandé 
à l'honorable parlementaire de bien vouloir fournir tous les éléments 
permettant d'identifier l'intéressé. 








12602. — M. Frys expose à M, le ministre des armées que de 
nombreux anciens combattants de 1914-1918 n’ont pas vu leur 
mérite récompensé. Parmi eux se trouvent principalement ceux 
du début de la guerre qui remportèrent la bataïlle de la Marne, 
car à l’époque, la Croix de guerre n’était pas encore créée. Dans 
les unités des premières lignes les citations furent distribuées 
avec parcimonie, les tués et les blessés graves épuisant bien souvent 
les contigents affectés à l'unité. Aussi beaucoup de combattants 
n'ayant jamais feibli n’ont connu d’autres citations que celles 
collectives décernées à leur unité. Ces citations collectives ne consti- 
tuant pas de titres de guerre individuels, les combattants n’ayant 
pris part aux combats et #n étant sortis indemnes ne peuvent s’en 
prévaloir pour concourir soit pour la médaille militaire, soit pour 
la Légion d’honneur, La commission spéciale dite « commission 
Fayolle » n’a pu exercer sa mission que pendant six mois et la 
plupart des intéressés ne furent pas avertis. Il y a également le 
cas des combattants qui ont contracté, en première ligne, des 
maladies et des infirmités pour lesquelles ils se trouvent pensionnés 
à un taux qui leur permettrait de postuler pour la médaille militaire 
ou la Légion d’honneur suivant le cas, si elles pouvaient compter 
dans leurs états de service, ce qui leur est refusé. Cela semble 
injuste. Certaines de ces infirmités sont plus cruelles que beau- 
coup de blessures par balles ou éclats d’obus reconnues cependant 
comme titres de guerre. Il lui demande s’il compte étudier la 
possibilité d’adopter à l'égard de ces combattants des mesures 
qui leur permettraient de compter des titres de guerre en rapport 
avec leurs états de service réels et les sacrifices qu’ils ont consentis 
sur l’autel de la patrie. (Question du 14 novembre 1961.) 


Réponse. — Le décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959 (Journal 
officiel du 22 octobre 1959, p. 10047), modifié et complété par le 
décret n° 60-723 du 22 juillet 1960, permet aux anciens combattants 
de la guerre 19141918, médaillés militaires et titulaires de cinq 
titres de guerre se rapportant à cette campagne (blessure de 
guerre, citation avec Croix de guerre, croix du combattant volon- 
taire) d’être nommés au grade de chevalier de la Légion d’honneur. 
Sur un total d’environ 9.000 candidats qui se sont manifestés, 
8.000 ont déjà bénéficié des dispositions qui précèdent. La modifi- 
cation de l4 réglementation actüellement en vigueur, préconisée 
par l'honorable parlementaire, tendant à assimiler les maladies 
contractées dans une unité combattante à des titres de guerre, 
ne semble pas pouvoir être envisagée. En effet, les titres de guerre 


pris en considération au titre des textes susvisés — la blessure 
de guerre, la citation avec Croix de guerre, la croix du combattant 
volontaire — caractérisent soit un fait d'armes ou un geste de 


dévouement de caractère individuel et exceptionnel qui (à l’exception 
de la blessure de guerre) sont sanctionnés par une décoration. 
Les infirmités résultant de maladies contractées par le fait ou à 
l’occasion d’un séjour au front échappent à cette qualification. 


12779. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées qu’un 
sous-officier, né le 5 mars 1929, a contracté un engagement volon- 
taire le 15 mars 1946, donc à l’âge de dix-sept ans. Que l’article L. 14 
du code des pensions civiles et militaires précise bien que « les 
services pris en compte dans la composition du droit à une pension 
proportionnelle sont uniquement les services militaires accomplis 
dans les armées de terre, de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux 
effectués avant l’âge de seize ans ». Il lui demande : 1° si ce sous- 
officier réunissait bien les conditions nécessaires pour avoir droit 
à sa retraite proportionnelle le 15 mars 1961, dont le paiement 
serait différé jusqu’à l’âge de trente-trois ans ; 2° dans la négative, 
quels sont les textes législatifs qui s'y opposent. (Question du 
23 novembre 1961.) 


Réponse. — L’article L.*11 (4°) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite dispose : « Le droit à pension proportionnelle 
est acquis aux militaires et marins non officiers : a) sur demande, 
après quinze années de services militaires effectifs et trente-trois ans 
d’âge ; b) d'office, en cas de radiation des cadres par suite d’infir- 
mités, après quinze années accomplies de services militaires effec- 
tifs ». Le militaire visé dans la présente question ne pourra donc 
demander le bénéfice d’une pension proportionnelle que lorsque 
sera remplie la double condition d’âge et d’ancienneté de services 
prévue audit article L. 11 (4°, a). Cette pension sera à jouissance 
immédiate. 





CONSTRUCTION 


12325. — M. Perrot expose à M. le ministre de la construction 
qu’en 1959 une société ayant son siège dans l’Yonne décida de faire 
construire un immeuble neuf pour y installer précisément son 
siège social et ses bureaux. Au même moment, le directeur de 
cette société envisageait pour lui-même la construction d’une mai- 
son d’habitation. Un terrain convenant aux deux opérations envi- 
sagées fut acheté par les deux parties en cause à parts égales. 
Cependant ledit terrain était en déclivité assez forte de sorte que 
l'implantation de deux immeubles ne put être contiguë. Il fut 
convenu que le logement personnel du directeur serait construit 
au-dessus de l’immeuble destiné aux bureaux et au siège social de 
la société, et en copropriété avec celle-ci. Un contrat reçu par 
notaire fut établi pour aménager les modalités de cette copropriété. 
Cette formule offrait d’assez nombreux avantages, notamment par 
la réduction des surfaces bâties au profit des espaces verts. et par 
la diminution des charges de voirie de la ville. Cependant les 
services départementaux du ministère de la construction n’ont 
accordé au directeur, pour son logement personnel, qu'une prime 
réduite à 3 nouveaux francs par mètre carré alors que toutes les 
conditions requises pour pouvoir bénéficier de la prime à 6 nouveaux 
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francs le mètre carré étaient remplies : surface, matériaux, prix de 
revient de la construction, etc. Le motif invoqué a été que la surface 
habitable de l’ensemble de l’immeuble était inférieure aux 3/4 requis 
pour cette prime alors que la partie de l'immeuble considérée 
est, au contraire, destinée en sa totalité à l’habitation. Une telle 

Daraît anormale car si les deux immeubles avaient été 
construits, ou à part l’un de l’autre, ou bien immédiatement 
accolés, l'octroi de la prime à 6 nouveaux francs pour le logement 
personnel n’aurait rencontré aucune difficulté. La prime a été 
réduite de moitié uniquement parce que les immeubles sont super- 
posés et par une interprétation erronée semblet-il des textes en 
vigueur aussi bien que des données de faits. 11 lui demande s’il est 
possible de revenir sur cette décision, et, dans l’affirmative, quelles 
sont les démarches à entreprendre. (Question du 25 octobre 1961.) 


Réponse. — L'article 14 de la loi du 21 juillet 1950 qui a institué 
les primes à la construction a réservé cet avantage financier aux 
immeubles à — ÿ principal d’habitation. Ces dispositions ont conduit 
l'administration à refuser pendant plusieurs années le bénéfice des 
primes pour les constructions dont une partie importante était 
affectée à un usage commercial, sans qu’il y ait lieu de distinguer 
si le propriétaire du logement était ou non propriétaire du fonds 

commerce, Un arrêté du 16 mars 1953 est venu apporter un 
assouplissement à cette règle et a permis l’octroi de la prime pour 
les logements accessoires de locaux commerciaux, mais il a limité 
à 3 nouveaux francs le mètre carré le taux de la prime lorsque le 
nombre des logements créés n’est pas supérieur au nombre de 
locaux commerciaux et que la surface affectée à l’habitation n’est 
pas au moins égale à une fois et demie la surface commerciale 
utile. La décision prise par les services départementaux de la 
construction de l’Yonne correspond donc à une application correcte 
de la réglementation en vigueur, puisque la surface habitable du 
logement réalisé au-dessus des locaux commerciaux n’atteint pas 
le pourcentage fixé par l’arrêté précité. Il n’est pas possible, d’autre 
part, d'admettre en l’espèce, malgré les circonstances particulières 
invoquées, une dérogation à cette réglementation : ce serait créer 
un précédent qui, de proche en proche, conduirait à méconnaître 
la volonté du législateur de réserver l’aide de l'Etat aux « immeubles 
à usage principal d’habitation ». 


12580, — M, Jarrot demande à M, le ministre de la construction : 
1° s’il estime que les dispositions de l'article 30 du code général 
des impôts, selon lequel le loyer des locaux nouvellement construits, 
dont les propriétaires se réservent la jouissance, est soumis à 
‘impôt sur le revenu des personnes physiques, sont compatibles 
avec la théorie du ministère de la construction qui consiste à encou- 
rager au maximum l’accès des chefs de famille à la petite propriété. 
ll est, en effet, permis de constater qu’actuellement toute personne 
qui désire s'engager dans l’édification d’un immeuble ou l’acqui- 
sition d’un appartement doit à l’origine surmonter de grandes 
difficultés et consentir un sacrifice important. Or, dès la première 
année où elle occupera son immeuble, il lui faudra procéder à une 
évaluation du loyer que pourrait produire ledit immeuble s’il était 
donné en location. Malgré les améliorations apportées par l’article 5 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 (note du 30 juin 1960, 
B, O.C, D. 1960, 3.278), cette même personne se trouvera imposée 
sur un revenu fictif, fruit de ses économies. L’exonération à la taxe 
omplémentaire de ce revenu fictif ne représente, en fait, qu’un 
intérêt relatif, puisque la valeur locative fixée, au minimum, au loyer 
ond prévu à l’article 27 de la loi du 1°" septembre 1948, subira 
‘’‘mpôt sur le revenu des personnes physiques dans les tranches 
les plus élevées; 2° s’il ne serait pas possible d’envisager, en 
accord avec son collègue des finances une législation plus souple 
tendant à accorder aux intéressés une exonération totale de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques pendant la période d’exoné- 
ration d'impôt foncier, (Question du 10 novembre 1961.) 

Réponse. — Les loyers que produirait, s’il était loué, le logement 
neuf dont un propriétaire se réserve la jouissance sont, en effet, 
compris dans les revenus imposables de ce contribuable et passibles 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques comme ils étaient 
assujettis, sous le régime fiscal antérieur au 1°" janvier 1960, à la 
surtaxe progressive. Il ne saurait, comme il a été indiqué dans la 
réponse à la question écrite n° 1648 du 16 mars 1961 (cf. Journal 
ofriciel, débats, Sénat, du 28 juin 1961, p. 566), être fait abstraction 
de ce revenu perçu en nature pour la détermination des bases de 
l'impôt sans que, simultanément, les propriétaires occupants se 
voient retirer la faculté dont ils disposent actuellement de faire état 
des charges correspondantes (intérêts des emprunts contractés pour 
la construction ou l’acquisition du logement, frais de réparation et 
d'entretien, abattement forfaitaire de 35 p. 100 du revenu brut pour 
frais de gestion, assurance et amortissement, etc.). Compte tenu 
des règles d’évaluation résultant, pour les revenus de ce genre, 
de l’article 5 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 visé par 
l'honorable parlementaire, les charges dont il s’agit conduisent en 
général à faire apparaître un revenu net très modéré, voire un 
déficit. Dans ces conditions, les personnes qui accèdent à la pro- 
priété ne sont nullement désavantagées, bien au contraire, par 
rapport à celles qui choisissent une autre forme d'investissement. 


— 





12595. — M. Boscher expose à M. le ministre de la construction 
le cas suivant: un fonctionnaire des finances se rend acquéreur 
en 1940 d’un pavillon pour s'y retirer lors de sa retraite : celle-ci 
ne devant intervenir que dix-huit ans plus tard, il loue ce pavillon. 
En 1952, nommé percepteur dans une localité voisine de celle où 
se trouve son pavillon, il est logé dans un appartement trop vaste 
occupé par son prédécesseur. Mis à la retraite en 1958, il cherche 
à récupérer son pavillon loué et, afin de s’y retirer, donne congé 





à son locataire en application de l’article 19 de la loi du 1°" septem- 
bre 1948. Il lui demande si, dans ces conditions, le fait qu'il 
dispose de son ancien logement de fonction (bien malgré lui) est 
de nature à empêcher la reprise par le jeu de l’article 19 précité. 
(Question du 14 novembre 1961.) 


Réponse. — Le propriétaire d’un local loué qui invoque les dispo- 
sitions de l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 
modifiée en vue de son propre logement est tenu de justifier 
qu’il ne dispose pas d’une habitation correspondant à ses besoins 
normaux et à ceux des membres de sa famille vivant habituel- 
lement ou domiciliés avec lui. Les tribunaux ont à apprécier dans 
chaque cas d’espèce si cette condition se trouve remplie. H semble, 
dans le cas évoqué par l’honorable parlementaire, que le fonction- 
naire intéressé conserve momentanément, malgré sa mise à la 
retraite, la jouissance de son local de fonctions. Il appartiendra 
au tribunal d’apprécier si l’obligation peut lui être faite de remettre 
ce local à la disposition d’un successeur dans la fonction et si cette 
obligation est susceptible de justifier la demande en reprise. La 
jurisprudence admet que ne dispose plus d’un logement celui qui 
l’occupe en fait, mais est menacé de le perdre à brève échéance, 
soit parce qu’une décision judiciaire a ordonné son expulsion, soit 
parce que son occupation a un caractère précaire (expropriation, 
arrêté d’insalubrité, réquisition, etc.), notamment parce qu’elle est 
l’accessoire d’un contrat de travail venu à expiration (C. cass. ; 
soc. 13 novembre 1952, Ann. loy. février 1953, 89 ; trib. Seine 23 jan- 
vier 1959, Ann. loy. janvier 1960, 62). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10530. — M. Miriot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un administrateur de société anonyme pos- 
sédant plus de 25 p. 100 du capital de ladite société désire vendre 
à deux acheteurs différents un nombre d’actions tel que chaque 
vente ramènera à moins de 25 p. 100 la participation, dans le 
capital, la part de l’administrateur en cause. Il lui demande com- 
ment sera appliqué l’article 160 du code général des impôts et si, 
seule, la première de ces opérations y est. assujettie. (Question du 
10 juin 1961.) 


Réponse. — La circonstance que la première des ventes réalisées 

par l’administrateur de société anonyme visé dans la question aurait 
eu pour effet de ramener à moins de 25 p. 100 les droits de l’inté- 
ressé dans le capital de cette société n’est pas de nature à faire 
obstacle à l'application des dispositions de l'article 160 du code 
énéral des impôts lors de la deuxième cession si, comme il sem- 
le, à un moment quelconque des cinq années précédant cette 
deuxième cession le pourcentage ci-dessus se trouvait dépassé. 
Quant au point de savoir comment, dans la situation à laquelle fait 
allusion l’honorable parlementaire, sera appliqué l’article 160 pré- 
cité, il ne pourrait être exactement apprécié qu'après enquête sur 
le cas particulier. 


11301. — M. Voilquin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de lui faire connaître : a) le montant de 
la dépense budgétaire très importante dont il est fait mention 
dans sa réponse à la question n° 9246 concernant la franchise 
postale qui aurait pu être accordée pour les déclarations fiscales ; 
db) s’il n’envisage pas, cependant, pour l’avenir, d’adopter cette 
manière de faire qui est déjà en vigueur tant à la sécurité sociale 
qu’aux allocations familiales. (Question du 29 juillet 1961.) 


Réponse. — a) L’octroi aux contribuables de la franchise postale 
en ce qui concerne seulement l’envoi de leurs déclarations au ser- 
vice des impôts (contributions directes, enregistrement et domaine, 
contributions indirectes) entraînerait pour le Trésor une dépense 
dont le montant s’élèverait approximativement à dix millions de 
nouveaux francs; cette somme serait largement dépassée si la 
franchise était étendue à l’ensemble de la correspondance échangée 
par les contribuables avec les divers services fiscaux. b) L'adoption 
de la franchise postale n’est pas envisagée dans la conjoncture 
budgétaire actuelle. 


11740, — M. Fanton expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par arrêté en date du 10 juillet 1961, 
publié au Journal officiel du 16, un crédit de 16.500.000 NF appli- 
cable aux services généraux du Premier ministre, chapitre 4303, 
concernant la promotion sociale a été réparti entre différents 
départements ministériels. C’est avec surprise que, malgré les 
déclarations ministérielles faites lors de la dernière discussion bud- 
gétaire devant l’Assemblée nationale, il a pu constater qu’une nou- 
velle fois le ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, se voyait attribuer, sur ce chapitre, des crédits en vue 
d’acquisition de terrains et constructions immobilières. Il lui demande 
s’il ne considère pas qu’une telle affectation de crédits constitue 
un détournement dans leur objet et s’il ne lui semblerait pas plus 
normal et plus conforme aux règles budgétaires traditionnelles de 
faire figurer de telles dépenses à leur place normale dans les docu- 
ments budgétaires des départements intéressés. (Question du 23 sep- 
tembre 1961.) , 

Réponse. — Les crédits ouverts au budget des travaux publics 
au titre de la promotion sociale par l’arrêté du 1° juillet 1961 
concernent ‘effectivement pour partie des opérations immobilières. 
I1 s’agit d'opérations d’extension et de construction d’établissements 
d’enseignement, nécessaires à la mise en œuvre de nouvelles actions 
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de promotion sociale. Dans cette phase de démarrage de la pro- 
motion sociale, il est en effet indispensable, dans certains cas, 
que de nouveaux locaux soient créés. Il ne s’agit pas là d’un détour- 
nement d’affectation, puisque les crédits dont il s’agit concourent 
bien à la réalisation d'actions de promotion sociale. 


12007. — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 26 de la loi du 29 juillet 1961 a 
reporté au 31 décembre 1962 l’expiration du délai fixé pour la revision 
obligatoire des bilans. Il demande si, en raison de cette mesure 
législative, l’administration ne serait pas disposée à faire le néces- 
saire pour reporter à la même date l'expiration du délai pour la 
revision facultative en raison des considérations suivantes : a) il est 
inadmissible de refuser aux contribuables modestes un avantage 
pleinement justifié accordé aux gros contribuables ; b) on comprend 
difficilement cette différence de traitement qui résulte d’une faute 
de rédaction et fait ressortir l’incohérence de certains textes fiscaux ; 
c) les intéressés auraient à la vérité la possibilité de prolonger la 
durée de -leur exercice 1961, mais cette solution présenterait de 
multiples complications pour eux-mêmes et pour. l’administration ; 
d) on ne voit pas d’ailleurs les motifs de la limitation dans le temps 
de la revision des bilans d’après les valeurs du 30 juin 1959, alors 
que cette limitation n’avait jamais existé précédemment, pas même 
sous le régime de la circulaire administrative de 1930. (Question du 
4 octobre 1961.) 


Réponse. — L’honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse qui lui a été faite à la question écrite 
n° 10381 posée le 23 mai 1961 et relative au même objet (Journal 
officiel, débats Assemblée nationale, 11 septembre 1961, p. 2228, 
2° col.), remarque étant faite que la réévaluation des bilans prescrite 
par la loi du 28 décembre 1959 ayant eu pour objet de faire traduire 
par les bilans la situation réelle des entreprises, appréciée en fonc- 
tion des variations de prix intervenues jusqu’au 30 juin 1959, il est 
logique qu’une disposition particulière ait limité dans le temps, en 
ce qui concerne les entreprises soumises à la revision facultative. 
la possibilité de procéder à cette opération. 


12036. — M. Juskienwenski expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d’un entrepreneur qui a acquis 
au cours d’un exercice déterminé 50 p. 100 des parts d’une société 
à responsabilité limitée, ayant le même objet social que son entreprise 
personnelle, et qui a, par lettre jointe aux comptes de l'exercice, 
avisé l’inspecteur des contributions directes que cette acquisition 
constituait le remploi par anticipation des plus-values à dégager sur 
la vente des véhicules de son entreprise personnelle. Considérant 
que cette entreprise personnelle a effectivement remplacé dans les 
trois ans (condition de l’article 40 du code général des impôts) les 
véhicules vendus, il demande si l’administration est en droit d’exiger 
que les plus-values dégagées soient remployées dans l'acquisition 
des véhicules nouveaux, plutôt que dans l’acquisition des parts 
sociales. (Question du 6 octobre 1961. 


Réponse. — Pour être admises au bénéfice de l’exonération prévue 
à l’article 40 du code général des impôts, les plus-values provenant 
de la cession, en cours d’exploitation, d'éléments de lactif immobi- 
lisé doivent avoir été réalisées préalablement au remploi des dis- 
ponibilités dégagées par cette cession et il n’est dérogé, sous 
certaines conditions, à cette règle que si l’acquisition d’un nouvel 
élément d’actif avant la vente de l’élément qu’il est destiné à rem- 
placer apparaît exceptionnellement indispensable eu égard aux cir- 
constances de fait. Dans ces conditions, et étant donné que cette 
dérogation ne saurait trouver son application au cas particulier visé 
par l’honorable parlementaire, les plus-values afférentes aux véhi- 
cules vendus après l’acquisition des parts d’une société à responsa- 
biltié limitée ne peuvent pas être réputées réinvesties dans lesdites 
parts sous le bénéfice de l’article 40 précité. Mais il est précisé que 
ces plus-values n’ont pas nécessairement à être remployées dans 
l'acquisition de véhicules nouveaux, et qu’elles peuvent être réinves- 
ties dans l’achat, avant l’expiration du délai légal de remploi, de 
tous autres éléments présentant le caractère d’immobilisations au 
sens dudit article 4. 


12059. —— M. Maurice Schumann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans l’état actuel de la 
législation, les femmes fonctionnaires peuvent être admises à la 
retraite si elles ont effectivement accompli au moins quinze années 
de services et si elles sont mariées et mères de famille, mais elles 
n’ont alors droit qu’à une pension proportionnelle dont la jouissance 
est en règle générale différée jusqu’au jour où les intéressées 
auraient acquis le droit à pension d’ancienneté ou auraient été 
atteintes par la limite d’âge si elles étaient restées en fonctions ; 
seules peuvent bénéficier de la jouissance immédiate de cette pen- 
sion proportionnelle les femmes fonctionnaires mères de trois 
enfants vivants ou décédés par faits de guerre et celles qui peuvent 
justifier qu’elles-mêmes ou leurs conjoints sont atteints d’une infir- 
mité ou maladie incurable les plaçant dans l’impossibilité d’exercer 
leurs fonctions. H lui demande s’il ne lui semble pas souhaitable 
d’assouplir ces dispositions en accordant aux femmes fonctionnaires 
remplissant les conditions exigées pour bénéficier d’une pension 
d’ancienneté la possibilité de demander leur admission à la retraite 
dès l’âge de cinquante-cinq ans et d’obtenir, dans tous les cas, la 
jouissance immédiate de cette pension. (Question du 10 octobre 1961.) 


Réponse. — Les dispositions du régime de retraites dès fonction- 
naires font déjà l’objet, en faveur des femmes fonctionnaires, du 
maximum d’assouplissements compatibles avec les nécessités du ser- 





vice public et d’un fonctionnement satisfaisant dudit régime de 
retraites. C’est ainsi que les intéressées ont droit, au titre des 
enfants qu’elles ont eus, à des bonifications tant dans la constitution 
du droit que dans la liquidation de la pension. Par ailleurs, les 
femmes fonctionnaires mariées ou mères de famille peuvent obtenr, 
après quinze ans de services, une pension proportionnelle à jouissance 
immédiate lorsqu'elles ont trois enfants ou lorsque leur conjoint 
est infirme, à jouissance différée dans les autres cas, jusqu’à l’âge 
où elles auraient eu droit à pension d'ancienneté ou auraient été 
atteintes par la limite d’âge si elles étaient restées en fonctions. Ces 
dispositions sont inspirées par le souci de faciliter le retour au 
foyer des femmes fonctionnaires qui ont à faire face à des obliga- 
tions et sujétions familiales. Il n’y aurait aucune raison valable 
de prévoir, en faveur des femmes fonctionnaires qui n’ont pas de 
telles obligations et sujétions, des dispositions dérogatoires au droit 
commun des pensions comme celle qui consisterait à leur accorder 
systématiquement dès l’âge de cinquante-cinq ans une pension 
d’ancienneté à jouissance immédiate. 


12099. — M. Lathière expose à M, le ministre. des finances et des 
affaires économiques qu’il existe au tarif des patentes deux rubriques 
concernant la profession du bois : exploitants forestiers et exploitants 
d'établissements pour le façonnage du bois. Cette dernière appella- 
tion remplace celle de l’ancien tarif : exploitants de scieries méca- 
niques. Nombreux sont les scieurs qui achètent des coupes, les exploi- 
tent et transportent les grumes à leur scierie ; pour cette activité 
forestière, ils relèvent du régime de la sécurité sociale agricole et les 
salaires des ouvriers affectés à cette branche d’exploitation sont 
exonérés du versement forfaitaire de 5 p. 100. Or, certains inspecteurs 
des contributions indirectes les imposent comme exploitants forestiers 
alors que, dans la presque totalité des cas, ils débitent dans leurs 
propres scieries tous les bois qu’ils achètent sur pied ; il n’y a prati- 
quement jamais de ventes de grumes ou de bois bruts entrant dans 
les définitions de l’article 24, annexe IV, du code général des impôts. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
cette confusion entre deux rubriques nettement différentes. (Question 
du 11 octobre 1961.) 


Réponse. — Sauf le cas où la vente des bois bruts, bien qu’acces- 
soires, serait néanmoins suffisante pour caractériser l'exercice de 
la profession d’ « exploitant forestier » (tableau C, 3° partie), le pro- 
priétaire d’une scierie qui étend son activité à l'exploitation de 
coupes de bois dans le but essentiel d’approvisionner son établis- 
sement n’est, en principe, redevable, au titre de cette exploitation 
forestière, que des droits prévus pour la rubrique d’ « exploitant me 
entreprise volante pour l'abattage, l’écorçage, l’équarrissage ou le 
débitage sommaire du bois » (tableau C, 2° partie, 3° groupe). Des 
instructions en ce sens seront prochainement données au service par 
la voie du bulletin officiel. 


12114. — M, Laurin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le nombre de parts à considérer pour le 
calcul de l’impôt sur le revenu est égal à 1,5 lorsqu'il s’agit d’un 
contribuable veuf ayant un enfant majeur, qui fait l’objet d’une 
imposition distincte. Il lui demande s’il en est de même pour le veuf, 
dont le conjoint avait un enfant né d'un premier mariage, cet enfant 
ayant été à la charge du second ménage jusqu’à sa majorité. (Question 
du 11 octobre 1961.) 


Réponse. — Le décès de lPun des époux entraînant la dissolution 
du mariage, il n’existe plus de lien juridique entre le contribuable 
visé dans la question posée par lhonorable parlementaire et l'enfant 
majeur que son conjoint décédé avait eu d’une précédente union. 
Par suite — sous réserve de la dérogation prévue en cas d'adoption 
par l’article 195-l-e du code général des impôts — l'intéressé doit 
être considéré comme veuf sans enfant à charge et, conformément 
aux dispositions de l’article 194 du code précité, il bénéficie d'une 
seule part pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dont il est redevable. 


12128. — M. Mocquiaux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’un agriculteur exploitant une ferme 
de 363 hectares, dont 232 hectares de terres emblavées en céréales, 
a obtenu de son père, propriétaire du domaine agricole, en vue 
d'assurer une meilleure utilisation et une meilleure adaptation 
aux conditions modernes d'exploitation, l'exécution de travaux 
ayant pour objet d’aménager une bouverie en silo, l'équipement 
mécanique dudit silo étant entièrement à sa charge; que l’édifi- 
cation de ce silo comportant dix cellules d’une contenance totale 
de 8.000 quintaux, réalisée au cours des années 1958 et 1959, a 
entraîné des dépenses d'aménagement s’élevant à 6.350.000 anciens 
francs, supportées par le propriétaire, et des dépenses d’équi- 
pement mécanique d’un montant de 6.251.743 anciens franes, p 
en charge entièrement par le fermier. I lui demande si lesdits 
travaux d'amélioration peuvent être déduits par le propriétaire 
du montant de ses ‘revenus imposables des propriétés rurales, 
conformément aux dispositions de l’article 31 du code général des 


impôts, étant précisé que ce propriétaire ne peut demander au 


locataire une augmentation du fermage, ce dernier. ayant supporté 
en totalité le montant très élevé des travaux d'équipement méca- 
nique. (Question du 12 octobre 1961.) 


Réponse. — Seules les dépenses se rapportant à des travaux 
dont l’exécution n’est pas de nature à entraîner une augmentation 
du fermage sont susceptibles d’être rangées dans la catégorie des 
dépenses d'amélioration non rentables dont la déduction est autc- 
risée, par l’article 31 du code général des impôts, pour la détermi- 
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nation du revenu net foncier à comprendre dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Or, au regard de 
Varticle 812 du code rural — qui dispose, notamment, que les 
investissements dépassant le cadre des obligations légales du bailleur 

nt dieu à:une majoration du prix du bail égale à l'intérêt 
des sommes investies — les travaux effectués par le propriétaire 
visé dans la question en vue de transformer et aménager une 
ancienne bouverie en silo justifient, en réalité, une telle augmen- 
tation. Cette manière de voir semble, au demeurant, admise impli- 
citement par l’honorable parlementaire quant il précise que si le 
contribuable dont il s’agit a renoncé à percevoir un supplément de 
fermage, c’est en compensation des dépenses faites par le fermier ; 
quelles que soient les raisons pour lesquelles le propriétaire a 
renoncé à exiger du preneur (qui, au cas particulier, est son fils) 
le paiement d'un loyer plus élevé, cette renonciation n’est pas de 
nature, en tout état de cause, à faire perdre aux travaux leur 
caractère de rentabilité. Dans ces conditions, sans qu’il soit même 
nécessaire d'examiner si les travaux de transformation et d’amé- 
nagement pris en charge par le propriétaire ont ou non le carac- 
tère de travaux d’amélioration, les dépenses correspondantes ne 
peuvent être considérées comme des dépenses déductibles au 
sens de l’article 31 précité du code général des impôts. A cet 
égard, il est précisé que les dépenses d’amélioration non renta- 
bles, comme les autres dépenses visées par ledit article, ne sont 
susceptibles d’être comprises - dans les charges du revenu foncier 
qu’à la condition d’avoir été effectivement supportées par le pro- 
priétaire. Tel n’étant pas le cas, dans la situation considérée, des 
dépenses d'équipement mécanique du silo assumées par le fermier, 
celles-ci ne sauraient, bien entendu, être retranchées pour la 
détermination du revenu du bailleur. En revanche, dès lors que cet 
équipement fait partie de l’actif immobilisé de l'exploitation agri- 
cole, le bénéfice de celle-ci, imposable au nom du fermier, peut, 
conformément à l’article 70 du code général susvisé, être déterminé 
sous déduction des amortissernents correspondants si l'intéressé est 
placé sous le régime du bénéfice réel. 








12160. —- M. Royer expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’administration des contributions directes 
considère que les dépenses afférentes aux travaux de raccordement 
à légout ont pour effet d'accroître la valeur des immeubles, et ne 
peuvent, de ce fait, être assimilées à des dépenses de réparation 
et d'entretien. En conséquence, l’administratiôn n’admet pas la 
déduction du montant de ces travaux du revenuffoncier par les 
propriétaires d’immeubles. Or, depuis l'intervention de l’ordon- 
nance n° 58-1004 du 23 octobre 1958, et de l'arrêté ministériel du 
19 Fe 1960, le raccordement à l'égout est devenu obligatoire. 
Cette mésure;parfaitement légitime par ailleurs, impose toutefois 
des sacrifices certains à un nombre de petits propriétaires. Il 
lui demande s’il envisage, compte tenu de ce caractère obligatoire, 
de prendre des mesures en vue de faire admettre les dépenses 
relatives aux travaux de raccordement à l'égout en déduction du 
revenu brut des immeubles. (Question du 17 octobre 1961.) 


Réponse. — Dès lors qu'ils n’ont pas pour objet de maintenir 
ou de remettre l’immeuble en bon état, mais qu’ils tendent à lui 
adjoindre un élément d'équipement nouveau, les travaux de raccor- 
dement à l’égout ne peuvent être regardés comme des travaux de 
réparations et d’entretien, et entrent en réalité dans la catégorie 
des. travaux d'amélioration, Le fait que le raccordement est obli- 
gatoire ne leur fait pas perdre ce caractère de sorte que les 
frais correspondants constituent un investissement en capital et 
ne peuvent, dès lors, sous réserve des dispositions particulières 
prévues à l'égard des propriétés rurales, donner lieu qu’à un 
amortissement qui est couvert par la déduction forfaitaire visée à 
l'article 31 du. code général des impôts. L’admission desdites 
dépenses, pour leur montant réel, dans les charges déductibles 
pour la détermination -du revenu foncier à retenir dans les bases 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ferait donc 
double emploi avec cette déduction et ne peut, par suite, être 
envisagée. Il est d’ailleurs signalé à l'honorable parlementaire, que 
lorsque les propriétaires — soit qui’ls occupent eux-mêmes les 
immeubles raccordés, soit qu’ils les donnent en location — béné- 
ficient d’ure subvention du fonds national d'amélioration de l’habi- 
tat ur l'exécution des travaux, l'adoption d’une telle mesure 
aurait automatiquement pour contrepartie de rendre imposable le 
montant de ladite subvention de telle sorte que, dans la plupart 
des cas, l'avantage fiscal accordé aux intéressés serait, en défi- 


nitive, très réduit. 


12145. — M, Jacques Féron expose à M. le ministre des finances et 
des affaires iques qu’une chambre de commerce, conces- 
sionnaire de l'exploitation d’un port fluvial, a affermé l’exploita- 
tion de ce port à une société qui accorde à des entreprises 
(moyennant redevance) des autorisations d'occupation temporaire 
de terrains situés dans la zone concédée. Il lui demande : 1° si ces 
redevances peuvent bien échapper au droit de bail par application 
de l'instruction publiée au Bulletin officiel de l'enregistrement 
n° 4802 en ce qui concerne les redevances pour occupation tempo- 
ralre du domaine public ; 2° si la convention constatant l’auto- 
risation d'occupation est soumise obligatoirement à la formalité 
de l’enregistrement. (Question du 17 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° et 2°. Il est admis, par mesure de tempérament, 
mo s actes de concession de terrains compris dans les dépen- 
ces du domaine public sont dispensés de l'enregistrement et 
qu’ils échappent au droit de bail édicté par l’article 685-1 du code 





général des. impôts. Ce régime est applicable même lorsque la. 


concession n’est pas accordée directement par la puissance publique, 
comme c’est le cas dans l’espèce visée par l'honorable parle. 
mentaire. 


12166. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation d’une société ayant son 
siège social à Paris et qui, désireuse de le transférer, acquiert un 
terrain et entreprend des travaux d’édification du nouveau siège 
social. Compte tenu des délais normaux de la construction et de 
son coût très élevé, l’opération d’immobilisation est échelonnée 
sur trois ans. Avant la finition des travaux de construction la société 
consent une promesse de vente des bâtiments de son actuel siège 
social : lors de la réa.isation de la vente, une plus-value est déga- 
gée. Il lui demande si cette plus-value peut bénéficier des dispo- 
sitions de Particle 40 du code général des impôts et être affectée 
à l’amortissement de la construction du nouveau siège social consi- 
déré comme un remploi anticipé (acquisition d’une immobilisation 
en vue de remplacer une immobilisation actuelle à céder ultérieure- 
ment) (Question du 17 octobre 1961.) 


Réponse. — Pour être admise au bénéfice de l’exonération prévue. 


à l’article 40 du code général des impôts, les plus-values provenant 
de la cession, en cours d’exploitation, d’éléments de lPactif immo- 
bilisé doivent être réalisées préalablement au remploi des disponi- 
bilités dégagées par cette cession. Toutefois, il a été admis que, 
dans le cas où l’acquisition d’un nouvel élément de l'actif, préala- 
blement à la mise hors de service et à la vente de l’élément qu'il 
est destiné à remplacer, apparaît exceptionnellemente indispensable 
eu égard aux circonstances de fait, le prix de la nouvelle immobi- 
lisation peut — dans la mesure où il excède le coût de l’élément 
à remplacer — être considéré comme constituant un remploi anti- 
cipé de la plus-value qui sera éventuellement dégagée lors de 
la vente de ce dernier élément. Mais le bénéfice de cette solution 
est expressément subordonné à la condition, d’une part, que l’entre- 
prise fasse connaître par écrit et d’une façon précise à l'inspecteur 
des impôts (contributions directes), avant l’expiration du délai de 
déclaration des résultats de l'exercice au cours duquel ont été 
acquises les nouvelles immobilisations, les éléments que ces der- 
nières sont appelées à remplacer et les motifs pour lesquels ils 
ne peuvent être vendus préalablement à l’achat desdites immobili- 
sations et, d’autre part, que les nouvelles immobilisations ne fassent 
l’objet d’aucun amortissement avant la mise hors de service des 
éléments qu’elles sont destinées à remplacer. Cette solution est 
susceptible de trouver son application à l’occasion du transfert 
réalisé par la société visée dans la question, sous réserve, bien 
entendu, de l’application des circonstances de fait par les services 
locaux de la direction générale des impôts. 


12171. — M. Henri Fabre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la note de l’administration des contri- 
butions directes du 4 septembre 1957 (B. O C. D. 1957-II-181) pré- 
voit que, lorsqu'une entreprise qui s'était constitué son propre 
assureur pour un certain risque et demeure son propre assureur 
pour ce même risque après la clôture du bilan des exercices 1956, 
les provisions antérieurement constituées pourront être maintenues 
au passif du bilan, mais, en cas de réalisation du risque qu’elles 
étaient destinées à couvrir, les pertes ou charges en résultant 
seront imputées sur les provisions en cause jusqu’à complète utili- 
satior de ces dernières. Il lui demande, dans le cas d’un entre- 
preneur de transports s'étant constitué son propre assureur pour 
se garantir du risque des accidents, dégâts et pertes occasionnés 
à ses véhicules et pour lesquels il n’a pas de recours contre les 
tiers (assurance « tous risques » ou « assurance tierce »), à quel 
montant doit être limité ladite provision. Il semblerait normal que 
ce soit la valeur de remplacement desdits véhicules diminuée des 
amortissements comptabilisés conformément à larrêt du Conseil 
d'Etat du 8 janvier 1943 (req. n° 476097 S, S.). (Question du 17 octo- 
bre 1961.) 

Réponse, — La provision de propre assureur régulièrement 
constituée par l’entreprise visée dans la question, au cours d’exer- 
cices arrêtés antérieurement au 1‘ janvier 1957, pour faire face 
au risque de destruction de ses véhicules peut être maintenue en 
franchise d’impôt au passif du bilan, dans la mesure où elle ne 
vient pas à excéder le montant du risque dont cette entreprise 
conserve la charge. Ainsi que le pense l’honorable parlementaire, 
le montant du risque considéré doit, à la clôture de chaque exercice, 
être réputé égal à la différence entre la valeur de remplacement 
des véhicules, appréciée à la clôture de l’exercice, et les amortis- 
sements déjà pratiqués en franchise d'impôt à raison de ces élé- 


ments. 


12204. — M. Ségouin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que certains agriculteurs désirent vendre 
directement les produits de leurs récoltes en conformité de direc- 
tives récentes, leur conseillant de vendre eux-mêmes leurs produits 
et de ne pas laisser à d’autres le soin de le faire ; qu’il est indis- 
pensable, pour que ces ventes directes puissent se développer, que 
les producteurs agricoles bénéficient des mêmes avantages que les 
négociants car, dans le cas contraire, il se produirait des inégalités 
qui seraient préjudiciables aux producteurs et nuiraient au déve- 
loppement de leurs ventes ; qu’à la suite de divergences d’interpré- 
tation survenues sur l'application de textes concernant le régime 
de la taxe sur la valeur ajoutée de certains produits agricoles, le 
bénéfice de certaines dispositions applicables aux commerçants 
serait contesté aux producteurs agricoles, ce qui mettrait ceux-ci 
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dans une position d’infériorité par rapport aux négociants et créerait 
une inégalité inadmissible ; qu’il est indispensable d’apporter les 
précisions nécessaires pour éviter toutes inégalités et pour faire 
cesser toutes difficultés d'interprétation. Il lui demande s’il compte 
faire en sorte que les producteurs agricoles assument toutes les 
responsabilités et jouissent de toutes les prérogatives des autres 
assujettis en prenant la position d’assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée pour la vente des produits agricoles de leur récolte soumis 
à cette taxe. (Question du 18 octobre 1961.) 


Réponse. — En l’état actuel des textes, les agriculteurs sont hors 
du champ d’application des taxes sur le chiffre d’affaires, lorsque 
les opérations qu’ils effectuent se situent dans le prolongement 
normal et usuel de l’activité agricole. En revanche, lorsque, par leur 
nature, les transformations qu'ils font subir aux produits de leur 
fonds relèvent d’une activité commerciale ou industrielle, les agri- 
culteurs sont notamment redevables de la taxe sur la valeur ajoutée 
dans les conditions de droit commun et bénéficient, en conséquence, 
de tous les avantages réservés aux assujettis. Dans ces conditions, 
l'administration ne pourrait se prononcer sur les situations ayant 
motivé la question posée par l’honorable parlementaire que si, 
par l'indication des noms et adresses des personnes intéressées, elle 
était mise en mesure de faire procéder à des enquêtes sur la nature 
des opérations effectuées. 


12274. — M. Pinvidic expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que M. X.., dont l’ancienne activité consistait 
à vendre de la confiserie en gros, utilisait un véhicule utilitaire 
spécialement aménagé. Actuellement, M. X.… a ouvert un centre 
distributeur d’épicerie au détail au prix de gros. Il a vendu son 
véhicule, désormais inutile, Toutefois, il a supporté en le vendant 
une perte de plusieurs milliers de nouveaux francs. Il lui demande 
si M X.… peut déduire cette perte des bénéfices réalisés dans 
l'exercice de sa nouvelle activité. En effet, il paie une patente d’épi- 
cier en gros comme autrefois, n’a pas fait de nouvelle inscription 
et continue à être soumis à la T. V. A. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — Les immobilisations qui font partie de l’actif d’une 
entreprise au sens des dispositions de l’article 38 du code général 
des impôts et dont les plus-values ou moins-values entrent, des lors, 
en ligne de compte pour la détermination du bénéfice imposable 
comprennent, d’une part les éléments inscrits à l'actif du bilan 
de cette entreprise et, d’autre part, en vertu de la jurisprudence 
résultant d’un arrêt du Conseil d’Etat en date du 13 juillet 1955 
(requête n° 17908), les immobilisations qui, bien que ne figurant 
pas. au bilan, peuvent être regardées comme « affectées par 
nature » à l'exploitation. Au cas particulier visé, le véhicule dont 
il s’agit n'étant pas utilisé dans le cadre de la nouvelle activité, 
le contribuable intéressé ne peut être admis à déduire la moins- 
value subie lors de la vente dudit véhicule de son bénéfice imposable 
que s’il figurait à l’actif de son bilan à la date de cette vente. 


12295. — M. Peyrefitte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’en vertu de l’article 154 du code général 
des impôts issu de l’article 4 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, le 
salaire du conjoint participant effectivement à l'exercice de la 
profession peut, à la demande du contribuable, être déduit du 
bénéfice imposable dans la limite de 150.000 anciens francs, à 
condition que ce salaire ait donné lieu au versement des cotisations 
prévues pour la sécurité sociale, les allocations familiales et autres 
prélèvements sociaux en vigueur. Ces dispositions ont pu s'appliquer 
rétroactivement aux salaires versés depuis le 1°" janvier 1948. Depuis 
cette date, le salaire limite de 150.000 francs n’a jamais été 
modifié. Au 1‘ janvier 1948, le salaire annuel servant de plafond 
aux cotisations de sécurité sociale était de 204000 francs, il est 
maintenant de 8.400 nouveaux francs (840.000 francs), soit une 
augmentation de 412 p. 100. La sécurité sociale exige que le salaire 
des conjoints servant de base aux cotisations de sécurité sociale 
soit celui de la catégorie professionnelle occupée par l'intéressé. 
IL arrive donc que les cotisations soient calculées sur 8.400 nou- 
veaux francs, alors que le contribuable peut déduire 1.500 nouveaux 
francs seulement. Il lui demande s’il n’envisage pas de modifier le 
salaire déductible, qui pourrait être celui servant de plafond aux 
cotisations de sécurité sociale, (Question du 24 octobre 1961.) 

Réponse. — Les règles d’assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques étant complètement indépendantes de celles 
applicables en matière de sécurité sociale, les dispositions de l’ar- 
ticle 154 du code général des impôts, rappelées par l'honorable 
parlementaire, ne peuvent pas être regardées comme étant en 
contradiction avec celles qui fixent la base de calcul des cotisations 
de sécurité sociale dues par le conjoint participant à l’entreprise, Ces 
dispositions ne visent d’ailleurs que les contribuables mariés sous 
un régime de communauté, la rémunération allouée au conjoint de 
l'exploitant pouvant être admise intégralement en frais généraux 
lorsque les époux sont mariés sous un régime exclusif de commu- 
nauté, sous la seule réserve que cette rémunération corresponde 
au travail fourni par l'intéressé. Elles se justifient par le fait qu’en 
raison de l’étroite communauté d'intérêts existant entre les conjoints 
communs en biens, la femme travaillant dans l’entreprise de son 
mari doit, en principe, être considérée comme participant en fait à 
l'exploitation de ladite entreprise, sur les produits de laquelle elle 
a un droit de copropriété. Son travail trouve donc — comme celui 

son mari — sa rémunération normale dans la part qui lui revient 
dans les bénéfices de l'exploitation commune et, par suite, cette 
rémunération présente le caractère d’une distribution de bénéfice 
et non d’une véritable charge d’exploitation. Les dispositions de 





l’article 154 du code général des impôts autorisant la déduction du 
salaire du conjoint sous certaines conditions et dans certaines 
limites ne sont donc nullement justifiées au regard des principes et 
constituent une mesure exceptionnelle en faveur des entreprises 
familiales. Il n’est pas envisagé d’en étendre actuellement la portée, 
étant toutefois précisé que les cotisations de sécurité sociale affé- 
rentes à la rémunération du conjoint sont admises en totalité parmi 
les charges déductibles pour la détermination des bénéfices impo- 
sables du chef d'entreprise. 


12324. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’à une question écrite il a été répondu 
(Journal officiel du 17 novembre 1956, débats A. N., p. 4796, n° 2485) 
que le particulier, propriétaire d’un immeuble qu’il loue par boxe à 
des possesseurs de voitures et qui n’assure qu’un simple gardien- 
nage de ces voitures, à l’exclusion de tout autre service ou prestation, 
n’est passible ni des taxes sur le chiffre d’affaires, ni de la contri- 
bution des patentes à raison des locations qu’il consent, et les profits 
qu’il retire de ces locations sont rangés dans la catégorie des revenus 
fonciers pour l’assiette de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. Il lui demande: 1° si la même solution est susceptible 
de trouver son application en faveur des copropriétaires de boxes 
dépendant de l’Autosilo, édifié à Paris (9°), 27, rue Joubert, alors 
même que labsence de rampes d'accès aux boxes a nécessité un 
service d’ascenseurs qui doit être assuré en permanence, aux frais 
des copropriétaires. Il ne semble pas, en effet, que la prise en charge 
des salaires d’employés d’ascenseurs soit de nature à changer 
quoi que ce soit à la solution qui précède, car il ne s’agit pas d’une 
prestation de services, mais simplement de la mise à la disposition 
d’un moyen d’accès aux boxes, moyen qui remplace la rampe habi- 
tuellement utilisée, ceci en raison des impératifs résultant de 
l’absence de place dans le quartier dont il s’agit ; 2° si la même 
solution pourrait être retenue en faveur d’un groupe de coproprié- 
taires qui louent les locaux à l'heure par l'intermédiaire d’un 
préposé qui a assuré la mise en place d’une caissière pour prélever 
le droit d’occupation des utilisateurs. Dans cette hypothèse, la pré- 
sence d’une caissière ne saurait être assimilée à un service au profit 
des occupants, L'administration est-elle en droit, dans ce cas, de 
ne pas conférer à ce mode d’exploitation un caractère commercial, 
d’autant qu’il apparaît, à l’analyse, que la mise en œuvre des taxes 
sur le chiffre d’affaires et d’une patente serait de nature à supprimer 
toute rentabilité à l’exploitation sous cette forme et empêcherait 
de la poursuivre, ce qui ne semble pas correspondre au désir, en 
la matière, des pouvoirs publics qui s’avèrent favorables à l’établisse- 
ment de parkings dans le centre de Paris. (Question du 25 octobre 
1961.) à 

Réponse. — La question posée par l’honorable parlementaire, visant 


un cas concret, fait actuellement l’objet d’une enquête dont les 
résultats seront portés à sa connaissance dans le moindre délai 


-possible. 


12336. — M. Motte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 1463 du C. G. L dispose que le 
droit proportionnel de patente est établi sur la valeur locative des 
magasins, boutique, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et 
autres locaux servant à l'exercice des professions imposables, y 
compris les installations de toute nature passibles de l'impôt foncier 
des propriétés bâties, à l’exclusion toutefois des emplacements occu- 


‘pés par les assujettis à la contribution des patentes dans les garages 


publics où ils remisent des véhicules servant à leurs besoins pro- 
fessionnels. Dans l’esprit du texte précité, il semble que les garages 
publics doivent s'entendre de ceux qui sont communs à plusieurs 
personnes et non à usage privatif et que l’article 1463 du C. G .I 
s’applique de la même façon bien que la double imposition n’existe 
pas, lorsque le propriétaire du garage agit en simple particulier, 
c’est-à-dire lorsqu'il n’exerce aucune activité susceptible d’entraîner 
son imposition à la patente (prestation de services, gardiennage, etc.). 
Il paraît invraisemblable que l'imposition d’un patentable qui occupe 
un simple emplacement dans un garage soit fonction du fait que le 
loueur soit patenté ou non. I lui demande de lui communiquer 
l’avis de ses services compétents sur la question ainsi posée. (Question 
du 25 octobre 1961.) 


Réponse. — Il résulte sans équivoque possible des débats ayant 
précédé l’adoption de l’article 13 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955, 
dont les dispositions ont été codifiées sous l’article 1463 du code 
général des impôts auquel se réfère i’honorable parlementaire, que 
les garages publics visés par cet article ne peuvent s'entendre que 
des garages dont l’exploitant est personnellement soumis en cette 
qualité à la contribution des patentes. Les exceptions fiscales étant 
de droit étroit, les emplacements occupés dans des garages qui 
n’entrent pas dans cette catégorie demeurent soumis au droit pro- 
portionnel de la patente dès l'instant où ils servent à remiser des 
véhicules à usage professionnel et alors même que ces garages 
seraient communs à plusieurs usagers. 


12341. — M. Georges Bidault expose à M. le ministre des firances 
et des affaires économiques les faits suivants: une société à res- 
ponsabilité limitée de caractère familial a opté, il y a cinq ans, 
pour le régime fiscal des sociétés de personnes ; cette société 
a distribué à ses ayants droit une somme de 50 millions d’anciens 
francs et la taxe de 15 p. 100 prévue par le décret n° 55-594 du 
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20 mai 1955 a fait l’objet d’un paiement fractionné eh plusieurs 
versements annuels (art. 2 du décret du 6 août 1955) ; en raison 
de ce mode de paiement, une banque a dû donner une caution 
pierre pour garantir la créance de l'Etat et la société a dû payer 

cette banque ‘une- commission spéciale ; d’autre part, les intérêts 
afférents ont été payés normalement à l’enregistrement ; les asso- 
ciés se sont appropriés, en Comptes courants, la somme ci-dessus 
indiquée et leur compte a été débité du montant de la taxe de 
15 p. 100; en ce qui concerne les intérêts et la commission de 
caution dont il est fait mention ci-dessus, ceux-ci ont été passés 
dans les frais généraux de la société. Il lui demande si cette manière 
de procéder peut être contestée par l'administration des impôts 
(contributions directes), étant fait observer que la société ayant été 
autorisée à effectuer un paiement fractionné de la taxe de 15 p. 100 
en vue d’alléger ses charges de trésorerie et étant donné que les 
frais dont il s’agit (intérêts et commission de caution) sont la consé- 
quence de l'application de cette mesure de faveur, le paiement de 
ces frais semble devoir incomber normalement à la société, per- 
sonne morale, ayant intérêt à retarder les paiements et cette der- 
nière doit pouvoir comprendre ses frais dans ses charges déduc- 
tibles, (Question du 25 octobre 1961.) 


Réponse. — Les intérêts visés par l'honorable parlementaire cons- 
tituent, aux termes mêmes de l’article 3 du décret n° 55-1076 du 
6 août 1955, une majoration de la taxe de 15 p. 100 instituée par 
le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 et doivent, dès lors, être consi- 
dérés comme faisant partie de ladite taxe, Conformément aux dispo- 
sitions du dernier alinéa de l’article 3-1 du décret du 20 mai 1955 
susvisé, il s'ensuit que ces intérêts, comme la taxe elle-même, ne 
peuvent pas être admis en déduction des bénéfices sociaux pour l’as- 
siette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés. En revanche, la commission versée par 
la société en cause à une banque en rémunération de la caution 
accordée par celle-ci pour garantir le paiement de la taxe constitue, 
à défaut de disposition contraire, une charge déductible des béné- 
fices imposables dans les conditions de droit commun. 


12364, — M, Ziller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un vieux travailleur doit percevoir au 
moins le S. M. I. G. pour faire face à un minimum d'existence 
décente. I1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
augmenter : 1° les. pensions, rentes et allocations complémentaires 
de sécurité sociale ; 2° le plafond des ressources, afin d’attribuer 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité à tous 
les vieux travailleurs salariés, infirmes et invalides. (Question du 
26 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° Les rentes et pensions de vieillesse et d’invalidité 
du régime général et des régimes spéciaux de sécurité sociale 
sont revalorisés régulièrement en fonction de l’évolution des 
salaires dans chaque régime considéré. Pour 1961, les majorations 
de rentes et pensions se situent généralement entre 5 et 8 p. 100 par 
rapport à 1960, Par ailleurs, le Gouvernement, soucieux d’améliorer 
le sort «des vieillards les plus défavorisés, a procédé le 1°" janvier 
‘dernier à un relèvement de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité. Le taux de cette allocation a alors été porté 
à 420 NF pour les personnes âgées de moins de soixante-quinze 
ans et à 520 NF pour leurs aînés, ce qui représente par rapport au 
taux de 312 NF fixé à l’origine par la loi du 30 juin 1956 une majo- 
ration de 34 p. 100 dans le premier cas et de 66 p. 100 dans le 

. Mais, le problème général posé par l’amélioration des 
prestations servies aux personnes âgées est lié à des questions 
d'ordre économique et d'ordre démographique complexes. En ce 
domaine, les charges de la nation sont appelées à s’accroître consi- 
dérablement dans un proche avenir en raison, d'une part de l’allon- 
gement de la vie humaine et de ses répercussions sur les structures 
démographiques du pays, et d’autre part, de larrivée à maturité 
de régimes contributifs, dont la plupart sont de création récente 
ét dans lesquels, par conséquent, les actuels titulaires de l’allocation 
aux vieux sont progressivement remplacés par des bénéficiaires de 
pensions d’un montant sensiblement plus élevé. Il convient donc, 
avant de modifier le système existant d’avoir une idée orécise de 
Pévolution des régimes d’assurance vieillesse et de son incidence 
sur l’économie. C’est pourquoi le Gouvernement, conscient de l’impor- 
tance du problème, a chargé une commission spéciale d’étudier les 
conditions d’emploi et d’existence des personnes âgées et de lui 
proposer les solutions à donner dans le cadre d’une politique d’ensem- 
ble tenant compte, notamment, de l’évolution démographique nrévi- 
sible au cours des années à venir. Ce n'est qu'après le dépôt du 
rapport de cette commission que le Gouvernement sera en mesure 
de se prononcer sur une réforme du système d'aide aux personnes 
âgées ; 2° le relèvement éventuel des plafonds de ressources pris 
en considération pour l'attribution de l’allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité constitue l’un des éléments du pro- 
blème général évoqué au 1° ci-dessus. 


12367. — M. Nungesser demande à M. le ministre des finances 
et des. affaires économiques quelles dispositions il compte prendre 
pour approprier la catégorisation des revenus professionnels 
de, médecins conventionnés avec les caisses de sécurité sociale, 
au sens des articles 2 et 3 (titre I°') du décret n° 60-451 du 12 mai 
1960, en raison de la nature nouvelle des relations qui, sur le plan 
administratif, technique et économique, lient ces praticiens aux 











caisses de sécurité sociale, conséquemment à la mise en vigueur 
des décrets n°* 60-451, 60-453 et 60-645 des 12 mai et 7 juillet 1960. 
(Question du 26 octobre 1961.) 


Réponse. — La circonstance que, dans le cadre des dispositions 
visées dans la question posée par l’honorable parlementaire, les 
médecins ont eu la possibilité de conclure des conventions avec les 
caisses de sécurité sociale ne permet pas de considérer que, pour 
autant, ils n’exercent plus une profession libérale. En particulier, ces 
praticiens ne sauraient être regardés, du chef desdites conventions, 
comme se trouvant dans l’état de subordination caractérisant le 
contrat de travail, pas plus vis-à-vis des caisses dont il s’agit, qu’à 
l’égard des personnes à qui ils sont appelés à donner leurs soins. 


12401. — M. Raphaël-Leygues demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 1° en vertu de quels textes 
les services de l'inspection du chiffre d’affaires de Lot-et-Garonne 
contraignent les façonniers en travaux immobiliers à payer la taxe 
locale sur les travaux qu’ils effectuent pour le compte d’assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée, alors que le code général des 
impôts, s’il précise dans son article 1573 (3°) que l'artisan en tra- 
vaux immobilier doit acquitter la taxe locale, n’en stipule pas moins 
dans son article (27°) d’une portée très générale : l’exonération 
de taxe locale pour les façonniers travaillant pour le compte 
d’assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ; 2° en vertu de quels 
textes les travaux à façon effectués par les façonniers en travaux 
immobiliers ont pu être déclarés des travaux immobiliers par 
nature et non des opérations de façon, en particulier dans la 
réponse du ministre des finances n° 1119 (parue au Journal officiel 
du 8 juillet 1959) étant donné d’une part la généralité des textes 
fiscaux exonérant les opérations de façon exécutées pour le compte 
d’assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et, d’autre part, l’exis- 
tence incontestable de véritables façonniers dans la branche des tra- 
vaux immobiliers ; 3° si, en l’état actuel des textes, lesdits façon- 
niers ne sont pas autorisés à se croire de bonne foi dispensés de 
tout paiement de taxes sur le chiffre d’affaires et ne devraient pas 
être en conséquence, et en tout état de cause, exonérés de toute 
pénalité pour défaut de paiement. (Question du 29 octobre 1961.) 


Réponse. — Les opérations de « façon », visées aux articles 271-20° 
et 1575-27° du code général des impôts et exonérées de la taxe sur 
la valeur ajoutée et de la taxe locale sont celles définies par 
l’article 69 de l’annexe III audit code, c’est-à-dire celles faites par 
les producteurs ou fabricants qui fabriquent les produits, les façon- 
nent ou les transforment, à titre de confectionneurs ou d’entrepre- 
neurs de manufacture. Tel n’est pas le cas des opérations visées par 
l’honorable parlementaire, qui relèvent de l'activité d’entrepreneurs 
de travaux immobiliers ; or ces travaux sont obligatoirement assu- 
jettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou, s'ils sont faits par des 
artisans, à la taxe locale, en vertu des dispositions des articies 2631, 
2° et 1573, 3° du code précité. 


12403. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en veriu de l’article 1435 du code géné: 
ral des impôts, les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans 
et non passibles « de la taxe proportionnelle ou de la surtaxe pro- 
gressive » sont dégrevés d’office de la contribution mobilière ; qu’en 
application de la loi portant réforme fiscale ces deux contributions 
directes sont disparues pour faire place à « l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques »: que, malgré le vote de la loi du 
28 décembre 1959, l’article 1435 du code ga n’a pas été modifié ; 
qu’ainsi un certain nombre de contribuables âgés de plus de 
soixante-cinq ans se voient refuser le dégrèvement de la contri- 
bution mobilière pour le motif suivant: « Vous ne pouvez être 
dégrevé de la contribution mobilière en raison de vos revenus de 
l’année. qui vous rendraient imposable à la surtaxe progressive 
si elle avait été maintenue en vigueur »; qu’ainsi l’administration, 
faûte de modification de l’article 1435, invoque des impositions 
parues. Il lui demande s’il n’estime pas urgent de faire modifier 
l’article 1435 susvisé en substituant les mots « impôts sur le revenu 
des personnes physiques » à ceux de « la surtaxe progressive ou la 
taxe proportionnelle ». (Question du 29 octobre 1961.) 


Réponse. — Rernarque étant faite que l’article 1435 du code géné- 
ral des impôts n’a pas été modifié par la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménage- 
ments fiscaux, l’octroi du dégrèvement d'office de la contribution 
mobilière prévu en faveur des contribuables âgés de plus de 
soixante-cinq ans ou invalides reste subordonné, comme sous le 
régime antérieur, à la loi susvisée, à la condition que les intéressés 
n’eussent pas été passibles au titre de l’année précédente, soit de 
la surtaxe progressive, soit de la taxe proportionnelle frappant les 
revenus ou bénéfices professionnels, si ces impôts avaient continué 
d’être établis. Il est bien certain toutefois, ainsi que le signale 
l'honorable parlementaire, que du fait de la suppression, à compter 
du 1°" janvier 1960, de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive, il est nécessaire d’apporter à l’article 1435 précité 
certaines modifications destinées à le mettre en harmonie avec les 
nouvelles dispositions. Les modalités de cette harmonisation, qui 
doit être réalisée par une disposition spéciale, sont actuellement 
en cours d'examen. 


12405. — M. Marchetti expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, dans la réponse du 24 octobre 1961 
à la question écrite n° 12050, M. le ministre des postes et télécom- 
nications précise que: « … 2° la revalorisation des indemnités de 
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déplacement pose, à l’ensemble des administrations, un problème 
d'ordre général dont la solution exige l'intervention préalable du 
ministère des finances et des affaires économiques et de la direction 
générale de l’administration et de la fonction publique et échappe, 
de ce fait, à la compétence exclusive de l’administration des postes 
et télécommunications. Il lui demande quelle solution il entend donner 
à cette question. (Question du 30 octobre 1961.) 


Réponse. — Il est précisé à l’honorable parlementaire que les taux 
des indemnités de mission ont été relevés assez récemment, par un 
arrêté en date du 22 septembre 1960, et que, dans ces conditions, 
il n’a pas paru possible de procéder jusqu’à ce jour à une nouvelle 
revalorisation. Néanmoins l’évolution du montant des frais d’hôtel 
et de restaurant est suivie avec attention, et les aménagements 
adéquats seront apportés à la réglementation dans le courant de 


l'année 1962. 


12413. — M. Rieunaud appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la situation de certains 
agents sur contrat (6° catégorie, 6 C) du ministère des armées 
entrés dans l’administration par concours en 1952, ayant passé un 
deuxième concours en 1953 et qui attendent, depuis longtemps, leur 
titularisation. Depuis mars 1954 ont eu lieu plusieurs concours qui 
ont permis à un certain nombre de ces agents d’être titularisés, 
mais il reste ceux qui, empêchés par la limite d’âge (cinquante ans), 
n’ont pu se présenter à ces concours et ceux qui, ayant été admis- 
sibles à l’un desdits concours, n’ont pas encore fait l’objet d’une 
nomination, faute de vacances. La situation de ces agents est 
extrêmement précaire, leurs indices n'ayant pas été revalorisés, 
comme cela a été fait pour d’autres catégories de fonctionnaires 
(exemple : traitement net d’un agent contractuel au 5° échelon, après 
neuf ans de service, 409 nouveaux francs). Etant donné que des mesu- 
res de titularisation ont été prévues paï la loi n° 60-1445 du 27 décem- 
bre 1960, il lui demande pour quelles raisons il s’est opposé jusqu'ici 
aux propositions de titularisation de cette catégorie d’agents sur 
contrat qui ont été faites par le ministère des armées et s’il n’envi- 
sage pas de revenir sur ce refus. (Question du 30 octobre 1961.) 


Réponse. — La présence de personnels contractuels au ministère 
des armées répond à la nécessité pour l'Etat d’assurer avec le 
maximum de souplesse la marche des services dont l’activité peut 
être sujette à variation, ou de recruter temporairement et pour des 
tâches déterminées des agents ayant des qualifications particulières. 
Cette conception du rôle des agents contractuels s’oppose donc à ce 
qu’il soit procédé à des titularisations systématiques qui constituent 
toujours, en outre, une procédure dérogatoire grave et aux mul- 
tiples inconvénients par rapport au mode normal de recrutement des 
fonctionnaires titulaires. Dans la mesure où le recrutement par la 
voie normale s’avère insuffisant dans certains cadres pour faire 
face aux nécessités du service, il a pu être procédé à des titulari- 
sations après autorisation législative. Tel est le cas des agents des 
quatre premières catégories C du ministère des armées pour les- 
quels la loi n° 60-1445 du 27 décembre 1960 citée par l’honorable 
parlementaire, a offert une possibilité de titularisation. Il n’est pas 
envisagé d'étendre les possibilités ouvertes par ce texte à d’autres 
catégories d'agents contractuels, et notamment à ceux de la sixième 
catégorie. 


12419. — M. Michel Sy expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’aux termes du code général des impôts, 
le contribuable célibataire ou divorcé, ayant des enfants à charge, 
voit le nombre de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable, selon qu’il a un, deux ou trois enfants, fixé 
à 2, 2,5, 3, alors que pour le contribuable veuf, ayant un, deux ou 
trois enfants à charge, ce nombre de parts est respectivement 
de 2,5, 3, 3,5. 11 demande : 1° quels motifs ont amené l’administration 
à estimer que le coût d’un ménage composé d’un adulte et d’un 
même nombre d’enfants pouvait être différent selon le statut d’état 
civil ; 2° quelles dispositions sont envisagées, dans le but de venir 
en aide aux mères célibataires, pour rapprocher leur situation 
fiscale de celle des veuves ayant des enfants à charge ; de pareilles 
mesures auraient une efficacité certaine pour lutter contre les aban:- 
dons d'enfants qui retombent finalement à la charge de la collec- 
tivité. (Question du 30 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° et 2°. Les dispositions de l’article 194 du code 
général des impôts auxquelles fait en réalité allusion l’honorable 
parlementaire ont uniquement pour objet d'éviter qu’un contri- 
buable ayant des charges de famille et dont le conjoint vient à 
décéder ne se trouve privé, du seul fait de ce malheur, d’une partie 
des avantages qui lui étaient accordés du vivant de son époux. Ces 
dispositions présentent donc un caractère exceptionnel et ne sau- 
raient valablement être étendues aux contribuables célibataires ou 
divorcés. Mais, bien entendu, l’administration examinerait avec 
bienveillance les demandes en modération qui lui seraient adressées 
par les mères célibataires qui, en raison des charges représentées 
par l'éducation d’un enfant, éprouveraient des difficultés à s’acquitter 
des cotisations fiscales dont elles sont redevables. 


12439. — M. Catalifaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lui préciser ce qu’il faut entendre 
par « immeubles ruraux » pour l’application de l’article 1309 du 
code général des impôts visant les échanges d’immeubles ruraux 








(lois du 27 novembre 1881, article 8, alinéa 3; du 12 août 1919, 
article 7 ; décret du 30 octobre 1935, article 10 (ministère de l’agri- 
culture, n° 121; loi du 9 mars 1941, article 35 ; ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959, article 12-I) ; si, en particulier, pour apprécier 
la qualité rurale d’un immeuble, il faut considérer l'affectation dudit 
immeuble au jour de l’échange comme il paraît normal de le faire 
ou si, au contraire, comme le prétend l'administration, il faut 
considérer l’affectation qu’entend donner audit terrain une personne 
morale de droit public qui en poursuit l’expropriation. (Question du 
31 octobre 1961.) 


Réponse. — Pour l’application de la dispense de droits d’enregis- 
trement édictée par l'article 1309 du code général des impôts 
en faveur des échanges d'immeubles ruraux effectués conformément 
à l’article 37 du code rural, le caractère des immeubles est déter- 
miné, abstraction faite de leur situation, par leur destination 
principale. Ainsi, est rural l’immeuble précédemment affecté à la 
production des récoltes agricoles, à la production des fruits naturels 
ou artificiels, prairies, terres labourables ou vignobles. D’autre 
part, conformément à l’opinion exprimée par l’honorable parlemen- 
taire, c’est au jour de l’échange qu’il convient de se placer pour 
apprécier le caractère, urbain ou rural, des immeubles échangés, 
sans qu’il y ait lieu de prendre en considération l’utilisation qui en 
sera faite ultérieurement par les échangistes et, à plus forte raison, 
la destination qu’entend donner à un terrain constituant l’un des 
lots la personne morale de droit public qui en poursuit l’expro- 
priation. » 


12448. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation particulière des entrepre- 
neurs installateurs qui confient à un sous-traitant le soin de réaliser 
des travaux de montage qui, par leur nature, entrent dans la zone 
d’option pour la taxe sur la valeur ajoutée avec réfaction de 40 p. 100. 
Il lui demande : 1° si le sous-traitant réalisant les travaux de mon- 
tage sans y incorporer de fournitures peut acquitter facultativement 
la taxe sur les prestations de services de 8,50 p. 100 ou bien la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux de 12 p. 100 sur les travaux 
considérés ; 2° si les entrepreneurs installateurs peuvent récupérer 
intégralement (c’est-à-dire sans tenir compte de la règle du « pro- 
rata ») la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 12 p. 100 mentionnée 
sur facture par le sous-traitant ; 3° si les mêmes entrepreneurs 
installateurs doivent respecter la règle du « prorata » dans l’hypo- 
thèse où le sous-traitant acquitte facultativement la taxe sur les 
prestations de services sur ses travaux de montage au lieu et place 
de la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 12 p. 100. (Question du 
31 octobre 1961.) 


Réponse. — 1°, 2°, 3°. Dans .un marché de travaux d'installation 
bénéficiant de l'option pour le régime des travaux immobiliers, 
l'entrepreneur sous-traitant qui se borne à assurer l'installation 
proprement dite des objets fournis par le titulaire du marché peut 
acquitter, sur le prix de ses travaux, soit la taxe sur les prestations 
de services de 8,50 p. 100, soit, par option, la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 20 p. 100 sur 60 p. 100 de ce prix. La taxe sur 
la valeur ajoutée est déductible intégralement. En revanche, la 
déduction de la taxe sur les prestations de services de 8,50 p. 100 
par le titulaire du marché est soumise, le cas échéant, à la règle du 
prorata, suivant la situation de ce dernier au regard de la taxe 
sur la valeur ajoutée dont il est lui-même redevable pour l’ensemble 
de ses activités. 


12449. —— M. Jacques Féron demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’administration dés contributions 
indirectes est fondée à réclamer le paiement de la taxe à la valeur 
ajoutée sur la valeur du stock détenu par un commerçant à l’en- 
contre duquel a été prononcé un jugement déclaratif de règlement 
judiciaire ou de faillite et, dans l’affirmative, si la somme réclamée 
peut venir en déduction de la taxe exigible en cas de continuation 
du commerce. (Question du 31 octobre 1961.) . 


Réponse. — Les jugements prononçant la faillite ou le règlement 
judiciaire d’un assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée n’emportent 
pas systématiquement exigibilité de cette taxe, Maïs, lorsqu’en cours 
de faillite ou de règlement judiciaire, les marchandises ou produits 
fabriqués en stock sont, sous réserve de l’application du droit d’en- 
registrement sur les ventes de meubles, vendus en bloc sans donner 
lieu au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, il convient de 
reverser au Trésor la taxe qui avait grevé les achats correspon- 
dants dans la mesure où elle avait été déduite dans les conditions 
prévues à l’article 273-1, 1°, b, du code général des impôts. Le 
reversement de cet impôt, qui constitue une dette de la masse 
exigible avant toutes les dettes nées antérieurement au jugement 
déclaratif, n’a donc pas à être envisagé dans le cas visé par l’hono- 
rable parlementaire, c’est-à-dire lorsque la vente fractionnée des 
marchandises est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée dans les 
conditions de droit commun. . 


12497. — M. de Préaumont demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si les pensions alimen- 
taires servies à la suite d’une décision de divorce constituent 
un revenu imposable; 2° si, dans l'affirmative, cette pension 
doit être assimilée à un traitement de salarié ou de toute autra 
nature. (Question du 6 novembre 1961.) 
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Réponse. — 1° Les pensions visées par l'honorable parle- 
mentaire ne sont pas au nombre de celles que la loi a exonérées 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques; elles doivent 
donc être prises en compte pour la détermination du revenu 

1 à raison duquel les benéficiaires sont passibles de cet 
impôt ; 2° lesdites pensions sont imposables dans les mêmes condi- 
tions que les rentes viagères et les pensions de retraite qui ne 
donnent pas lieu au versement forfaitaire prévu à l'article 231 
du code général des impôts. 


12512. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si, dans les exploitations 
saisonnières, et notamment ef ce qui concerne les contribuables 
qui n2 sont pas domiciliés sur les lieux d'exploitation, les ins- 
pecteurs des impôts ne sont pas tenus d'effectuer les vérifications 
de comptabilité sur place au cours de la période d'exploitation ; 
2° dans la négative, si le contribuable doit envoyer par la poste 
les documents (livres, factures, titres de propriété, etc). En 
cas de perte, quel recours a le contribuable ; 3” dans le cas d’une 
vérification hors la présence du contribuable, comment ce der- 
nier peut se faire assister d'un conseil de son choix. (Question 
du 7 novembre 1961.) 


Réponse. — 1° Les inspecteurs des impôts ne sont pas tenus 
d'effectuer pendant la période d'exploitation la vérification sur 
place de la comptabilité des contribuables qui exploitent . une 
entreprise saisonnière dans une commune autre que celle de 
leur domicile. 11 leur est prescrit, par contre, d'effectuer les 
vérifications de comptabilité au siège de la direction ou au lieu 
de l'établissement où sont souscrites les déclarations. Lorsque 
la comptabilité n'est pas tenue au siège de l'entreprise ou lorsque, 
s'agissant d'une exploitation saisonnière, elle a été transportée 
pendant la fermeture de l'établissement en un lieu autre que 
celui de l'exploitation, les inspecteurs des impôts ne peuvent, 
en aucun cas, exiger le déplacement des documents comptables. 
11 leur appartient alors soit de se déplacer eux-mêmes, soit de 
provoquer l'examen des documents par un inspecteur de la ville 
où est conservée la comptabilité ; 2° les contribuables ne sont pas 
tenus, dès lors, d'envoyer à l'inspecteur, par la poste ou par 
un autre moyen, leurs livres et documents comptables et le 
Conseil d'Etat a rendu l'Etat responsable des conséquences dom- 
mageables résultant de la perte par un agent de l'administration 
des documents que ce dernier avait été autorisé à emporter en vue 
d'une vérification ; 3° au sens de l'article 1649 septiès du code géné- 
ral des impôts, l'assistance d'un conseil doit s'entendre de l’aide 
qu'une personne qualifiée apporte à un contribuable soit en 
assistant avec lui aux opérations de la vérification sur place, 
soit en remplaçant le contribuable lorsque celui-ci ne peut être 
présent au contrôle. 


12531. — M. Ziller demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l'impôt forfaitaire sur les salaires qui 
va grever, en 1962, de 5.310 millions de nouveaux francs les 
entreprises françaises occupant de la main-d'œuvre, ne pourrait 
pas servir à une augmentation des pensions vieillesse des salariés 
du commerce et de l'industrie, car on peut, par ailleurs, prévoir, 
face aux exigences de la concurrence qui ne va pas manquer de 
s'installer au sein du Marché commun, la suppression de cet 
impôt. (Question du 8 novembre 1961.) 


Réponse, — Le principe général de la non affectation des 
recettes provenant de l'impôt à des catégories de dépenses déter- 
minées interdirait d'envisager le financement d'une augmentation 
des pensions vieillesse des salariés du commerce et de l'industrie 
par l'impôt forfaitaire sur les salaires même si ces pensions 
constituaient des dépenses budgétaires. A fortiori, ne saurait-il 
être question que le produit de cet impôt soit affecté à la 
couverture, même partielle, des charges d'une des branches du 
régime général de sécurité sociale dont les dépenses ne relèvent 
à aucun titre du budget de l'Etat. 


12557. — M. Richards expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un commerçant en instance de 
divorce est l'administrateur de fait des biens de la communauté 
non liquidée; que son affaire commerciale a fait des bénéfices 
lesquels, déclarés, ont été imposés régulièrement à la taxe pro- 
portionnelle; que du fait de l'indivision qui a été ainsi créée 
et de l'impossibilité de pouvoir disposer librement des fruits 
de l'exploitation, ledit commerçant ne peut, également, déclarer 
les revenus afférents à la surtaxe progressive, le contribuable 
imposable n'existant plus en fait comme en droit. Il lui demande: 
1° en vertu de quels textes l'fnspection ou le contrôle des contri- 
butions directes pourrait, éventuellement, imposer ce contribuable 
à la surtaxe progressive puisque celui-ci ne.peut prétendre à 
toucher tout ou partie du revenu réalisé par le commerce qu'il 
administre pour la conservation de la chose à lui confiée par 
autorité de justice: 2° dans le cas où l'imposition serait rendue 
possible, s’il ne devrait pas y avoir deux impositions: a) celle 
de la femme qui reçoit une pension alimentaire à valoir sur 
la part qui pourra, dans l'avenir, lui revenir lors de la liqui- 
dation du divorce, par le notaire désigné par le tribunal ou par 





une transaction entre les parties, dans un temps imprévisible 
en raison des réalisations mobilières et immobilières, etc. ; b) celle 
du mari qui ne peut recevoir, le cas échéant, que des sommes 
à valoir sur la part des biens à lui revenir et non point sur une 
répartition judicieuse de bénéfices, lesquels, bloqués, appartien- 
nent à la masse et, en conséquence, ne peuvent être distribués; 
3° en tout état de cause, si ce n'est pas la transcription du divorce 
qui consacrerait son état de fait définitif, permettant, ainsi 
seulement, la libre disposition des biens ou des fruits à la liqui- 
dation ; ceux-ci se trouvant bloqués depuis la procédure de conci- 
liation, s'1l n'existe pas un état de fait de nature à faire dire 
que si la matière imposable existe, elle ne peut être portée au 
rôle du recouvrement pour le motif qu'il n'existe pas de contri- 
buable possible imposable, ce dernier se trouvant dans la même 
situation qu'un actionnaire de société ne percevant pas de divi- 
dendes ; 4° si dans le cas précis où un administrateur judiciaire 
a été désigné par le tribunal, ledit administrateur judiciaire 
peut, en raison même de sa qualité, être confondu avec celle 
du commerçant qui peut disposer, à sa guise, des bénéfices réa- 
lisés dans son commerce, sous sa propre responsabilité et à sa 
seule volonté et dont les revenus afférents doivent être déclarés 
à la surtaxe progressive; 5° si, dans le cas particulier où ledit 
administrateur de fait ou judiciaire, par suite d’une erreur de 
conseiller fiscal, aurait pu porter sur sa propre déclaration per- 
sonnelle à la surtaxe progressive des bénéfices (revenus de l'affaire 
commerciale qu'il administre) qui ne peuvent lui appartenir, 
peut obtenir — parce qu'appartenant à une indivision de biens 
dont il a le contrôle ou la surveillance, mais non la disposition 
des fonds ou des fruits — le remboursement des trop-perçus 
à raison même de ce qui est d'ordre public dans le sens défini 
par l'article 1234 du code civil et par quels moyens, voie du 
contentieux ou remise gracieuse. (Question du 9 novembre 1961.) 


Réponse. — Il ne pourrait être répondu utilement à l'honorable 
parlementaire que si, par l'indication du nom et de l'adresse au 
contribuable intéressé, l'administration était mise en mesure de 
mer | pat al à une enquête sur le cas particulier visé dans la 
question. 


12594. — M, Boscher expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les véhicules automobiles immatri- 
cuiés dans les séries affectées aux départements algériens ne sont 
pas assujettis à la taxe différentielle et à la taxe spéciale 
(vignette). Ces taxes deviennent cependant exigibles si, au cours 
d'une période d'imposition, les véhicules dont il s'agit viennent 
à faire l’objet d'une première mise en circulation en France à 
l'occasion d'un changement de domicile de leurs propriétaires 0" 
d'un transfert de propriété. Parallèlement, les taxes algériennes 
sur les véhicules automobiles frappent les véhicules précédemment 
immatriculés en France et qui font l’objet d'une première mise 
en circulation en Algérie au cours d'une période d'imposition, 
Afin d'éviter la double taxation qui est susceptible de résulter 
de l'application littérale des dispositions susvisées il avait été 
admis que la taxe spéciale acquittée en Algérie pour l’année 1957 
couvrirait la taxe correspondante éventuellement exigible en 
France pour la période d'imposition qui s'était ouverte le 1+ oc- 
tobre 1956. De ce fait les véhicules immatriculés en Algérie qui, 
au cours de cette période, ont été immatriculés en France ont pu 
circuler jusqu'à l'expiration de ladite sriode sous le couvert 
de la vignette délivrée par les services algériens. Il lui demande 
pour quelles raisons les dispositions susvisées n'ont pas été recon- 
duites et quelles mesures il compte prendre pour pallier les 
ES de cette double imposition. (Question du 14 novem- 

re 7 


Réponse. — La solution visée dans la question posée par l’hono- 
rable parlementaire demeure applicable, sous réserve des adap- 
"1 nécessaires, aux périodes d'imposition autres que la pre- 
mière. 


12615. — M, Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 271, 12°, du code général 
des impôts exonère de la taxe sur la valeur ajoutée les affaires 
consistant dans la construction, la réparation ou la transfor- 
mation des bâtiments de mer autres que les bâtiments de guerre. 
Il lui demande le motif pour lequel l'exonération est refusée à 
un constructeur de navires reconnus par l'administration de la 
marine comme ayant la qualité de bâtiments de mer lorsqu'il 
livre des navires à des revendeurs et que les preuves de l'utilisa- 
tion en mer de ces navires sont apportées, notamment par des 
ONE écrites des utilisateurs. (Question du 14 novembre 
1961.) 


Réponse. — Les livraisons de navires qui ont droit à la qualifi- 
cation de bâtiments de mer au sens de la réglementation de la 
marine marchande sont, en toute hypothèse, exonérées de la 
taxe sur la valeur ajoutée. Les bateaux de sport ou de plaisance 
pouvant être affectés indifféremment à la navigation en mer ou 
en rivière sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu'ils 
sont livrés à des revendeurs. Ces derniers peuvent demander le 
remboursement de la taxe ayant grevé les bateaux qu'ils 
revendent pour la navigation en mer. 
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12616. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation suivante : à l'occasion du 
cinquantenaire de sa fondation, une société décide d'attribuer à 
l'ensemble de son personnel une prime fixée à un taux uniforme, 
quelles que soient les fonctions exercées et l'ancienneté du per- 
sonnel; la seule condition étant la présence parmi le personnel 
à la date de l'anniversaire. Il lui demande si cette prime, eu égard 
à son caractère exceptionnel, d'une part, et à son taux uniforme, 
d'autre part, peut être regardée comme ne correspondant pas à 
un complément de salaires, tant pour la société qui verse la prime 
que pour les salariés qui la reçoivent. (Question du 14 novembre 
1961.) 

Réponse. — La circonstance que les primes visées dans la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire présenieraient un carac- 
tère exceptionnel et seraient fixées à un taux uniforme pour l'en- 
semble du personnel ne leur fait pas perdre le caractère de 
complément de salaire et c'est d'ailleurs à ce titre qu'elles sont, 
en principe, comprises dans les frais généraux de l'entreprise. 
Elles doivent, en conséquence, donner lieu, à la charge de l'em- 
ployeur, au versement forfaitaire prévu à l'article 231 du code 

ral des impôts et sont passibles, entre les mains des béné- 
ciaires, de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


12656. — M. Palmero attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur là situation des secré- 
taires généraux des villes de France qui se dégrade de jour en 
jour par l'écrasement de la hiérarchie. Il lui demande s'il 
envisage, pour y remédier, de retenir les traitements indiciaires 
votés, à l'unanimité par les représentants des mairies et des 
personnels municipaux dans la séance du 24 juin 1958 de la 
commission nationale paritaire, l'arrêté ministériel du 5 novembre 
1959 ne donnant pas encore cette légitime satisfaction. (Question 
du 16 novembre 1961.) 


Réponse. — L'arrêté pris par le ministre de l'intérieur le 
5 novembre 1959 a institué un échelon exceptionnel, accessible 
après dix ars de fonction dans le grade, en faveur des personnels 
des cadres supérieurs administratifs et techniques des villes de 
province. En application de cette décision, les secrétaires géné- 
raux des villes de 2.000 à 150.000 habitants ont, en particulier, 
bénéficié d'une amélioration de 20 points nets au sommet de 
leur échelle indiciaire. Les intéressés se trouvent ainsi placés à 
un niveau correct dans la « grille » hiérarchique. Dans la mesure 
où les attributions et les conditions de recrutement des secré- 
taires généraux demeurent inchangées, il n'existe aucun motif 
valable pour justifier l'amélioration de situation à laquelle se 
réfère l'honorable parlementaire. Le département des finances ne 
peut donc émettre un avis favorable aux nouvelles propositions 
de reclassement indiciaire formulées récemment par le ministre 
de l'intérieur à la suite des travaux de la commission nationale 
paritaire. 


12703. — M. Van der Meersch expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'au cours des débats de 
la deuxième séance de l'Assemblée nationale du 11 juillet 1961 
(Journal ojficiel n° 41, A. N. du mercredi 12 juillet, p. 1630, 
1re col.), il a exposé que la modification des indices des ingénieurs 
de travaux de !a marine et de l'air serait examinée et pourrait 
être décidée au cours des mois prochains, il lui demande si 
cette décision de principe a été prise et, dans l'affirmative, à 
quelle époque elle sera publiée. (Question du 21 novembre 1961.) 


Réponse. — La modification des indices de rémunération des 
ingénieurs de travaux de la marine et de l'air à fait l'objet 
d'un examen conjoint du ministre des armées et du ministre des 
finances. En conclusion de ces études, le principe d'un amé- 
nagement de l'indice de sommet des corps d'ingénieurs militaires 
des travaux a été retenu: le décret traduisant cette mesure sera 
publié dès qu'il aura été délibéré et adopté par un prochain 
conseil des ministres. 


12820. — M. Salliard du Rivault demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il a donné son accord 
à M. le ministre de l'intérieur en ce qui concerne le relèvement 
du taux des vacations horaires accordées aux sapeurs-pompiers 
volontaires, ceci de manière à modifier l'arrêté du 29 novembre 
1958 actuellement applicable. (Question du 28 novembre 1961.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative, le département des finances 
ayant récemment donné accord aux propositions du ministère 
de l'intérieur tendant à relever les taux des vacations horaires 
versées, en cas d'intervention, aux sapeurs-pompiers volontaires 


INDUSTRIE 


12393. — M. Ernest Denis rappelle à M, le ministre de l’indus- 
trie que l'Electricité de France, en application de l'arrêté du 
27 novembre 1958 (Journal officiel des 1% et 2 décembre 1958) 
fixant les conditions d'application du nouveau cahier des charges 
d'alimentation générale (tarif vert), les abonnés alimentés en 
haute tension, qui ont conservé leur ancien tarif, verront leur 





prime fixe portée de 31,20 nouveaux francs à 37,44 nouveaux 
francs par kilowatt souscrit et par an à dater de janvier 1961 
(T. V. A. de 10 p. 100 comprise), la prime fixe appliquée aux 
abonnés ayant demandé à bénéficier du tarif vert restant inchan- 
gée; que l'application du tarif vert sera obligatoire à la fin de 
la présente année. Il lui demande de préciser: a) si un consom- 
mateur, faisant la preuve que l'application du tarif vert serait 
cause d'une aggravation importante de ses charges, serait fondé 
à refuser son application. Exemple : un industriel n'occupant que 
deux ou trois ouvriers et qui serait contraint d'apporter une 
modification coûtant 2.800 nouveaux francs, soit une charge 
annuelle de 280 nouveaux francs pour amortissement (et ce, sans 
garantie, puisque l'Electricité de France ne lui propose qu'un 
contrat de trois ans), plus 140 nouveaux francs pour l'entretien, 
alors que l'Electricité de France l'assure, qu'il en résulterait une 
économie de 200 nouveaux francs, économie apparente qui a été 
établie en ramenant la puissance souscrite de 30 kW à 12 kW, 
d'où une source de pénalités importantes et fréquentes dont le 
montant annuel serait de beaucoup supérieur à l'économie pré- 
tendue, sans tenir compte de la charge de 420 nouveaux francs 
définie ci-dessus. Il apparaît, dans ces conditions, que l'appli- 
cation du tarif vert serait cause. d'une augmentation de l'ordre 
de 30 p. 100 du tarif actuel; b) s'il ne juge pas opportun d'auto- 
riser l'Electricité de France à laisser au consommateur le libre 
choix entre le tarif vert et le statu quo lorsque la puissance 
souscrite est minime: 50 KW par exemple, étant donné les diffi- 
cultés d'amortissement du matériel d'une part et, d'autre part, 
le peu d'influence de ces petites installations sur la consommation 
de l'Electricité de France. (Question du 28 octobre 1961.) 


Réponse. — L'arrêté du 27 novembre 1958 relatif au prix de 
l'énergie électrique en haute tension rend obligatoire, à compter 
du 1* janvier 1962, l'application du tarif du cahier des charges 
de la concession du réseau l'alimentation générale en énergie 
électrique et il ne peut être envisagé de proroger la période de 
trois ans pendant laquelle les usagers bénéficiaient d'une option 
pour les prix qui leur étaient appliqués avant la publication du 
nouveau cahier des charges. Actuellement, d'ailleurs, les usagers 
industriels ont normalement intérêt, en raison des niveaux res- 
pectifs atteints par les primes fixes des tarifs anciens et du 
tarif vert, à ce que leurs fournitures soient facturées selon ce 
tarif. Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire, l'augmen- 
tation des charges de l'usager ne parait imputable qu'au rem- 
placement de ses appareils de comptage. La dépense à engager 
ne peut atteindre la somme indiquée que si le comptage existant 
comporte des appareils de type trop ancien pour pouvoir être 
réutilisés en tout ou en partie. Dans ce cas l'usager peut deman- 
der à bénéficier, pour le remboursement des appareils, d'impor- 
tants délais de paiement sans perception d'intérêts. Il pourrait 
même, compte tenu des caractéristiques de la fourniture, obtenir 
que les appareils de comptage lui soient fournis, en location, par 
l'Electricité de France. 


INTERIEUR 


12229, — M. Vitel expose à M. le ministre de l'intérieur les 
faits suivants: pour agrandir une école le maire de la commune 
de X agissant au nom et pour le compte de la commune est 
autorisé, par arrêté préfectoral déclarant les travaux d'utilité 
publique, à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expro- 
priation, les immeubles nécessaires à ces travaux. Daus son 
article 3 l'arrêté précise : la présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations 
à effectuer ne sont pas accomplies dans un délai de deux ans 
à compter du jour de la signature de l'arrêté (17 août 1959). 
Par ordonnance du 9 décembre 1959, le président du tribunal 
de grande instance prononce l'expropriation pour cause d'utilité 
publique au profit de la commune de X. Les indications cadas- 
trales portent sur des surfaces de 6.848 mètres carrés mais ne 
mentionnent pas l'existence, au milieu du terrain, d'un immeuble 
construit sur sous-sol de 64 mètres carrés de surface et d'un 
hangar de 95 mètres carrés. Le 11 juillet 1961, le juge suppléant 
de l'expropriation, magistrat de grande instance, dit qu'il y a 
lieu de surseoir à statuer et renvoie les parties à se pourvoir 
comme il appartiendra (deux parcelles étant portées comme nature 
de terre ou sol, alors qu'elles supportent une maison et un 
hangar). I! lui demande: 1° si l'ordonnance d'expropriation du 
président du tribunal datant du 9 décembre 1959 est toujours 
valable; 2° si l'arrêté préfectoral du 17 août 1959 est toujours 
valable; 3° si le soi-disant exproprié, propriétaire en fait du 
terrain, de la maison et du hangar, peut disposer de son terrain. 
(Question du 19 octobre 1961.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle la réponse suivante: En ce qui concerne les règles géné- 
rales: 1° l'ordonnance d'expropriation prononcée est toujours 
valable dés lors qu'elle n'a pas fait l'objet d'un recours en 
cassation; 2° un acte déclaratif d'utilité publique ayant produit 
ses effets, du fait de l'intervention dans les délais impartis de 
l'ordonnance portant transfert de propriété des parcelles déter- 
minées dans l'arrêté de cessibilité ou dans l'acte déclaratif 
d'utilité publique en tenant lieu dans les conditions fixées à 
l'article 23 du décret 59-701 du 6 juin 1959, ses effets se trouvent 
de ce fait épuisés; 3° le transfert de propriété étant effectué à 
la date de l'ordonnance d'expropriation, l'ancien propriétaire ne 
conserve que la possession de l'immeuble jusqu'au paiement (ou 
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le cas échéant à la consignation) de l'indemnité. Il en a la 
jouissance el en perçoit les fruits. Les règles de droit ci-dessus 
exposées répondent sur le plan général aux trois questions posées 
par l'honorable parlementaire. En ce qui concerne le cas d'espèce 
ayant motivé son intervention, il serait utile que toutes les 
précisions souhaitables soient fournies aux services du ministère 
D 2 - 2] permettre de procéder à une instruction approfondie 
e l'affaire. 


JUSTICE 


12823. —— M. Mondon expose à M. le ministre de la justice que 
l’article 39 du code des débits de boissons permet le transfert d’un 
débit de boissons dans un rayon de 100 km sous réserve des zones 
protégées sur les points où l’existence d’un établissement de ce genre 
répondrait à des besoins touristiques dûment affirmés, mais, en fait, 
ces transferts ne sont autorisés que pour des stations touristiques 
existantes ou nouvellement créées. Il lui demande s’il n’estime pas 
possible d’autoriser un transfert pour la création d’un restaurant 
touristique assorti d’une licence de 4‘ catégorie dans le cadre de 
l'équipement d’une route touristique, qui ne possède aucun établis- 
sement de ce genre. (Question du 28 novembre 1961.) 


Réponse. — L'autorisation exceptionnelle de transfert d’un débit 
de boissons, prévue par l’article L. 39 du code des débits de boissons 
et des mesures contre Flalcoolisme, est subordonnée, notamment. 
à la constatation préalable de « nécessités touristiques » sur les- 
quelles sont appelées à donner un avis motivé, outre la commission 
départementale définie par ce texte, la chambre de commerce et les 
syndicats intéressés les plus représentatifs du département. A priori, 
et aux termes de la loi, ces « nécessités touristiques » ne s’attachent 
pas uniquement à la création ou au développement d’une station 
touristique, et doivent être appréciées au regard des sujétions 
locales, variant avec chaque espèce. Toutefois, seul l'examen du cas 
particulier auquel se réfère la question posée par l’honorable parle- 
mentaire permettrait au garde des sceaux, ministre de la justice, 
d'apporter à celle-ci une réponse circonstanciée. 


RAPATRIES 


12246. — M. Baylot appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux rapatriés sur l'étrange réponse que vient de lui com- 
muniquer un réfugié d'Indochine dont les fonds et les biens sont 
bloqués au Viet-Nam. On indique à l'intéressé que les prêts 
d'honneur sont réservés aux réfugiés de Tunisie et du Maroc. 
Il y aurait donc une hiérarchie dans la solidarité aux victimes 
des mêmes événements, suivant le pays où ils ont été consommés. 
Il lui demande s’il partage ce sentiment et s’il peut lui donner 
des apaisements à ce sujet. (Question du 20 octobre 1961.) 


Réponse. — Les renseignements sollicités paraissent être ceux 
qui ont fait l'objet de la réponse à la question écrite n° 12345 
(Journal cfficrel du 6 décembre 1961, page 5320), à laquelle l’hono- 
rable parlementaire est prié de bien vouloir de reporter. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12701. — M. Van der Meersch expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que l'article 14 de la loi du 
30 juin 1838 (codifié sous le numéro 339 du code de la santé 
publique) précise que toute personne placée dans un établis- 
sement psychiatrique cessera d'y être retenue dès que la sortie 
aura été requise par l'une des personnes ci-après désignées, 
savoir, 1° le curateur nommé en exécution de l’article suivant ; 
2o l'époux ou l'épouse; 3° s'il n’y a pas d'époux ou d'épouse, 
les ascendants; 4° s'il n’y a pas d’ascendants, iles descendants ; 
5° la personne qui aura signé la demande d'admission, à moins 
qu’un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette 
faculté sans l'assentiment du conseil de famille, 6° toute personne 
à ce autorisée par le conseil de famille. S'il résulte d’une oppo- 
sition notifiée au chef de l'établissement par un ayant droit 
u'il y a dissentiment soit entre les ascendants, soit entre les 
escendants, le conseil de famille prononcera. Il lui demande 
si la liste précitée des personnes qualifiées pour solliciter la 
sortie d'un malade mental doit être considérée comme établie 
par le légisiateur par ordre préférentiel ou simplement énu- 
mératif, (Question du 21 novembre 1961.) 

Réponse. — En accord avec M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de la santé publique et de la population 
estime que, sous réserve de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, les diverses: personnes énumérées à l'article précité n'ont 
pas un droit égal d'intervention et qu'elles ne peuvent agir que 
dans l'ordre de préférence indiqué par le législateur. 





12945. — M, Longequeue attire l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de la population sur les déclarations 
faites par un éminent savant à différents journalistes à la suite 
d'une communication de l'académie de médecine sur les aspects 
sanitaires de la réglementation concernant la viande hachée: et 
lui demande: 1° s’il est exact que son département a autorisé 








les préfets à prendre par arrêté des décisions favorables à la 
préparation à l'avance par des bouchers de viarde hachée qui 
pourrait être conservée en glacière avant la vente: 2° s'il est 
exact que les ministres de l'agriculture et du commerce sont 
intervenus dans ce sens auprès de lui; 3° s’il a l'intention de 
prendre des mesures pour suivre l'avis de l'académie de méde. 
cine sur ce point; 4° s'il est exact que, dans certains cas, des 
bouchers pratiquent déjà cette façon de faire et s'il s'est 
assuré que les propos prêtés le 29 novembre 1961 par des postes- 
de radiodiffusion périphériques, à certains bouchers, dans ce 
sens, sont véridiques. (Question du 1* décembre 1961.) 


Réponse. — En réponse à la question posée le 1% décembre 1961 
par M. Longequeue, le ministre de la santé publique et de la 
population à l'honneur de faire connaître à l'honorable parle. 
mentaire que: 1° il a donné son accord au préfet de police 
pour reproduire les dispositions d'un règlement type élaboré 
par M. le ministre de l'agriculture en vue de réglementer la 
préparation et la vente de la viande hachée surgelée et de 
la viande hachée réfrigérée, jusque-là simplement tolérées. Par 
contre, il n'a pas autorisé les préfets à prendre par arrête 
des décisions favorables à la préparation à l'avance, par des 
bouchers, de viande hachée qui pourrait être conservée en gla- 
cière avant la vente. Cette pratique est interdite en particulier 
dans la Seine par un arrêté de M. le préfet de police en date 
du 29 juillet 1948, toujours en vigueur ; 2° M. le ministre de l'agri- 
culture et M. le ministre chargé du commerce ne sont pas 
intervenus auprès du ministre de la santé publique et de la 
population afin d'autoriser les bouchers à préparer à l'avance 
de la viande hachée qui pourrait être conservée en glacière avant 
la vente. Les interventions visées par l'honorable parlementaire 
n'ont eu pour objet que d'obtenir l'accord du ministre de la 
santé publique et de la population en ce qui concerne le 
projet de règlement type élaboré par les services du ministère 
de l'agriculture, après de longues études menées par les orga- 
nismes techniques relevant de ce département, 3° le texte publié 
récemment à pour but de fixer avec précision les conditions 
d'hygiène dans lesquelles la viande hachée à l'avance et congelée 
ou réfrigérée peut être préparée et mise en vente. Il vise à 
réglementer sévèrement et à limiter à certains établissements 
agréés des préparations parfois effectuées jusqu'ici dans de 
mauvaises conditions. En outre, il permet d'organiser un contrôle 
permanent des conditions de préparation et de commerciali- 
sation de la viande hachée; 4° si malgré la réglementation et le 
contrôle des services relevant du ministère de l’agriculture, des 
bouchers préparent à l'avance de la viande hachée, ces pratiques 
sont passibles de poursuites. Le ministre de la santé publique 
et de la population n'a pas eu connaissance des émissions radio- 
phoniques de postes périphériques, auxquelles il est fait allusion 
dans la question posée. 


TRAVAIL 

12770, — M. Blin expose à M. le ministre du travail les faits sui- 
vants: un commerçant, père de trois enfants à charge, percevant 
tes prestations familiales dues aux non-salariés, a dû cesser son 
activité professionnelle pendant le mois de seplembre pour cause 
de maladie; la caisse d'allocations familiales a, de ce fait, refusé 
le paiement des prestations dues à l'intéressé pour ce mois de sep- 
tembre et son cas est actuellement soumis à l'examen de la com- 
mission départementale prévue à l'article 3 du règlement d’admi- 


nistration publique du 10 décembre 1946. 11 lui demande si les tra- 
vailleurs indépendants, chefs de famille, ne doivent pas, comme 


les salariés, bénéficier de plein droit des prestalions familiales pen- 
dant une période de maladie, notamment lorsqu'il s’agit d'une mala- 
die de courte durée, sur simple justification de leur état de santé, 
sans qu'il soit nécessaire de soumettre leur cas à l’examen de la 
commission de l’article 3. (Question du 23 novembre 1961.) 
Réponse. — Les prestations familiales sont versées, selon les dis- 
positions de l’article L. 513 du code de la sécurité sociale, aux per- 
sonnes qui exercent une activité professionnelle ou se trouvent dans 
l'impossibilité d’avoir une telle activité. Lorsqu'un allocataire ne 


peut travailler, il perçoit les prestations familiales s’il est présumé 
dans l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle, c'est-à- 
dire s’il se trouve dans une des situations énumérées à l’article 4 
du décret du 10 décembre 1946. Or, ce texte ne prévoit, en ce qui 
concerne les périodes d'incapacité de travail temporaires, que le cas 
des assurés sociaux qui bénéficient d'’'indemnités journalières au 
titre des législations sur les assurances sociales ou les accidents du 
travail. Les travailleurs indépendants qui interrompent leur activité 
pour raison de santé n'étant pas visés par l’article 4 du décret du 
10 décembre 1946, doivent donc 6 “hr la preuve de leur impossi- 
bilité de travailler dans les conditions prévues par l’article 3 du 
même décret et les prestations familiales ne leur sont versées 
qu'après avis favorable de la commission départementale des pres- 
tations familiales. Il faut d’ailleurs observer que si les assurés 
sociaux sont en fait dispensés, par l’article 4 du décret, des forma- 
lités prévues à l’article 3, c’est essentiellement parce qu'ils restent, 
pendant leur incapacité de travail, soumis au contrôle de l’orga- 
nisme d’assurances sociales dont ils relèvent. Il est donc inutile de 
leur imposer un contrôle supplémentaire. Tel n’est pas le cas des 
travailleurs non salariés, et c’est la raison pour laquelle leur impos- 
sibilité d'exercer une activité professionnelle doit être vérifiée par 
la commission départementale des prestations familiales. 
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12792. — M. Jean-Paul David demande à M, le ministre du travail 
dans quelle mesure un commerçant, aidé bénévolement, quelques 
heures par jour, dans l'exploitation de son fonds, par une personne 
de sa famille qui ne reçoit aucun salaire, mais seulement un avan- 
tage en nature (nourriture) peut être mis dans l’obligation de ver- 
ser les cotisations de sécurité sociale sur cet avantage. (Question du 
93 novembre 1961.) 

Réponse — ‘Aux termes de l’article L. 241 du code de la sécurité 
sociale, il convient de considérer comme relevant obligatoirement 
du régime général de la sécurité sociale toules les personnes sala- 
riées ou travaillant à quelque titre et en quelque lieu que ce sait 
pour un ou plusieurs employeurs, quels que soient le montant et la 
nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité de 
leur contrat. D'une manière générale, possède donc la qualité d'as- 
suré social tout travailleur qui se trouve, en fait, dans le rapport 
d'employé à employeur vis-à-vis d’une personne physique ou morale 
utilisant ses services. L'existence d'un tel rapport ne peut être vala- 
blement établie que par l'examen des circonstances propres à chaque 
cas d'espèce et compte tenu des liens de famille unissant éventuel- 
lement les parties. À plusieurs reprises, les tribunaux, et plus parti- 
culièrement la Cour de cassation, ont précisé que les travaux exé- 
eutés dans le cadre de l'assistance mutuelle entre époux ou dans 
celui de l'obligation - alimentaire entre ascendants et descendants 
n’ont pas le caractère de travaux Salariés pour l'application des légis- 
lations de sécurité sociale. En tout état de cause, il appartient à la 
caisse primaire de sécurilé sociale compétente d'apprécier si, eu 
égard aux circonstances de l'espèce, la qualité d’assuré obligaloire 
doit être attribuée à telle personne employée par un membre de sa 
famille sans bénéficier d’autres avantages que la nourriture. 


12806. — M. Guillon demande à M. le ministre du travail quelle 
doit être la somme remboursée à un assuré social pour cinq flacons 
d'Iniprol qui lui ont été administrés au cours d’un séjour en clinique 
et dont le coût est de 1.365 NF. (Question du 21 novembre 1961.) 

Réponse. — Pour les assurés sociaux hospitalisés dans une clinique 
privée agréée dans les conditions prévues à l’article L. 272 du code 
de la sécurilé sociale, les caisses de sécurité sociale remboursent les 
frais d’hospitalisation, y compris les frais pharmaceutiques, dans la 
limite de leur tarif de responsabilité qui, aux termes de Flarti- 
cle L. 275 dudit code, ne peut être supérieur au larif de l'élablisse- 
ment public de même nature le plus proche. Pour respecter la dis- 
position législative ci-dessus rappelée, les caisses de sécurité sociale 
ne peuvent rembourser les médicaments coûleux — l'Iniprol entre 
dans cette catégorie — que dans la limite de la différence entre le 
tarif de responsabilité fixé pour l'hospitalisation dans la maison de 
santé privée et le prix de journée de l'hôpital public le plus proche, 
ce calcul étant effectué sur la base des frais correspondant à la lota- 
lité du séjour de l'assuré dans l'établissement. Afin de permettre 
d'apprécier si le montant des prestations attribuées à l’assuré social 
en cause en remboursement de la fourniture d'Iniprol à été correc- 
tement effectué, il conviendrait de fournir au service compétent du 
ministère du travail (direction générale de La sécurité sociale, 
6e bureau) le nom, le numéro d'immatriculalion de l'assuré, le nom 
et l'adresse de la clinique ainsi que les dates correspondant à a 
durée de l’hospitalisation. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


12384. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que la raie demeure le seul poisson laxé; 
qu'il n'apparait pas que le maintien de cette mesure puisse être 
considéré comme capital pour la stabilité monétaire ou la défense 
du pouvoir d'achat; qu’au demeurant, l'enquête du CREDOC l'a qua- 
lifiée de néfaste. Il lui demande s’il a déjà engagé, à ce propos, des 
pourpariers avec ceux de ses collègues du Gouvernement dont l’avis 
est déterminant en pareille matière et, dans l’affirmative, s’il a l’es- 

oir d'aboutir bientôt à unue solution satisfaisante. (Question du 
27 octobre 1961.) 

Réponse. — A différentes reprises, r'attention du ministère des 
finances et des aflaires économiques et du ministère chargé de la 
Marine marchande a été appelée sur les graves inconvénients que 
présentait pour l’économie des pêches maritimes et plus particuliè- 
rement pour la pêche artisanale la taxalion du prix du merlan et de 
la raié. Si, à la suite dé ces interventions, un arrêté est intervenu 
le 2 août 1961 mettant en liberté le prix de vente du merlan, il n’a 
pas semblé possibie, par contæ, d'étendre dans l'immédiat cette 
mesure à la raie en ailes, la hausse des prix qui ne manquerait pas 
de se produire, cumulée avec celle du merlan, risquant d’entrainer 
des répercussions trop sensibles dans l'indice d'ensemble des 
179 articles. De nouvelles requêtes émanant de l’ensemble de la pro- 
fession ont cependant encore insisté tout récemment pour obtenir 
la liberté des prix de vente de la raie; ces requêtes soulignent, 
d'une part, que, si la taxation de cette espèce touche une part 
Moins grande de la production nationale, elle n'en est pas moins 
très injuste du fait qu'elle frappe surtout de nombreux petits 
pêcheurs artisans de la région normande, d'autre mb que le bas 
px gi aux producteurs (0,79 NF le kg en 1960) freine toute ten- 
ative de développement de la production, enfin que cette taxation, 
nn de néfaste par la récente étude du CREDOC sur le marché 
u poisson, entraîne des conséquences économiques hors de propor- 
tion avec le résultat recherché. Le point de savoir si une suite favo- 
rable peut être donnée à cette demande fait actuellement l’objet 
d'une étude des services compétents du secrétariat d'Etat au com- 
merce intérieur. 
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Larue (Tony) 
Lauriol. 
Lebas. 
Leenhard! (Francis) 
Lefèvre d'Ormesson 
Legaret 
Legendre. 
Le£Toux. 
Lejeune (Max) 
Le Pen. 
Lolive. 
Longequeue. 
Mahias. 
Marçais. 
Marie (André) 
Marquaire 
Mayer (Félix) 
Mazurier. 
Médecin. 
Mercier. 
Mignot, 
Miriot. 
Molinet. 
Mallet (Guy). 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


3° séance du vendredi 15 décembre 1961. 


Sur la motion de censure déposée en application de l'article 49, 
alinéae2, de la Constitution. 


Majorité requise pour Fadoption de la motion de 


|Monnervilie (Picrre). 
Montalai 

Montel (Eugène). 
Muller, 

Nilès. 

Padovani. 
Palmero. 

Pavot 

Pérus (Pierre). 
Pic. 

Picard. 
|Pierrebourg (de). 
Piseot 

Pillet 

Poignant. 
Porlolano. 
Poudevigne 

| l'outier 

Privat (Charles). 

| Privel 
|[Puech-Samson 
(Raymond-Cleryue. 
‘'Regaudie 

Renuecci, 
Rieunaud. 
|Robichon 

Rochet (Waldeck). 
Rormbeaut. 

|Rossi. 

|Rousseau. 

| Rover. 

ISablé. 

|Sallenave. 
|Schaffner. 
{Schmitt (René) 
Schuman (Robert). 
|Seillinger. 

|Sicard 

|Simonnet. 
|Sourbet 

Sy 

Tardieu. 

ITebib {Aldallah). 
[Thibault (Edouard). 
|Thomas. 
{Thomazo 

(Mme Thome- 


| Patenôtre. 
|Thorez (Maurice). 
|Trellu 


|Trémolet de Villers. 
Turc fJean), 
Turroques 

Ulrich. 

Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 
Var 

Vaschetti. 

Vayro (Philippe). 
Vèry (Ernmanuel), 
Vignau. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Vinciguerra. 

Vitel (Jean). 
Widenlocher. 
Yrissou, 
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Ont délégué leur droit de vote : 


(Application de l'ordonnance n°? 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Abdesselam à:M. Arrighi (Pasral) (assemblées européennes). 


Arnulf à M. Molinet (maladie). 

Béraudier à M. Brice (maladie). 

Biaggi à M. Legroux (maladie). 

Bidault (Georges) à M. Kaouah (Mourad) maladie). 
Boualam (Saïd) à M; Puech-samson maladie). 
Bourgeois (Pierre) à M. Chandernagor (maladie). 
Bourne à M. Poudevigne (maladie). 

Catayée à M. Denis (Ernest) (maladie). 

Collomb à M. Bénard (Jean) (maladie). 

Commenay à M. Coste-Floret (Paul) (maladie) 
Conte (Arthur) à M. Lejeune (Max) (assemblées européennes), 
David (Jean-Paul) à M Boudet maladie). 

Deviq à M. Canat (maladie). 

Douzans à M. Gauthier (maladie). 

Dumortier à M. Derancy (maladie). 

Durroux à M. Cassagne ‘maladie). 

Dutheil à M, Thibault (Edouard) (maladie). 

Grenier (Fernand) à M. Niles (maladie). 

Jarrosson à M. Legaret (événement familial grave). 
Joyon à M. Godonnèche (événement familial grave). 


MM 





Lacaze à M. de Lacoste-Lareymondie (maladie). 

Lacroix à M. Privet (maladie) 

Larue (Tony) à M. Schmilt (René) (maladie). 

Marçais à M. Laradji (Mohamed) (maladie). 

Mayver (Félix) à M. Delrez (maladie). 

Médecin à M. de Montesquiou (maladie), 

Mercier à M Poignant (maladie). 

Miriot à M. Cathala (maladie) 

Palmero à M. Rossi maladie). 

Pavot à M. Duchâteau (maladie). 

Picard à M Marquaire (maladie), 

Pillet à M. Desouches (maladie). 

schaffner à M. Forest (maladie). 

Schuman (Robert) à M. Seitlinger (maladie). 

sicard à M. Vaschetti (maladie). 

Sourbet à M. Turroques {assemblées internationales). 

lebib (Abdallah) à M. Portolano (maladie). 

Thomas à M. Rombeaut (maladie). 

Thorez (Maurice) à M. Ballanger (Robert) (maladie), 

Turc à M. Guitton (Antoine) (maladie). 

Ulrich à M. Raymond-Clergue maladie). 

Valentin (Jean) à M. Rousseau (maladie). 

Vals (Francis) à M. Montel (Eugène) lassemblées inlernatio- 
nales). - 

Var à M. Monltalal maladie). 

Véry (Emmanuel) à M Widenlocher (maladie). 














Ce numéro comporte le compte rendu integral des trois séances 
du vendredi 15 décembre 1961. 








{re séance: page 5657. — 2° séance: page 5673. — 3° séance: page 5697. 
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